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boutayant M. Boutavant, — 
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de l'éducation na 


l'Assemblée nationale). 
Gabriel Pani: MM. Gabriel Paul, le ministre 
onale. — Rejet. 
chiffres de l'Assemblée national adop- 
Lou. 
Adoption de l'article. 
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du re jet 





! 
» Lonseil 


de la République) : imaintien 


Art. 6 bis texte de l'Assemblée nationale): adoption 

Art. 7 bis (texte de l'Assemblée nationale). 

Demande de di-j ion déposée par M. Maurice Grimaud : 
MM. Maurice Grimaud, le ministre du budget, simonnet, rapy 


teur; Lamps. — 
Ant. Set 9 


Sur l'ensemble : 


Adoplion. 

(texies de l'Assemblée nationale) : adoption. 

MM. Flandin, Moisan, Mile Marzin, M. Doulrellot, 
in, de l'ensemble du projet de loi. 

11. Ordre du jour (p. 714). 


Adoplion, au sceru 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
7 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le séance du 


pi TUE: verbal de la deuxième 


jeudi 29 janvier a été affiché et distribué, 
Il n'v a pas d'observation ?... 
Le pi ht verbal { idopté, 
fie 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gazier, avec demande di - 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à attwibuer un secours de 10 millions 


de francs aux victimes de l'effondrement de terrain survenu à 


Nanterre le 21 janvier 193 
La proposition sera imprimée sous le n° 5431, distribuée et, 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 
J'ai recu de Mme Lempereur, avec demande de discussion 


d'urgence, une propoition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à accorder l'allocation dite de salaire unique aux 
aveugles et grands infirmes qui percoivent les prestalions 
familiales du chef de la pension qui leur est allouée au titre 
de la loi du 2 août 1949, 

La proposition sera imprimée sous le n° 5432, distribue 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de A population et de la santé publique. (Assentiment) 

ll va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 
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EE 
CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 
Nomination d'un membre du conseil d'administration. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, p? 
suite de vacan’e, d'un membre du conseil d'administralion ue 
la caisse autonome de la reconstruction. 





Conformément à l’article 19 du règlement, le nom du car dia Î 


a été publié à la suite du compte rendu in eztenso durant 
jours francs. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée : 
proclame M. Lemaire membre du conseil d'administration dt 14 
caisse autonome de la reconstruction. 

Avis en sera donné à M. le ministre de la reconstructi 
de l'urbanisme, 


+ 
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sé Gi 
PLAN DE RELOGEMENT DE LA VILLE DE PARIS 
Retrait de l'ordre du jour du vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de Ja proposition de 
lu «n° 209) de MM. Bernard Lafay et de Léotard tendant à per- 
mettre la réalisation d'urgence d'un « plan de relogement de Ja 

le Paris » n° 4992). 
Mile Madeleine Marzin, Monsieur le président, j'ai un amer- 
eut à présenter concernant les zoniers. 
M. le président. Dans ces conditions, le vote éans débat doit 
ttre retiré de l'ordre du jour. 

M. Bernard Lafay. Je ne m'étonne pas que le parti comrmu- 

ibote la construction à Paris! 

Mile Madeleine Marzin. 1! n'en est pas question, vous le savez 


‘agit de permettre le relogement des expulsés. 

M. le président. Une opposition étant formulée, le vole sans 
bat est provisoirement retiré de l’ordre du jour et un rap- 
port supplémentaire sera présenté par la. cominission, confor- 
mément à l'article 37 in fine du règlement. 

M. Bernard Lafay. Vous avez réussi, messieurs les comumu- 
pistes ! 


CROIX DU COMBATTANT VOLONTAIRE 
DE LA GUERRE 1939-1945 


Adoption Sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans 
première législature) relative au titre de Combattant 
nilaire » (n°s 29-5286). 
le rappelle qu'aux termes de l'article 20 de la Constitution, 

nblée nationale statue définitivement et souverainement 

»: seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les cog- 
lusions de la commission portant sur article unique amen- 
des par le Conseil de la République. 


1A 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article uni- 
que, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
} tue 
Le texte est ainsi conçu: 

\rticle unique. — I est créé une croix du combattant 
volontaire pour la guerre 1939-1945, dont les moda'ités d'attri- 
bution seront fixées ultérieurement par déeret pris sur le rap- 
port du ministre de la défense nationale, » 

int de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
* à l’'Assembiée que la commission propose d'accepter le 
sodifié par le Conseil de la République et ainsi rédigé : 

Proposition de loi relative à la création de la croix du com- 

tant volontaire de la guerre 1939-1943, » 

I n'y a pas d'opposition ?.… 
le titre demeure ainsi rédigé. 
mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adople ) 


6 
PROCEDURE PRUD'HOMALE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
iormément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
* roposition de loi relative à la procédure prud'homale 

* 1926-5126.) 

2° rappelle qu'aux termes de l'article 20 de la Constitution, 
“ernblée nationale statue définitivement et souverainement 
"les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
lie en les acceptant ou er les rejetant en tout ou en partie. 
le vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les con- 

s de la commission portant sur l'artic:e amendé par le 
tonseil de la République. 


| 
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{ trlule *? ] 


M. le président. La commission propo-e, pour là 2 
cepter le texte amendé par le Conseil de Ki République 
Ce texle est ainsi CONÇU: 


«a Art. 2 IL est insérée, après l'article 74 du livre IN du 
code du travail, un article 74 #4 œinsi conçu 

« Art. 74 a. Si la compétence des prud'hommes est con 
testée à raison de ja matiére ou des personnes, le Conseil 
pourra, par le même jugement, en rejetant l'exception d'in- 
compétence, statuer aussi au fond, mais par deux dispositions 
distinctes, Fune sur la compétence, Fautre sur le fond; les 
disp 3111015 su! i la pt ice pour at ! l if ( e alta ju 

AT Voie Q appel, Inäls ceu e pourra cire inter] qu apres 
e prononcé du jugement sur Le D 

Les iutres lemandes le : HW, hnoftfanmment pou Ve 

nexité et litispendance, seront regies pat les disposthiouus de 


l'article 172 du code de procédure civile 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
L'article 2, ainsi rédigé, nus Aux voir, esl adoplé.} 


M, le président. Je mets aux voix l'enscimble de Ja [PTOpPOSle 
tion de loi. 

L'ensemble de la propostti mn de lui, ts QUE VONT, est 
adopté.) 


7 " 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


JUSTICE 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture du projet de loi 1elatif au développement 
des cfedits affectés aux dépenses de fonctionnement des ebrte 
vices civils pour L'exercice 1953: Justice, {Nos 47, 27, 51, M) 

La parole est à M. le rapporteur général 


de la cominiss )'A 
des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, La 
l 


finances n'a pas d'ob-ervation à formuler 


M. le président. Conformément à la dé sion, prise au lébut 
de la première séance du 21 octobre, de supprimer la discus- 
sion générale des budgets de fonctionnement, je 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés par le Conseil de la 
République, 


Mntmision des 


Vas appeler 


[Article 1°°.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote du 
Chapitre moditié de l'état A 


Je donne lecture de ce chapitre 


ETAT A 
Trrume HE. — MOYENS DES SERVICES 
ge parle. Personnel en activité ct en relraile. 


{ harges su iles. 


« Chap. 33-92. Prestations et versements facultatifs. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 22,237.KN) 


francs, 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 29.599.000 francs, 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 29.599.000 
franes. | 
(Le chapitre 33-92, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appclle maintenant l'article 1%, avec 
chiffre résultant du vote du chapitre modifié de l'état A. 

La commission propose, pour l'article 1*, d'accepter le texte 
amendé par le- Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 197, — 11 est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre de l'exercice 1933, des crédits s'élevant à 
la somme globale de 18.527.155.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 18.423.652.000 francs, au titre If: Moyens 


le 


des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

« Et, à concurrence de 101.503.000 francs, au titre IV: Inter- 
ventions publiques, conformément à la répartition par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la pré- 
sente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mi: aux voix, est adopté.) 
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[Article 1% bis.] 
M. le président. La commission propose de rejeter cet arti- 
{ cau, introduit pus le Conseil de la République et ainsi 
rédits inscrits à chaque chapitre est blo- 
q i ) irrence( le 10 p. tn) 
blocage prendra fin avé le vote de la loi de finances 


qui déterminera éventuellement les abattements dont cea- 
dains chapitres seront affectés, 

Per itré € lemande la patine ? 

Je mets aux voix la propos.tion de la commission tendant 
@u ! et de article 1" bus. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M, le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble du pro- 
jet de lo dique à l'Assembiée que le Conseil de la Répu- 
d \ ét \ avis à la majorité absolue des membres le 
« x 

| p e que, dan e s, l'article 20 in fine de la Consti- 
1 Î | ( Un line du cr'eHt il stipulent que, lorsque 
L'Assemblée nai alé sel prononcée pour le rejet total ou 
1 | j | ts du Conseil de la République, le vote 
n le ture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au 
t il» à | major it absolue des membres composant 
\ 

} X Voix, p in, l'ensembe du projet de loi. 

| | est ivert 

14 ol ont recueculis.) 

M. le président. l' e ne demande plus à voter ?.. 

| : ja as” 

Uy le ccreolaires font le da pouille ment des votes.) 


M, le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants...:....sconcnnsssséss 6! 
Majorité requis 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


MARINE MARCHARDE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 


deux lune, du projet de lui relatif au développement des 
crédits affect iux dépenses de fonctionnement des se:vices 
4 pour l'exer 1993 (Travaux publics, transports et tou- 
1 IH, M tuarchande), 

La} le est à M. Mazier, rapporteur spécial de la commission 
di H es. 

M. Antoine Mazier, rapporteur Mexdames, messieurs, votre 
( in nm des tinanves à fait siens la pupart des «mende- 
ments adoptés par le Conseil de la République et se traduisant 
par un cerlain nombre de réductions indicatives de crédits, 

Elle n'a € té que ceux qui avaent une portée locale 
minime, qui n'avaient pour objet que de permettre à leurs 
auteurs devant la seconde Aksemblée de présenter leurs obser- 
valions ou de poser au minisire Comp teut les questions qui les 
L: + t | 


Je voudrais seulement signa'er à l'attention de l’Assemblée, 
et surtout à l'attention de M. le ministre, l'amendement que 
1 retenu et qui fait l'objet de l'article 1% A nouveau. 
{4 lex! en effet tend à bloq ler, jusqu a concurrence de 
7» p. 100, le montant des erédits inscrits au chapitre 47-31 
« Subvention à l'établissement national des invalides de la 
marin atin d'amener le Gouvernement à déposer dès le pre- 
imier trimestre de la aunée, dit le Conseil de Ja 
République, un projet de loi dégageant les ressources néces- 
saires pour majorer, avec effet du 1* janvier 1953, le taux des 
galaires forfaitaires qui servent de base au calcul des pensions. 

C'est, vous le savez, l'éternelle que=:tion qui revient chaque 


ve [ARUIL 


rochaine 


anate, lorsque nous discutons le budget de Ja marine mar- 
chande. Je suis heureux de faire savoir à l’Assembiée — ceux 
de nos collègues qui s'intéressent à Ja question ne ;’ignorent 


d'ailleurs pas — que le Gouvernement à effectivement tenu la 
e qu'avait faite le ministre des travaux publics de 


} 11 
l'ép que, et qu'un projet a été dépose prévoyant une majora- 








tion de 10 p. 100 des salaires forfaitaires, majoration qui ne 
correspond cependant pas à celle que, en vertu de la loi de 
septembre 1948, les intéressés pauvaient espérer. 

bès que ce projet a été déposé, il a été renvoyé à la commi: 
sion de la marine marchande, dont je rapport sera sans doute 
déposé la semaine prochaine; la commission des finances s'en 
sa sira aussitôt, J'espère que le Gouvernement fera tous se 
effurts pour que, dès la rentrée de février, ce texte soit un 
des premiers que l'Assemblé nationale sera appelée à examiner 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande. : 


M. Jules Ramarony, secrélaire d'Elat à la marine marchande. 
Conformément à la promesse qui avait été fuite par M. Morice, 
le texte re:atif à l'augmentation des pensions a été déposé par 
Je Gouvernement, 

La sommission de la marine marchande a désigné son rap- 
porteur, La commission des finances doit désigner le sien. Des 
que les rapports auront été déposés. 


M. René Schmitt, président de la commission de la marine 


marchande et des pêches. Is ne manqueront pas de l'être 
rapidement, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. … le Gouver- 
nement fera l'impossible pour que ce texte suit voté avant le 
{er avril prochain. 


M. le président de la commission de la marine marchande et 
des pêches. Nous prenons bonne note de vos déclarations, mon- 
sieur ie secrétaire d'Etat, et nous vous en remercions. 


M. le président. La parole est à M. Michaud, rapporteur pour 
avis de la commission de la marine marchande et des pêches. 


M. Louis Michaud, rapporteur pour avis. Je n'ai pour 
lant rien à ajouter à ce qu'a dit M. le rapporteur 
mission des finances. 

La comimiesion de ja marine marchande a repris toutes les 
dispositions adoptées par la commission des finances, Je me 
propose de faire connaître, s’il y a lieu, lors de l'examen des 
articles, son avis sur te] ou tel point particulier et je reviendrai 
notamment sur l'articie 1% A nouveau adopté par le Conseil de 
la République. 


T 
131 


e :à Con- 


M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de ja première séance du 21 octobre, de supprimer la diecus- 
sion générale des budgets de fonctionnement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis 


sion portant sur les articles amendés par ie Conseil de la Répu 
blique 


[Artiole 19.1 


M. le président, L'article 1° est réservé jusqu'au vcte des 
chapitres modifiés des états À et B. 
Ja donne :ecture des chapitres modifiés de l'état A, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IH, — MARINE MARCHANDE 
ETAT A 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
1re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 18.994.000 francs 

Chiffre voté par le Conseil de ja République, 148.993.00 
france. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemhite 
nat'onale. 

Personne ne demande a parole ?.. : | 

Je mets aux voix le chaptire 31-01 au chiffre de 148.%91.000 
francs, 

Le chapitre 1-01, mis aux voir arec ce chiffre, est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-12: 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services 


« Chap. 34-12, — Inscription maritime. - Matériel. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 84.861.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 84.860.000 frar,es. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 34-12 au ehiffre de 84.500.000 

francs. 
(Le chapitre 94-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 








1n8 


on) 


NN 


Rare 
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M. le président. Je donne lecture des chapitres modifiés de effective du travail, conformément aux assimiations promises 
l'état B: en 1947, ainsi que le re éverment des majorations farmiaate S 
personne:s sédentaires des agences maritimes Andiles-Guvane, 
STAT 8 La commission des tinances de l'Assemblée naitionale s'associe 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 7 Conseil de la pr à en pour demander à M. le minisUo 
: h ue se pencher sur :e proBielne. 
tre partie. — Interventions publiques et administratives. cute 
M. le président. La parole est à M. Cermolicce, 
« Chap. 41-01. :4 Etudes. ve Propagande. DE Récomper:ses. » M. Paul Cermo!atce. Mesdames, messieurs, le group ME Le 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.900.000 francs. niste vous demande de reprendre l'abattement indicatif de 
Ch fe voté par Je Conseil de la Républic ue. 3.909.000 ‘Tanes 1.000 franes adopt pat le Conseil le la Bi \uh i jue rl rnatt 
La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée les liaisons maritimes entre la mx tropoie et le département 
naltionaie. 


Personne ne demande la paroie ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 4141 au chiffre de 3.900.000 
inCs. 


Le chapitre 41-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté 


M. le président. Je donne leclure du chapitre 41-01: 


4 partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-01. — Subvention aux pêches maritimes. » 
Chiffre voté par l'Assemb'ée nationale, 11.860.000 franre. 
Chiffre voté par le Æonseil de la Répulriique, 11.559.000 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ;e chapitre 44-01 au chiffre de 11.859.009 


dianvs, 
Le chapitre 44-01, mis aux voir avec ce chiffre, est atoplé.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 45-01: 


ü* parlie. — Action économique. — Subventions 
aux entreprises d'inlérét yénéraz, 
« Chap. 45-01. — Exploitation des services maritimes l'intérêt 


1 1 
g ' » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.398.999.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.597.996.09 
fran s. 

La commission propose le nouveau chiffre de 3.597.998.000 
iranre, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Lors de l'examen de ce chanitre, 
plusieurs inembres de la commission de la marine marchande 
m'ont prié de demander à M. le a à cris de ja commission 
des finances quels étaient 1es amendements du Conseil de la 
Republique qui avaient été relenus par Ja commission. 

Le rapport de M. Mazier aous apprend, en effet, que quatre 
amendements ont été adoptés par le Conseil de la République — 
le premier portant abattement réel et les trois autres abatte- 
ments indicatifs — et que la commission des finances à retenu 

premier abattement d’un million de francs et un seul des 
trois autres amendements portant réduction indicative de 1.000 
irances. 

Quel est cet amendement et qaelles sont les raisons qui ont 
fait rejeter les deux autres ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je reconnais qu'il est difficile, à la lecture 
* indications portées en marge de l'état B, de savoir quel 
t l'imendement du Conseil de la République qui a été 

in par la commission des finances. J'ai, en effet, omis 
de le noter dans mon rapport. 

La commission des finances a jugé qu'il n'était pas indis- 
pensable de retenir l'abattement de 1.000 francs résultant de 
l'alopüon d’un amendement de M. Romani invitant le Gouver- 
uernent à engager la Compagnie générale transatlantique à 
reprendre les relations maritimes avec la Balagne, en suppri- 
nant la surlaxe de 30 p. 100 imposée aux marchandises qui 
d'harquent dans ses ports. Elle a estimé que l’auteur de l’amen- 

it avait pu exposer au ministre des travaux oublics la 
ation à laquelle il s’istéressait et qu’il n’y avait pas lieu 
tenir la réduction de 1.000 francs. 
l'en est de même pour l'amendement présenté par M. Castel- 
mcernant le taux des frets pratiqué par les compagn'es 
navigation entre les territoires d'outre-mer et la métropole. 
Par contre, la commission des finances a retenu l'amende- 
ment our but de protester contre le 


1 
( 


retp 
1 


cit 


it de M, Svmphor ayant 
il des traitements et indemnités qui sont appliqués au 
p°rsonnel sédentaire des compagnies maritimes, et plus exacte- 
ment de demander le rajustement des gratificalions accordées 
äu personnel sédentaire ces services maritimes à la durée 








de la Corse. R 


M. André Morice, ministre des travaur publi s. des tr tunsporis 


et du tourisme. Voulez-vous ine permeilre une precision 

M. Paul Cermolacce. Je vous en prie. 

M. le min.stre des travaux publics, des transports et du: tou- 
risme. J informe l'Assemblée que nous avons effectivement 
rétabli ;es relations avec \ Bragne oumme nous Favait 
demandé je Conseil] de la République et que nous venous de 


prendre à ce sujet des décisions qui répondent au va 


i exprimé 
par la seconde Assembieée, 


M. Paul Cermolacte. J'ai déjà connaissa 


ic« es me Ï j'il 
ont été prises, mais elies ne changent en rien là position du 
groupe communiste, 

Que demandons-nous en effet ? Tout simpement qu'en ce 


qui concerne ces relations maritimes, Ja loi soit appliquée, 
c'est-à-dire que l'assimilation des tariis fer et mer soit res- 
pectee. 


Au cours du début en première lecture, nous avons ind qué 
que s'il en était ain<i pour les première, deuxiéme et troisieme 
classes, il n'en était pas de mème pour la catégorie de passa 
gers la plus déshéritée, les passagers de pont. 

D'autre part, si le rétahissement des lignes avec la Baagne 
est envisagé actuellement d'une façon favorable par la Compa- 
guie générale tran<atlantique, ce rélablissement vise pus 
Particulièrement Ja ligne Nice-Calvile-Rousse. Les milieux 
corses qui vivent sur le continent et pus particulierement dans 
le département du Var demandent — et vous avez dû recevor 
de nombreuses proteslations à ce sujet — que soit rétabli en 
leur faveur :e service hebdomadaire qui reliait avant la guerre 
Toulon, Calvi et l'He-Rousse. 

En période d'été, un nombre considérable de Corses résidant 
dans le département du Var désirent aller passer leurs vacances 
dans l'ie et revoir leurs families. NS demandent de plus 
que l'on envisage de faire toucher Toulon aux navires quittant 
Marseille pour la Corse, et vice-versa au retour de ces navires 
Telle est la signitication de notre amendement que je dermance 
à l'Assemblée d'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Après les expiications pertinentes 
de M. le rapporteur de la commission des finances et les à 
rances données par M. le ministre, je me crois autorisé, au nom 
de a commission de la marine marchande et des pêches, à dire 
que nous acceptons le chiffre proposé par Ja commission des 
finances et que nous ne prenons pas à notre compte l'amende- 
ment de M. Cermolacce 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
marine marchande. 


à la 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. J'informe 
M. Mazier que la commission wationae de coordination des 
sa'aires, après examen des augmentations proposées, à ajourné 
son avis êén manifestant le désir d'être instruite des conditions 
d'attribution des indemnités au personnel sédentaire sur Île 
plan général des ententes, I faut attendre que cette commis- 
sion se soit prononcée, 


M. Cermo'acce m'avait déjà parlé de la question qui fait 
l'objet de son amendement. Le Gouvermement se rend parfaite 
ment compte de l'intérêt qu'il y a à assurer une meilleure Jiai- 
son entre le continent et la Corse, Un effort à été fait, confor- 
mément au vœu du Conseil de la République, comme vient de 
l'indiquer M. le mmistre des travaux publics et des transports, 

En ce qui concerne Nice, le grec ae. est réglé, maïgré les 
charges surp émentaires que cela comp rte pour la Compagnie 
générale transatlantique. Mais pour Tou:on, l'augmentation des 
charges serait teile que. pour ié moment, il n'est pas possible 
de vous donner satisfaction, mais nous nous préoccupons de ce 
prob.ème. 


M. le président. M. Cermolacce vient de me saisir d'un amen- 
dement tendant à reprendre, pour le chapitre 454, l'abattement 
judicatif de 1.000 francs voté par le Consei: de ia République. 

Quel est ;'avis du Gouvernement ? 

















M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Le Gouverne- 
ment repousse-l'amendement, 

M. le rapporteur. La commission le repousse également. 

M. René Lampes. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mel: aux voix l'amendement de M. 
| Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes Sont recueillis.) 





Cermo- 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 


Le scrutin est elos,. 


MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


gcrulith 
RS RE cms tee il + 992 
DRIONIRE ODBOIM,....sosscnoocosososrece 07 
Pour l'adoplion....... .… 205 
PROS RP 387 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
l'ersonne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 45-01 au chiffre de 3 milliards 
DU. OU MN) francs d 


M. Paul Cermolacce. le groupe communiste vole contre. 


15-04, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


l'article 1° 


L« chaputre 


M. le président. j'appelle maintenant avec les 


chiffres résultant du vote des chapitres modifiés des états 
Atth 

Art, fe Il est ouvert an ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, au titre du budget de la marine 
marchande pour Flexereice 19934, des crédits s'é'evant à la 
somme globale de 144.360 044) francs. 

« C4 rédits s'appliquent: 

\ concurrence de 1.484.9%1.000 francs, au titre HE: « Moyens 
di rvice , Conformément à la répartition par service et 
par chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé à la présente 
lu 

Et. À concurrence de 1230375.000 francs, au titre IV 
« Interventions publiques », conformément à la répartition par 


service et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à 


bd présente loi, 


l'ersonne mt lemande la parole 


Je mets aux voix l'artic'e 1°, ainsi rédigé 


ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[] 


[Article 17 À (nouveau).] 


M. le président. la commission propose d'accepter l'arti- 


cle {A nouveau introduit par le Conseil de la République et 
Art. fe A Le inontant du crédit inscrit au chapitre 
47-31 est bloqué jusqu'à concurrence de 73 p. 100. 


pren] tin avee le vote de textes financiers qui 
modification du taux des salaires forfaitaires 
des pensions, avec effet du 1% jan- 


Ce blocage 
abouti ont à ui 
base au ca.cul 
L'an 1 

MM. Cermolacce et 
dant à supprimer les mots 


La paru,t est à M. 


Dupuy ont présenté un amendement ten- 
avec effet du 1% janvier 1933 ». 
Lermolacce, 


M. Paul Cermolaece. \otre amendement à pour objet de faire 
droit, en partie au moins, à une légitime revendication des 
retraités inarns et veuves de marins concernant la caisse de 
d'établissement national des invalides. 

Le 5 novembre dernier, la commission de la marine mar- 
cliande a, à l'unanimité, adopté une proposition de résolution 


déposce par le groupe communiste, demandant que la loi sur 
les pensions soit app.iquée et qu'en conséquence soient majorés 
de 23 p. 1 les salaires forfaitaires sur lesquels sont établies 


les enISIONIS, 
| [ avait aussi une deuxième résolution émanant du 
groupe so ayant le même objet. 

Au cours de la discussion en première lecture du budget 
de la marine marchande, le rapporteur de la commission de la 
marine marchande, M. Gaborit, déclarait: « Notre commission 
en a longuement délibéré et m'a chargé de vous demander l'ap- 
plicalion stricte de Ja loi 

M. Gaborit appartient au même parti que le ministre radical 
de la marine marchande de l'époque, M. Morice, actuellement 
lwinistre des travaux publics et des transports. 


voté 


aliste et 
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A ce propos, il serait bon de savoir qui est responsab'e (le 
la marine marchande: est-ce le secrétaire d'Etat à la marne 
marchande ou le ministre des travaux publics ? L'un et l'autre 
sont intervenus. Nous sommes assez gènés pour apprécier. 

M. Gaborit, donc, ayant déclaré que la commission de à 
marine marchande demandait lap cation stricte de Ja lui, 
notre collègue radical ajoutait que A commission se réservait, 
au moment de la discussion me chapitres, de déposer u 
motion incidente. 

Au cours de la discussion, des orateurs appartenant aux à! 
férents groupes de l’Assemblée ont insisté sur ce point. L: 
groupe communiste avait demandé le renvoi en commission, 
trouvant les crédits insuffisants, étant donné les revendications 
des marins et des veuves de marins pour l'application stricte 
de la loi. 

Une motion, déposée par la commission de Ja marine mar- 
chande, demandant le respect de Ja loi et la majoration de 
23 p. 100 des salaires a été mise aux voix, Alors, on a assicte 
à une certaine démagogie. Tandis que les représentants (le 
tous les groupes avaient voté les deux résolutions de la com- 
mission  « la marine marchande, au moment où il s'est agi de 
faire droit aux revendications des retraités, des veuves et orphe- 
lins de marins, les voix se sont partagées. 

Quelques députés côtiers membres du mouvement répul 
cain populaire, du parti radical, du rassemblement du peuple 
français, votaient pour, mais leurs groupes votaient contre por- 
tant ainsi la responsabilité directe du fait qu'une fois de plus 
la loi n’a pas été appliquée. 

Le Conseil de la République a introduit une disposition 
dant à bloquer 75 p. 100 des crédits avec la perspective de 
pouvoir augmenter :es salaires forfaitaires, c'est-à-dire les pi 
sions de 10 p. 100°à partir de janvier 1953. 

Or, nous maintenons la position que nous avons défendue 
de tout temps ici. Nous demandons le respect de la loi et là 
suppression de la disparité qui existe entre les salaires réels 
et les salaires forfaitaires, disparité de l’ordre de 23 p. 1, 
et ce à compter du 1% octobre 1951. 

Si nous suivions Je Conseil de la République, cela reviendrait 
à dire que nous nous ferions les complices de ceux qui, du 
1% octobre 1951 an 1% juillet 1953, ont soustrait au marin 
retrailé de la quatrième catégorie la somme de 37.100 francs 
et à la veuve du marin retraité de Ja quatrième catégorie 
13.700 francs. Nous nous ‘erions les complices de ceux qui 
permettent que soit soustraite au pensionné de la troisiwme 
catégorie, le marin pêcheur, pour ce méme laps de temps, ha 
somime de 29.250 francs et à sa veuve la somme de 11425 
franes. 

Si nous acceptions la proposition formulée au Conseil de là 
République par le Gouvernement et acceptée par la grande 
majorité des conseillers, socialistes compris. 


M. le président de la commission de la marine marchande el 
des pêches. Pourquoi dites-vous: socialistes compris ? 


M. Paul Cermolacce. les socialistes ont 
de la République d'accepter qu'à partir du {* janvier une 
iWajoration de 10 p. 100 seulement au lieu de 23 p. 100 suit 
accordée. 

Si nous votions une telle disposition, nous accepterions tout 
cela et de plus nous accepterions qu'à partir du 4% janvier 
soient continués à être soustraits au marin de la quatricme 
catégorie 1.340 francs par mois, à la veuve 670 francs, au J7nal 
de la troisième catégorie 1.100 franes par mois et à sa veu? 
550 francs, 

Il en est de même en ce qui concerne les malades et les 
accidentés, dont les prestations de maladie continueraient 
être réduites de 13 p. 100. 

Le Gouvernement prétend qu'il est prêt à respecter la loi 
mais qu'il n’a pas de crédits, 

Par votre projet de loi, qui tend à relever de 10 p. 16 les 
salaires forfaitaires, vous faites appel une fois de plus à l'uux- 
mentation des cotisations des marins. Mais si l'on suit !6 
Gouvernement et si la commission de la marine 


roposé au Conseil 


marchande 
se refuse à augmenter ces cotisations, déjà trop lourdes, en 
définitive, les marins ne bénéficieront mème pas de l'ausmer 
tation de 10 p. 100. 

Nous avons fait à maintes reprises des propositions de fil 
cement. Depuis 1934, une loi prévoit une surtaxe sur les droits 
de douane. Cette loi avait été votée en raison du chômage qu 
se développait dans la marine marchande et pour venir en aide 
aux marins. 

Depuis, cette taxe a été détournée de sa destination prem 
Elle continue à être perçue, mais son produit tombe dans \ 
gouffre, gour les besoins de votre politique de guerre. He 
rapporte, m'a-t-on dit, plus de 10 milliards de francs. Nou* 
vous demandons d'assurer le retour de cette subvention à “à 
véritable destination: aux marins et à la marine, Yous V0; 
qu'il y à de l'argent, 


tre 








el 


CR TL 








M. Marc Dupuy. Irès bien! Il y à des movens de financement. 


M. Paul Cermolacse. Il s'agit d'appliquer une 
iltes pas. 








il, Ce que vous 


il est aussi une autre loi que vous n'appliquez pas, Celle Loi, 
t vrai, n'est pas en faveur des marins; elle est en faveur 
rtaines compagnies de navigation dont les intérêts privés 
eurent, bien qu'elles soient élatisées, C'est Ja loi qui reg 


ipports entre l'Etat et Les { pas =: no imment les Mes 


marilimes et la Compagnie générale transatlantique 
loi dispose que le plaïond des subventions q Hi p uvent 
cordées, notamment à Ja Compagnie generale trans- 
tique, ne doit pas dépasser un milliard de francs. Ur, vous 
corder pres de 2 milliards de francs à celte compagime 
vous violez la loi, comme vous la violez € ju "n- 
la retraite du marin; mais là, vous Un 1 l'argent 
s que vous n'en trouvez pas quand 1l { 
esoins immédiate des marins, 
vous demandons doue l'application slriete la 1 
gent, on peut en trouver, Xo léià on 
is signaderons encore les: di penses jp mliuctives à st p- 
ou à diminuer: les dépenses de guerre nola went 
permettrait largement de revaloriser les pensions de 
et de leurs veuves. 
est la signification de notre amendement pour k quel 


mande le scrutin. (Applaudissements à l'extrême qu 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
marchande. 


M. le secrétaire d'Etat à.la marine marchande. Je il: 


re en quelques mots à M. Cermolacce. 


bord, je re veux pas me laisser entrainer à une discusston 
roje! de lin sar les pensio Le texte est déposé, I y à des 
teurs; nous discuterons en temps utile d movens de 
cement. Ce m'est pas ja quest ii et el poste à ijourd mat. 
veux pas davantage disculer ‘les moyens classiques de 
ement qui sont proposés par M. Cermolarce, qui a dit 
peut trouver de l'argent dans le budget de la guerre. 
M. Paul Cermolacce. J'ai indiqué aussi la surtaxe sur les 


;s de douane. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Des efforts ont 

été faits. Dès le vote du projet de loi, la situation des 

15 pensionnés sera améliorée. 

pas faire davantage pour le moment, mais le désir du Gou- 

ment est d'arriver, dès qu'il le pourra, à une solution 
[orme aux textes en vigueur. 


Certes, nous regrettons de 


M. Marc Dupuy. Demain on ra<era gralis! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. L'augmentation 
l'utobre 194 a été fixée à 30 p. 100 des chiffres qui avaient 
létermines en mars de la même année. Si l'effort a été 

par l’administration des finances, on est tout de même 

à certains résultats, puisqu'au total on a atteint 30 p. 100, 
130 p. 100 sur les chiffres de 1958, soit 69 hp, 100. 

Les conséquences sont les suivantes: les revisions correspon- 

t aux augmentations étant à présent achevées et les nou- 
‘aux chiffres donnant leur plein effet, le total des pensions 

ir en 1953 est en augmentation d’un milliard sept millions 
elui de 1952 et la subvention de l'Etat est en augmentation 
‘1 millions de franes. ' 

ingmentation de 10 p. 109 proposée par le Gouvernement 

< le projet de loi qui a été déposé entraînera une augmen- 

n des dépenses de 1.300 millions. 


' 


M. Paul Cermolacce. Quel est la part de l'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Nous verrons 
peut être le financement et dans quelles conditions l'Etat 
et devra intervenir. Le problème sera posé lors de la 
sion du projet de loi. 
Gouvernement estime qu'il est juste de faire nn effort en 
r de nos marins. Cet effort, il le fait, les chiffres que je 
s de préciser le démontrent, 


le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, bien qu'il ait été mis 
se par M. Cermolacce, ce n'est pas au mom de mon 
e que je parle, mais au nom de la commission des 
es 
voudrais présenter une interprétation plus juste et plus 
abie de l'article 1% A nouveau introduit par le Conseil 
\ République. 
\ voulu Le Conseil de la République ? Il a voulu faire re 
"us n'avions pas pu faire ici, c'est-à-dire contraindre le 
e des travaux public: à prendre un engagement à l'égard 
rjettis à i’établissement national des invalides de la 


le 1e 


ne, 
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Pou: À, lui fallait bloquer les créd Ù à là | Loin 
de et établissement el p'are! » ministre dan Il 1h bite 
le p les pensions et les retraites, afin de Fobiig à éliVIe 
sd h CIex 1 if. 

A l'A bc le 4 | IL iv ent | >} i t eff 1e 

\ V ] [ON | t et t x Le Ait 1 Li 
Républiq | tre méihode, pl | 18 
14 11 01 

M M. t exagi <q ] | 
[a KX (ju t vol te e en t { mi { | 
lien “nat iu p et de io 1 tunivt nent qui € \ Le) 
aug ré tion des sa es forfaita le 10 p. {00 

\ tpouyue 1 [2 \te a été voit pri Lt t | la R ® 
blique, o ( nn it pas le projet de loi du Gouvt ment 
et on ne IUVail pas \ sS{ 8] { D: e 
é n | { PDeit cé fi [l \… ih'ce 
nat 0 HET: ju € est live par texte du { I 

{ Va Î { { ins {! | | 15 
et | UT h 1 F e=<t ri | { Î $ 
es in M en de fi | ) tet & t ir 
P l Î ternenta \ d pe 

} 1} que 1 niginat s 1] { ! » 

h it Î iewmentaltion qu Lith { Î . 
L u L Pre | 11 ! L de > his À de (] 1 ef L Le . 
\ est pas an} I e à pu bre 1951 

M. le président. à paro t à M. le rapporteur pour avis de 
la QUEUE jh la Hiarui haruhaliue, 

M. Louis Michaud, rapporteur pour avis. La comn in de la 
mat CEE ini] à ele ils la | ! 1 îl ? inré 
midi. de nenderent de M. Cerm qui est ) IX 
| béra ns de l'A: mbhiée 

Cet | L a el 6 pa mm à |! la rm 

in. | dire pour autant que vot nr est contre 
le res i 1 loi? Vous savez } \ que 1 te mamites 
tan il ‘urs de nos débats, la positi di i Vrà- 
mission a été affirmée. Nous avons to Hi} lemande ivec la 
pi Is gr le jasista ce, AU Crouvernem t de resm ler i 1 
Comment pourraital d'ailleurs en être autrement ? 

Le Conseil de la Répubiique adopté une di<position qui 
iblire en queique <0 le le Gouvernement à prendre trés ra pi- 
dement des me=sures pour le financement de l'établissement 
national des invalides et le dégagement di uvelles resourres, 

Entre moment où le Conseil de la République a décidé 
ce blocage des trois quarts des crédits et le moment présent 
un fait nouveau s'est produit: le dépôt par le Gouvernement 
lu pit jet le loi iuque!l M. le secrétaire d'Etat à la marine 
mar“hande fa ut tout à l'heure aiilustof), 

N US aurions pu — la quetion s'est posée devant notre 

Hotmission — considérer ce geste du Gouvernement comme 
presque suffisant pour ne pas retenir la disposition votée par 
le Conseil de la République, mais nous l'avons quand même 
maintenue parce que nous voulons absolument, nous aussi, 


que ce texte soit voté au plus tôt. 


Comme il est parfois difficile de faire prévaloir le point de 
vue de la commission de la marine marchande à la conférence 
des présidents, le président de cette commission aura ainsi un 
argument de p'us pour exiger que le débat sur le projet de loi 
intervienne de toute facon avant la fin du mois de mars. 

Si nous adoptons ce blocage il y aura, en effet, suffisamment 
de crédits pour payer les pensions pendant les trois premiers 
mois de l’année 1932 

Nous savons aussi que la subvention de l'Etat à l’établisee- 
ment national des invalides n'est pas la seule ressource de la 
caisse des irwalidee, si bien qu'au delà du 31 mars, il sera 
encore possible de paver les pensions. Nous sommes persuadés 
que le vote de l’article 1* A nouvean permettra de dégager, 
dans le délai requis, des ressources nouvelles afin d'augmenter 
les pensions des marins. 

Il serait prématuré de préjuger le taux de revalorisation de 
ces pe stons 

M. Cermolaece disait tout à l'heure que le Gouvernement né 
s'était pas engagé au delà de 10 p. 100 ét qne l'effet À dater du 
ee janvier 1953 lui paraissait être un vol à l'égard des pen- 
sl 





nes, 

Si le< parlementaires font preuve d'imagination, et les précé- 
dents débats sur la question des pensions ont montré que les 
membres de la commission de la marine marchande tenaient 
tout de mème en réserve un certain nombre de propositions 
concrètes pour alimenter la caisse des invalides de la marine, 
ren ne prouve — je voudrais bien que mon vœu devienne une 
réalité que nous me pourrons pas augmenter les pensions 
au delà de ce pourcentage de 10 p. 100 qui a été donné à titre 
indicatif au Conseil de :a République, 


M. le président de la commission de la marine marchande et 
des pêches. Vous avez raison, car nous ne voulons pas nous 





arrèter au chiffre de 19 p. 100, Nous entendons aller beauc oup 
plus loin que ce premier palier, 

















— 
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M. le rapporteur pour avis. C'est dans cet esprit que notre 
commission a donné son accord à l'ensemble du projet de loi 
tel qu'il nous revient du Conseil de la République. 

Pour toutes ces raisons, je veus demande, mes chers collè- 
gues, de suivre votre comimission et de repousser l'amendement 
déposé par M. Cermo:acce. 


M. le président. La parole est à M. Coudray, 


M. Georges Coudray. J'ai demandé la parole pour combattre 
l'auvendement de M. Cermo:acce. Mes amis et moi-même nous 
nous prononcons évidemment pour ;i'application de Ja loi, 
regrettant vivement qu'un gouvernement puisse se dérober à 
l'application d'une loi que lui-même ou son prédécesseur a 
irceptée, tellement était légitime la revendication présentée 
alors par l'Assemblée nationale. 

On ne dira jamais assez combien une telle attitude porte 
atteinte au crédit et à l'autorité du Gouvernement, 

Mais ce que nous voulons, en définitive, c'est que soient aug- 
entées les pensions des marins, surtout les pensions propor- 
liornelles et celles des veuves, qui constituent souvent Ja seule 
ressource d'un certain nonibre de ces pensionnés et qui ont pris 
sur le coût de la vie un retard que nous voulons rattraper. 

La solution proposée par le Conseil de la République a le 
mérite d'avoir quelque efficacité, il faut bien le reconnaitre. 

En bloquant ainsi 7% p. 100 des crédits de l'établissement 
Naliona] des invalides, le Gouvernement est amené aujourd’hui 
à présenter une proposition qui, pour être éloignée du vœu 
tIniS par notre Assemb'ée, et auquel nous restons fidèles, au 
ours de la première lecture du budget, sur l'application 
stricte de la loi, pour ne nous donner que partiellement satis- 
faction, comporte du moins une augmentation substantie:le qui, 
À enr sui 


sûr, éera trés appréciée des marins, 
Les communistes nous disent: vous n'êtes pas fidèles au 
vœu que vous avez émis, Si, nous lui restons fidèles, mais ce 


que nous voulons 
| t t t t " 
les communistes 


c'est être efficaces. Nous savons, nous, à quoi 
sont conformes, Is sont conformes à la ligne 
politique d'opposition svstématiqne qu'on leur trace et à une 
démagogie traditionnelle qui comporte le relèvement de toutes 
les pensions comme de tous les secours sans qu'ils votent les 
revelles correspondantes 

Nous savons qu'ils sont fidèles à ce’a, et leur solution est trop 
facile pour que nous les suivions. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 
M. Marc Dupuy. Vous les surtout fidèles à une politique de 
régression sociale, 


M. Georges Coudray. Aujourd'hui, le Gouvernement décide le 
relèvement immédiat de 10 p. 100 des pensions de marins, et 
ous avons trop présentes à l'esprit les difficuités des pension- 
nés pour ne pas vouloir que tout de suite s'applique ce relève- 
ment de 10 p. 100, étant entendu que nous pensons bien que 
je Gouvernement n'en restera pas là. 
Ensuile, dans les jours qui vont venir, nous rechercherons, 
( de la discussion du projet de loi du Gouvernement, un 
mode de financement de la nouvelle augmentation des pensions. 
le mome ce que nous voulons, c'est un résultat immé- 
diat et efficace, C'est pourquoi je vous demande, mes chers 
collègues de ne pas voler ;’amendement de M. Cermolacce qui 
conmrpromettrait tout relèvement immédiat des pensions. 
{Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M, ‘e ministre du budget, 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Le Gouvernement s'op- 
puse à l'amendement de M. Cermolacce, car ‘faire remonter 


au {®* octobre 11 la mesure qu'on veut appliquer à partir 
du 1% janvier 1%393 obigerait, pour l'exercice en cours, à 


aligner la subvention avec le relèvement des salaires forfai- 
ta res, 

Comme aucune ressource n'est propoéée pour compenser cette 
dépense supplémentaire, j'oppose à l'amendement de M. Cer- 
molacce l'article 48 du réglement, (Protestalions à l'extrême 
gauche.) 


M. Paul Cermolacce. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la donner, monsieur Cermo- 
Jacce. 

Le Gouvernement invoquant l'article 48 du règlement, je ne 
er que consulter la commission des finances sur son applica- 

lité, 

Monsieur le rapporteur, la commission des finances estime- 
telle » + l'article 48 du règement est applicable à l'amende- 
ment de M. Cermolacce ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, (Erclamalions 
à l'ertréme gauche.) 

M. Paul Cermolacce. L'article 48 n'est pae applicable. 

Je ne prévois aucun crédit et je n'ai pas fixé de date. 








Je demande un scrutin sur ja prise en considération de mon 
amendement, qui ne fixe aucun délai et ne tend qu’à la sup- 
pression de quelques mots, 


M. le président. La commission des finances ayant déclaré 
que l'articie 4 du règlement s'applique à votre amendement, 
Ja sisjonction est de droit et doit être prononcée sans débat. 

l'amendement est donc disjoiri. 

Personne ne demande plus Ja parole 2. 

Je mets aux voix l'artic'e 1* A. 

(L'article 1% À, mis aux vois, cst adopté.) 


M. Paul Cermolacce. Voilà qui démontre votre démagogie, 
M. le ministre du budget. La vôtre! 


{Article 1 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'ur. 
ticle {*# bis nouveau introduit par le Conéeil de la République, 
et ainsi concu: 

« Art, {9 bis. — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'article 1% bis est sup 

ritne, 

“ La parole est à M. Cermolacce, pour expliquer son vote sui 
l'ensemble du projet de loi. 


M. Paul Cermolacce. Dans leurs interventions, les orateur: 
de différents groupes et le représentant du Gouvernement se 
sont évertués à démontrer qu'ils connaissaient la dure situation 
des marins et de leurs veuves, 

La connaissez-vous véritablement, mesdames, messieurs, cette 
situation ? Après vingt-cinq ans de service, un marin de qui- 
trième catégorie touche 10.000 francs de pension par mois, et 
sa veuve 5.000 francs; un marin de troisième catégorie — un 
pècheur touche 8.460 francs par mois et sa veuve, 
4.230 francs. Tout juste de quoi ne pas mourir de faim. 

Je ne crois pas que vous connaissiez la situation dans laquelle 
se débattent les veuves des marins et les retraités, sans qui 
vous exigeriez tout autrement le respect de la loi. A moins qu 
vous considériez que cela est encore de trop. 

Vous et le Gouvernement, vous nous dites: Nous sommes 
d'accord, mais nous regrettons de ne pouvoir faire davantage. 
Le représentant du groupe du mouvement républicain populair: 
notamment, a déclaré : Ce que nous voulons, c’est faire quelque 
chose d'efticace, 

Mesdames, messieurs, vous avez un moyen de faire quelque 
chose d'efficace, c'est de demander l'application intégrale de 
la loi et pour cela, puisque notre amendement n'a pas étle 
Iuis aux voix, il vous reste la possibilité — comme vous l'ont 
indiqué la totalité des associations de pensionnés — de vous 
refuser à voter le budget. 

Allez-vous le faire ? L'article 17 A est efficace, nous dites 
vous, parce qu'il apporte, à partir du 1® janvier, 10 p. 100 de 
majoration. Mais vous allez entériner la non-application de la 
loi du 1° octobre 1951 au 1° janvier 1953; vous allez permettre 
que soient volés au marin retraité de la quatrième catégorie 
35.000 francs, à sa veuve 17.000 francs, au marin de Ja troisième 
catégorie 29.000 francs, et à sa veuve 414.500 francs. 

Voilà ce que sera l'efficacité de votre vote: de l'argent volé 
aux marins retraités pour le donner au Gouvernement pour sa 
politique de réaction et de guerre. 1 

Nous ne nous lions pas les mains, nous dit-on, Quand je 

rojet de loi viendra en discussion, nous verrons ce que nous 
erons. 

Mais, mesdames, messieurs, l’article 48 est là qui nous menare 
et le passé répond de l'avenir; vous vous laisserez une nouvelle 
fois faire violence. Les marins, les veuves et les retraités vous 
obligeront, eux, par leur action, à appliquer la loi. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?... 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de Loi. )in- 
dique à l’Assemblée que le Conseil de la République à émis 
son avis à la majorité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 50 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total où 
partiel des amendements du Conseil de la République, le voie 
en seconde lecture de l’ensembie de Ja loi doit avoir ,ieu en 
ecrutin public, à la majorité absojue des membres composant 
l'Assçublée nationale, 











JUS 


au- 














Je mets aux voix par scrutin l'ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, " 
MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sculin: 


DOS DCE VOIRE, issues ver enass . 612 
Majorité requise ...... NS NES PA EEE 114 
Pour l'adoption......sssse 407 
COMS rc. socoocs 209 


L'Assemblée nationale a adonté, 


— 9 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 19535 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux Dotntes de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953. (Travaux publics, transporte et tou- 
risine. — [. Travaux publics, transports et tourisme (n°* 4757- 
5170.) 

La parole est à M. le rapporteur général de Ja commission 
des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Les observations 
présentées par la commission des finances figurant en regard 
de chacun des chapitres modifiés, je demande à l'Assemblée 
de passer immédiatement à leur d'scuseion, 


M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la séance du 21 octobre de supprimer la discussion générale 
des budgets de fonctionnement, je vais appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la commission portant sur les 
articles amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 
M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vole des 


chapitres modifiés des éla!s À et B. 
Je donne lecture de ces chapitres. 


ETAT A 
TITRE JT, — MOYENS DES SFRVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
« 22 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales : 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 281.056.000 francs ; 
A voté par le Conseil de la République, 281.055.000 
rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

M. Marcel Noël à présenté un amendement Tendant au réta- 
blissement, à titre indicatif, du crédit voté par l’Assemblée 
nationale en yremière lecture. 

La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. J'ai déposé cet amendement indicatif afin de 
protester une fois de plus contre l'attitude du Gouvernement 
a l'égard des malheureux retraités de Ja caisse autonome 
mutuelle de retraites. 

Le 19 août 1950. l'Assemblée nationale a adopté une loi qui 
comportait l’affiliation des routiers à la caisse. Cette afltiliation, 
par l'apport des cotisants, devait permettre notamment Ja péré- 
quation des pensions des retraités affiliés à la caisse. 

A de nombreuses reprises, avec des majorités fmpression- 
nantes, notre Assemblée manifesta au Gouvernement sa volonté 
de voir appliquer la loi. Tout au contrare, le Gouvernement 
s'appliqua non seulement à ne pas accorder ja péréquation tant 
ittendue, mais encore à liquider en fait la caisse autonome 
en tant que régime de retraites indépendant et à la transformer 
en caisse complémentaire de sécurité sociaie. 

Ces dispositions, envisagées par le ministère des travaux 
publics, étaient signifiées par un haut fonctionnaire aux repré- 
sentants des retraités, il y a quelques semaines. Elles provo- 
Quèrent une émotion considération parmi les intéressés, qui 


Pres adressent des protestations que nous comprenons fort 
en, 
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Le 3 di embre, une d leyation de notre commission COlIte 
posée des membres des différents groupes, signitia à M. Morice 
la volonté unanime de notre commission de repousser Jes propo- 
sitions qu'il avait l'intention de nous faire discuter. 

D'ailleurs, 'ors de cette entrevue, nous avous Jhndiqui égale. 
ment à M. le ministre notre volonti le le voi } Ir les 
mesures tendant non pas Ni liqu ler la caisse, Inals à 1] jui r 
la loi votée par notie Assembice, 

L'objet de notre amendement est done clair: Signifier au 
Gouvernement Ja volonté unanime de notre Assemblée, émus 
de la situation douloureuse des retraités le la caisse autonome 


de voir apporter une solution équitable à cette situation par 
l'application de Ja loi du 19 août 1950 et la péréquation 1mtmé- 
diate des retraites. 


M. le président. Ia parole est à M. Sibué, rapporteur pour 
avis de la commission des moxenus de communication el du 
tuurisme. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour aris. Au nom de la commis- 
sion des movens de commumieation et du tourisme, je ne puis 
que confirmer ce que vient d'indiquer M. Marcel Noël à l'appui 
de son amendement, 

La commission, à l'unanimité, à protesté et continue À pro- 
tester contre Ja non-application de la loi en ce qui concerne 
la caisse autonome mutuelle des petits cheminots et traminots, 

Elle a protesté auprès de M, le ministre lorsqu'il a reçu une 
délégation, dont je faisais partie ainsi que des représentants 
de tous les groupes de Ja commission, contre un projet de 
décret dont nous avions eu connaissance et que, je crois, le 
Gouvernement n'a pis déposé à la suite de notre protestation, 

Ce projet prévoyait tout simplement, ainsi que l'a indiqué 
M. Marcel Noël, la liquidation de la caisse autonome mutuelle 
des petits cheminots et des traminots, ainsi que leur rattache 
nent au régime général, 

L'Assemblée nationale à à plusieurs reprises manifesté sa 
volonté de ne pas rattacher au régime général les gens qui 
travaillent dans les transports, aussi bien dans les chemins 
de fer et les tramways que dans les transports routiers, car elle 
estime déraisonnable de Jaisser travailler jusqu'à soixante-cinq 
ans un conducteur de camion ou d'autocar, I ne fait aucun 
doute qu'un régime spécial s'impose pour ces catégories de 
travailleurs, 

Au nom de la commission, je demande done à l'Assemblée 
d'adopter l'amendement de M, Noël, qui fera connaitre de 
nouveau notre volonté au Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. Le Gouvernement 
demande à M. Noël de retirer son amendement, 

En effet, et vous le savez fort bien, car on en a longuement 
discuté en première lecture, la question est encore à l'étude, 
et une réunion se tiendra lundi prochain dans mon cabinet 
pour essaver d'en terminer avec cette affaire. 

Un amendement de plus ou de moins ne fera pas avancer 
la solution, pas plus qu'une réduction indicative de 1.000 francg 
ne moditiera les données du problème. 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël, 


M. Marcel Noël. Nous retirerions volontiers notre amendement, 
monsieur Je ministre, si le problème était récent et s'il pou- 
vait être résolu dans quelques jours. Mais ce n'est pas le cas, 
En effet, la loi est du 19 août 1950. 

Si notre amendement est adopté, et nous espérons bien qu'il 
le sera, il signifiera une fois de plus au Gouvernement notre 
désir de voir résoudre très rapidement la question, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte votre 
amendement, pour vous donner satisfaction, mais ce n'est pas, 
cela qui hâtera la solution du problème, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Vous venez, monsieur le ministre 
du budget, de faire preuve de votre bonne volonté coutumière, 
Je vous remercie d'accepter cette réduction indicative qui mani- 
festera la volonté de l’Assemblée unanime de soutenir vos 
efforts pour résoudre ce problème. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Noël, 
acceplé par le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 21-01 an nouveau 
chiffre de 281.056.009 francs résultant de l'adoption de cet amen- 
dement. 

(Le chapitre 31-01, mis aur voir avec ce nouveau chiffré, est 
adopté.) 
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M. le président. « Chap. 31-11 - l'onts et chaussées, — 
Conducteurs de chantiers et agents de travaux. — Indemnités 
et àa'loca i 

(| té par \ mblée tionale, 693%.815.000 francs : 

Chi té par le { l de la République, 603.814.000 
fr 

La {T LOIS | le ja MR 1biiq e 

M. ! i in lement tendant à rétablir, 
à! f oté par l'Assemblée nationale 

La ! ( à M. Barthéler 

M. André Barthélemy. Xous lenons à protester, par cet armen- 
u nt con } iX agents de travaux et 
\ | et chaussées des 
l } t { frais allouées aux autres 
f ire cela, malgré la volonté plusieurs fois es è 
pat mbleée malrmate et par 1e Consel de la Ré] imique. 

\ Du IX y ts de travaux que 
MA [ru pour un déplacement comportant les deux repas et 
li Î La ERET 3 Mie ht ës, les autres fonc- 
Lu d'un £ idministratuif équivalent reçoivent 

4) | pareille injustice, qui doit eesser. 

Va t ire ll t conflre le Laux der soire de 
l' ‘ pour travaux de goudronnage, dont le 
{ui est di . par jour elon les categories. Cette 
hi nuitée d l ra lie, 

Il faut ir qu re que tous les fonctionnaires des ponts 
e ‘ { bureau à specteur génerai, se sont 
\ i bu Î RELET | ] lement, Seuls, les agents de 
tra et le eus de chantiers n'en perçoivent pas. 
pl à lité i I (| doit faire disparaitre, 

| question du changetn le categorie ni a toujours pas 
recu «1 lut 

t lt, au cle précédents débats, vous nous avez 
dit, monsieur le ministre, que vous aviez engagé des négo- 
cial ( ijet. H ne semble pas qu'elles aient été très 
fructne , puisque ce problème n'a toujours pas reçu les 
solutions que eéhacun reconnait légitimes 

En lus :ot t le sens de cet amendement — l’Assem- 
blee d irmet | le voir prendre rapidement toutes 
d Lo | d r satisfaction à ce personnel 
1 ire 411 t din qu so ent tenues les pro- 
mi t fait 1 upr levant le Conseil de la Répubhq le 
pi u [p { lravaux publ en presence de vous- 

1 e du budget, dont le silence ipparut 
A l | nent 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, on nous 
demande de rétablir le crédit de ce chapitre au chifire primi- 
tiven t vi par l'Assemdbi itiona!le, alors que, pré isé- 
fi reu Lim cal ll à € uperee sur « crédit 

t} l Î l iltenution du Gouvernement sur l'in- 
és | i po travaux spéciaux, comme le 

M. Parti \ pour les mêmes raisons d'ailleurs, et avec 
‘ | t appu la thèse de Ja commission 
des 1 lermande de rétablir le chiffre primitif, En 
l \ lifférence de forme entre l’amende- 
! e M. I! he et la position de la commission des 
| L'A b \ accepter J'amendement de 
M 1! | nl réduct itive de la commission des 
Î | iura ainsi manifesté son désir 
«le Î | ] { 

M. Louis Sibué, I ur a La commission des 
| of) 1 est d'à 

M. le président. nent de M. Par- 
T 

[ lement, n 1 est adopté 

M. le président, | lemande plus la parole ?.…. 

Je inels aux voix I-t4 au nouveau chiffre de 
693 S13.000 fra do} \ de cet amendement. 

Le chamiri 1-14, " 141 t avec ce haffre, est adopté. 

M, le président, Je ( e du chapitre 31-13: 

i° pa W / l nt des services. 

« i-1 Ï l { Conducteurs de chan- 
liers i l nent de Irais, 

{ ! \ \ le, 684.398S.000 francs; 

Chutire voté pa \ République, 6N4.397.000 franes. 

La ot À t {f ( de la République. 

M. Marcel Noël a \ lement tendant à rétablir, 
À re in :, le i par l'Assemblée nationale. 

La parole est à M. M X 
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M, Marcel Noël, J'ai déposé cet amendement pour soulever à 
nouveau le problème de la suppression de 4.600 postes d'agents 


de travaux et de 140 postes de conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées. 

Cette décision ministérielle a été portée à la connaissance 
des intéressés par une circulaire en date du 2 août dernier, 
qui a créé une grande émotion parmi ce personnel. Elle a, 
d eurs, Cté prise, s1 nous nous en référons aux nombreuses 
motions reêcues, sans que les ingénieurs des ponts et chaus ces 
et des travaux pubiies aient été consultés, 

Depuis 1914, ces effectifs ont toujours été les mêmes, et l’on 
comprend diftictlement qu'une pareille mesure intervienne au 
moment où le trafic routier, qui se développe de façon considé- 
rable, exige non pas une diminution, mais un surcroît de main. 
ü æuvxre 

Les intéressés ne sont pas seuls à formuler des observations 
à ce sujet, les maires et les conseillers généraux protestent à 
leur tour contre cette décision. 

Us ne comprennent pas et, dans les vœux qu'ils émettent, 


ils s'’étonrnent qu'un grand service public comme eelui des 
routes puisse, re un but d'économie, alklonger jusqu'à dix 
kilomètres les stations de cantonniers, alors que Ja route 
réclame des soins constants de plus en plus rapides et efficaces, 
Ils constatent qu'à l'époque des courriers lents et des voitures à 
chevaux les stations des cantonniers étaient fixées à six kilo- 
mètres, ce qui était raisonnable. 

Ils supposent que l'on veut en arriver à la disparition du 
modeste emplové de la route et à confier à l’entreprise tous 
travaux rouliers, ce qni entraînera indiscutablement des 
dépenses exagérées, 

ls affirment leur volonté de voir le Gouvernement « revenir 
à une plus saine compréhension des besoins de la route et 
des conditions de vie et de travail de ces modestes fonc- 
tionnaires lésés en rapportant ces décisions », 

Je n'ajoutérai rien à cette citation, sinon que c’est le sens 
que nous donnons à notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. 


' 
ex 


M. le rapporteur général. Je demande à Noël de bien 
vouloir retirer son amendement, 

Les observations qu'il a formulées rejoignent celles qui sont 
contenues dans le rapport. Mais il comprendra parfaitement qu'il 
est préféralble de maintenir Ja réduet'on indicative de manière 
à tuieux manifester la volonté de l'Assemblée sur les points 
qui ont fait l'objet de ses observations qui sont communes 
avec celles de la commission des finances. 


M. Marcel Noël. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'iamendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets au%x voix le chapitre 54-13, au chiffre de 6S4 
lions 397.000 francs. 


€ 


(Le chapitre 34-13, mis aux voix, est adopté.) 


mil- 


M. le président. « Chap. 34-99, — Remboursements à diverses 
administrations, » 

Chiffre volé par 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 207 millions 
de francs 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-93 au chiffre de 207 millions 
de francs 


(Le ‘ ha] itre 31-93, 


l'Assemblée nationale, 167 millions de 


te 


mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l'état B: 


ETAT B 


Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
5 partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 
« Chap. 45-43. — Chemins de fer. — Subvention d'équil bre 


À la Société nationale des chemins de fer français. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 30 milliards de francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 29.999 m 
999.000 francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répuhb'ique. 
Personne ne demande la parole ?.… ; 
Je mets aux voix le chapitre 45-43 au chiffre de 29.999 mir 
lions 999.000 francs, 


tons 





(Le chapitre 45-43, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. La commission propose, pour le libellé du 
chapitre 45-44, la nouvelle rédaction suivante résultant de 
l'adoption partielle du libellé adopté par le Conseil de la Répu- 
blique : 

le hemins de fer. — Contribution de l'Etat, pour l'exercice 
123, à diverses dépenses de Ja Société nationale des chemins 
de fer français. » 

M. Sibué a déposé un amendement tendant à rétablir le 
libellé de cet article adopté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale et qui était ainsi concu: 

Chemins de fer. — Contribution de l'Etat à diverses dépen- 
ses de la Societé nationale des chemins de fer français, » 

La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué. Mesdame:, messieurs, mon amendement vise 
à rétablir intégralement le libellé de l'article 43-44 tel qu'il 
avait été adopté en première lecture, et qui était le suivant: 
« Contribution de l'Etat à diverses dépenses de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais. » 

Le Conseil de la République a modifié ce libellé comme 
suit: « Contribution exceptionnelle de l'Etat pour l'exercice 
1953, etc... » 

La commission des finances a retenu seulement: « Contribu- 
ton de l'Etat pour l'exercice 1953, etc... » 

Puisque le projet lui-mème porte ouverture de crédits pour 
l'exercice 1953, il y a pléonasme à maintenir ces mots dans 
le libellé. C'est pourquoi je demande que l'on s'en tienne au 
libellé suivant: « Contribution de l'Etat à diverses dépenses 
de la Société nationale des chemins de fer français. » 


M. le rapporteur général. La commission des finances est 
d'accord. 


M. le ministre du budget. Ie Gouvernement également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sibué. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le libellé du chapitre 45-44, 
moditié par l'amendement de M. Sibué. 

Le libellé du chapitre 45-44, ainsi modilié, mis aux voir, est 
ai rplé.) 


M. le président. l'appelle maintenant T'article 1%, avec les 
chiffres résullant du vote des chapitres modifiés des états A 
et B: 

Art, 4er, — ]l est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget des travaux 
publies, des transports et du tourisme, pour l'exercice 1953, 
de. crédits s'élevant à la somme globale de 175.205.235.000 
francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

\ concurrence de 58.755.035.000 francs au titre IT: moyens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

Et à concurrence de 116.450.200.000 francs, au titre IV: 
interventions publiques, conformément à la répartition par ser- 
vire et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la 
presente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1%, « 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1° bis.] 


M. le président. Ia commission propose de rejeter l'ar- 
ticle this nouveau introduit par le Conseil de la République, 
el 11ns1 concu: 

Le montant des crédits inscrits à chaque chapitre est blo- 
qué à concurrence de 10 p. 100. 

«le blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
lelerminera éventuellement les abattements dont certains cha- 
bitres seront affectés. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 
N. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

M. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OO D PT TT 602 
MnIorité aDSQue...........0.000600 0 ++ où 
Pour l'adoption... vos OR 
PP état 100 


L'Assemblée nationale à a lopté. 


10 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


EDUCATION NATIONALE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. de président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (éducation nationale) (n° 74335-5189). 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances pour l'éducation nationale. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Ja commission des 
finances réserve ses explications qu'el'e donnera au fur et à 
inesure de l'examen des chapitres et des articles. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
spécial de la commission des finances pour l'enseignement tech- 
nique. 


M. Marcel David, rapporteur. Je fais la même observation en 
ce qui concerne les chapitres de l’enseignement technique. 

M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre, de supprimer la discussion 
générale des budgets de fonctionnement, je vais appeler l'As- 
semb'ée à se prononcer sur les conclusions de la commission 
l rtant sur les articles amendés par le Conseil de la Répu 
1lique. 

[Article 1°.] 

M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote des 

chapitres modifiés des états À et B,. 


Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
Tirre I — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité, 
« Chap. 21-13. — Ecoles normales supérieures, — Rémunéra- 


tions principales. » 

Chiffré voté par l'Assemblée nationale, 235.043.000 francs : 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 235 milions 
42.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Mile Marzin a présenté un amendement tendant à rétablir le 
crédit proposé par le Conseil de la République, 


La parole est à Mle Marzin, 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, la réduction de 
crédit adoptée par le Conseil de la République, et que nous 
demandons à l’Assemblée de reprendre, tend à faire attribuer 
aux agrégatifs malheureux le traitement dont ils bénéficiaient 
er ils étaient élèves de troisième et de quatrième année 
es écoles normales supérieures. 

Actueilement, ces agrégatifs malheureux sont boursiers et 
non pas fonctionnaires. Cela porte un préjudice certain à leur 
carrière, notamment s'ils doivent, par la suite, entrer dans 
l'enseignement. 

D'autre part, la réduction de crédit opérée par le Conseil de 
la République tend à obtenir que les élèves des écoles normales 
supérieures soient, dès leur première année, fonctionnaires, ce 
qui n’est pas actuellement le cas. 

Les interventions que nous avons faites le 8 novembre, en 
première lecture, allaient dans le même sens, Nous précisons 
que notre amendement vaut pour toutes les écoles normales 
supérieures: Ulm, Saint-Cloud, Sèvres, Fontenay, ainsi que 
ur les écoles normales supérieures d'éducation physique de 
oinville et de Chatenay, et que nous demandons l'attribution, 
dès la première année, du traitement sur la base de l'indice 200, 
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M. le ministre avait promis, le 8 novembre de « revoir jes 
revt itton de tièves des « les normales superieures », 
Et il avait indiqué qu'i prévoyait une augmentation du pécule 
ui nn budget. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, C'est fait. 


Mile Madel éire Marzin. Cependant, je dois éouligaer que ce 
ui in ( e les élèves des écoles normales superieures, ce 
let nt le pécule, mais encore les revendications 


1 


M. tre peut-il nous dire si l'indemnité de vacances 
{ | Vu i tous le Nnorri aliens, \ compris ceux des écoles 
supérieures d'éducation ‘physique ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Elle à été intégrale- 


I e à t les bénéticiaires pour 1952, Elle ne leétat 
pas à noment de la discussion du budget en premitre lec- 
l Mais elle a été intégralement payée depuis, comme je 
Li v t 1 CHE 


Mile Madeleine Marzin. Je vous en remercie. Mais, d'autre 
part, nous voudrions connaitre Vos intentions quant aux deux 
revendications qui ont fait l'objet de l'abattement opéré par 


le Lost de la République. 


M. le président. La parole est à M. le ministre l'éducation 


hat [LE 


M. le ee de l'éducation nationale. Je ne peux que répéter 
à l'Assemblée nationale ce que j'ai indiqué au Conseil de la 
République, 


Je suis saisi d'un certain nombre de requêtes que le ministre 


de Jéd tion nationale, vous le comprenez très bien, mes 
chers collegues, ne pt ut pas régler seul. Monsieur le presi- 
dent, je m'excuse de vous mettre en cause, mais c'est sous 


votre présidence, en tant qu'ancien normalien, que nous avons, 
dans votre bureau, examiné ces requêtes, avec tous les anciens 
membres des deux Assermblées parlementaires. Nous 
sorte de cahier des revendications que nous 
en train d'étudier avec mon collègue M. Jean-Moreau. 

Pour deux d'entre elles — celle du pécule et celle des 
donner une immédiate satis- 


normalienrs 


ivons dresse une 


— ]l à Cie pos ble de 


Lors de la discussion en première lecture, j'avais indiqué 
que le calcul était fait, mais que le payement n'était pas 
( effectué, HN l'est aujourd'hui. 

nds l'engagement vis-à-vis de Mlle Marzin d'étudier les 
uit points qui font l'objet de son amendement, 

Je ne vois pas d'inconvénient à ce que celui-<t soit adopté, 
mais je demande qu'il me soit donné acte de ma volonté d'exa- 
miner dans un tres bref délai les différents points qui restent 


M. le président. Mademoiselle Marzin, retirez-vous votre am@n- 
ment ? 


Mile Madeleine Marzin. Si M. le ministre rencontre de telles 
difficultés, il me parait au contraire nécessaire que l’Assemblée 
reprenne l'amendement du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Simonnet 


rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je voudrais préciser, 
pour cet amendement et pour tous ceux qui suivront, que la 
commission des finances a donné son adhésion à toutes les 
observations du Conseil de la République. 

Nous avons donc fait nôtre cet amendement comme tous 
les autre de 

Simplement par souci de clarté budgétaire, nous avons réla- 
bli les Chitfr s votés en première lecture, mais sur le fond de 
l'amendement nous sommes d'accord. 

L'amendement de Mile Marzin est donc 
port mème de la commission, 


satisfait par le rap- 


M. le président. La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin., Je comprend la portée de l’interven- 
tion de M. Simonnet, mais était donné la volonté du Conseil 
de la République qui va, sembhie-t-il, dans le sens même de 
celle qui a été exprimée par la commission, l'Assemblée doit 

prononcer. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Mar- 
Zu. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-13 au chiffre de 235 mil- 
lions 43.000 francs. 

(Le chapitre 91-19, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





M. le président. « Chap. 31-14. — Grands établissements d'en- 
seignement supérieur. — Institut de France. — Académie de 
médecine. — Rémunérations principales, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationaie, 474.236.000 francs ; 

Chiffre voté par ie Conseil de la République, 454 milli 
233.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Mlle Marzin a déposé un amendement tendant à rétablir, pou 
ce chapitre, le crédit proposé par le Conseil de la République, 

La parole est à Mile Marzin. 


“ 


” 


Mile Madeleine Marzin. Lors de la discussion en première lec- 
ture, nous avions souligné l'insuffisance numérique du pn 
sonnel, notamment du petit personnel, dans certains établisse 
ments d'enseignement supérieur comme le Muséum. L'amende- 
ment voté par le Conseil de da République souligne cette insuf- 
tisance. Je reprends cet amendement au nom du groupe com- 
muniste, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Maur 
zin \ 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-14 au chiffre de 474.236.000 
francs. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chop. 31-21. — Lycées et collèges, — Rému- 
néralions principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 25.490,870.000 frank s : 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemb' 
nationale. 

Mile Marzin a présenté nn amendement tendant à rétablir, 
ne ce caapitre, le crédit voté par le Conseil de la Répu- 
ilique. 

La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Le Conseil de Ja République a vot 
un amendement aux chapitres 31-21 et 31-22 intéressant les 
rémunérations principales, les indemnités et al'ocations diverses 
des personnels des Ivcées et collèges, en lui donnant le si 
suivant: rétablissement de l'indetunité de doctorat, protest 
tion contre les retards à transformer les coilèges en Jveés 
revalorisation de la retraite des surveillants généraux des Iveéi 
et des retraites du personnel de l'enseignement du second 
degré. 

Nous avions souligné l'insuffisance des crédits inscrits à ces 
deux chapitres au cours de Ja discutsion en première lectur 
C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée d'adopter l'amer 
dement du Conseil de la CET En outre, nous aimertor 
connaître les intentions de M. le ministre de l'éducation nat 
nale quant à l'indemnité de sujétion demandée par les pr 
fesseurs des écoles norma'es primaires. 

Le ministre nous avait indiqué, lors de Ja discussion « 
budget de 19%2, qu'une mesure devait être prise à cet égard. 
Or, rien n'a été fait. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. Je désire poser une que-tion 
à M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis enchanté 4 
voir M. le ministre du budget au banc du Gouvernement « 
il pourra sans doute aussi nous éclairer sur la revalorisati 
de la retraite des surveillants généraux des lyeées et colles 
retraités du deuxième ordre. 

Je ne reviens pas sur la question. Nous l'avons exposé» 
en première lecture et lors de la discussion du budget de 
l'an dernier. 

Mais depuis ie débat en première lecture, un fait nouveau 
est intervenu, à savoir un arrêt du conseil d'Etat qui donne 
satisfaction aux surveillants généraux de Ivecées et collés 

Je demande donc à M. le ministre, maintenant armé d 
l'atout majeur que constitue cet arrêt, de vouloir bien in<1-t 
auprès de M. le ministue du budget pour que la loi L 
désormais respectée. 


M. le président. La paro'e 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Sur les trois poi | 
ont provoqué chacun une réduction indicative de 1.000 franc- 
la part du Conseil de la République, je ne puis naturell ' 
que renouveler les déclarations que j'avais faites lors de ls 
cussion en première lecture. 

Je crois que c’est l'honorable M. Prélot qui avait attiré m 
attention sur le rétablissement de l'indemnité de doctorat. Sur 
ce point, comme au sujet des transformations promises de cor 


25.40.6704) 


est à M. le ministre de l'éducation 


n 
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lèges et lycées et la revalorisation de la retraite des surveillants 
néraux, j'ai précisé que ces problèmes ne pourraient pas être 
réglés dans le seul cadre de la rue de Grenelle. 
L'honorable M. Marcel David, rapporteur du budget de l'ensei- 
“ment technique, veut bien me poser une question, 
bepuis la discussion, en première lecture, est intervenu on 
rèt du conseil d'Etat, qui paraît favorable à la thèse dont 
M. David sait que le ministre de l'éducation nationale l'a tou- 
rs défendue, 
M. Marcel David, rapporteur. C'est exact, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Grâce à celle déci- 

nn, je pense convainere M. le ministre du budget, ici présent, 
jui, à son tour, pour employer la propre expression de 
M. David, pourra éclairer l'Assemblée en même temps que son 
collkgue le ministre de l'éducation nationale. 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Nous examinerons en 
commun celte question. 


Mile Madeleine Marzin. Monsieur le ministre, j'aimerais con- 
naitre vos intentions quant à l'indemnité de sujétion des profes- 
seurs des écoles normales, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ce problème est à 
l'étude, en mème temps que celui des autres indemnités, à la 

ection générale du premier degré. 

Mile Madeleine Marzin. Je demance à l'Assemblée de se pro- 
noncér sur mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mlle Marzin. F | 
L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Pour la clarté et la 
rapidité du débat, j’indique que si le Gouvernement, comme la 
nmission, s'oppose aux amendements, c'est parce que M. le 
pporteur Simonnet a écrit, en propres termes, dans son rap- 
rt 


« 
I 
I 


lout en vous proposant de revenir pour tous les chapitres 
moditiés par le Conseil de la République aux crédits votés en 
première lecture par l’Assemblée nationale, votre commission a 
néanmoins donné son adhésion aux observations que‘la seconde 
Assemblée a voulu souligner par ses réductions indicatives. » 

Il n’y a donc pas de difficulté pour l'ensemble des repré- 
sentations qui m'ont été faites par le Conseil de la République 
et que reprend expressément la commission des finances. 

Voilà pourquoi je suis d'accord avec cette commission. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de 25.4%.870.000 
Le chapitre 31-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 31-22. — Lycées et collèges. — Indem- 

‘‘s et allocations diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.336.241.000 francs; 
. Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.334.241.000 
La se pr propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
halionale., 

Mile Marzin a déposé un amendement tendant à rétablir, pour 
ce chapitre, le crédit voté par le Conseil de la République. 

La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. J'ai défendu cet amendement lors de 
l'examen du chapitre 31-21. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 
. Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 1 milliard 
96.241.000 francs. 

Le chapitre 91-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président.i« Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémen- 
bires, — Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 88.557.369.000 francs : 
. ‘hiffre voté par le Conseil de la République, 88.557.365.000 


| 


inces 


La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 


t 


läationale. 


Mile Marzin a déposé un amendement tendant à rétablir, pour 
ce ‘hapitre, le crédit proposé par le Conseil de la Répu- 
uque, 
la parole est à Mlle Marzin. 


, Mile Madeleine Marzin, Si certains des arguments avancés par 
1° Conseil de la République pour justifier son amendement à ce 
dpitre peuvent être retenus, il en est un que nous n'accep- 
ls pas. C'est celui qui est relatif à la création du grade de 
urecteur d'école. 





Par contre, nous sommes d'accord avec le Conseil de Ja 
République quand il souligne l'insuffisance des erflits 1 l 
our le personnel de remplacement. Nous lavions déjà marque 
e 8 novembre 1952, Nous demandons à nouvean au Gou 


vert 

ment de respecter l'article 7 de Ja loi du 8 mai 1951 ernant 
la titularisation des instituteurs remplaçants dans les départ 
ments où les intéressés ne sont pas encore Hitularises 

C'est ainsi que, dans le département de la Seine, il est 
répondu aux institutrices titularisables: nous vous donnerons 
un diplôme de titulaire honoraire, mais he complez pas que 
nous puissions inaintenant vous Utulariser effectivement, 

Or, un diplôme de titulaire honorañe ne fait nullement 
l'affaire de ce personnel. Il faut créer des postes en fonction 
des effectifs scolaires, ce qui permettra de Ultu'ariser les litula 


risables. 

L'insuffisance des crédits est telle qu'un certain nombre de 
départements ne sont pas autorisés à recruler des suppléants 
éventuels alors que des remplacements de maîtres malades ne 
peuvent être effectués, En outre, les instituteurs rermplacants 
qui participent aux journées pédagogiques instituées par eireu- 
laire ministérielle éprouvent quelque difficulté pour se fa 
rembourser les frais inhérents à leurs déplacements. 

Les stagiaires de formation professionnelle qui ne peuvent, 
faute de place dans les écoles normales primaires, v être admis 
comme internes pour la durée de leur stage supportent des 
frais de logement qui ne leur sont point remboursés, C'est 
notamment le cas dans le département de la Seine, 

Ainsi, pour l'ensemble de ce personnel, se justifie l'amende- 
ment du Conseil de la République. Nous approuvons également 
l'amendement du Conseil de la République relatif à linsuffi 
sance du traitement dés instituteurs remplaçants, Si la partie 
fixe du traitement leur est assurée, il n'en va pas de même de 
la partie variable, qui est la plus importante. Cette partie 
variable n'est, en eflet, versée que dans la mesure où les 
crédits de suppléance permettent d'utiliser les services de ce 
personnel. Or, je le répète, ces crédits sont insuffisants et, par 
suite, trop de remplaçants ne perçoivent que la seule partie 
fixe. 

Avec le syndicat national des instituteurs, le groupe commn- 
niste avait proposé, le 8 novembre 1952, qu'un crédit complé- 
mentaire de 350 millions fût inserit au chapitre relatif à la 
rémunération du service des remplacements au ttre de l'année 
scolaire 1952-1953; la majorité de l'Assemblée ne nous a pas 
suivi. À l’une de nos collègues, M. le ministre avait déclaré, 
le 20 décembre 1951: « Le crédit concernant le service des 
suppléances peut toujours être augmenté en cours d'exercice » 

Or, les crédits n’ont point été relevés au cours de l'exercice 
1952, bien qu'ils se soient révélés insuffisants pour les besoins 
normaux du service. Or, loin de s'atténuer, les difficultés vont 
ètre aggravées en 1952-1953. 

Pour ces raisons, nous reprenons donc deux des amende- 
ments du Conseil de la République au chapitre 31-34. 

Un autre des amendements votés par le Conseil de la Répu- 
blique à ce même chapitre est relatif à la validation des services 
accomplis par les instituteurs des écoles des houillères main- 
tenant nationalistes, Cet amendement tend à ce que les ser- 
vices eflectués par les instituteurs intéressés avant la naliona- 
lisation des houillères soient comptés non seulement pour 
l'avancement, mais encore pour la retraite. Le 8 novembre 
1952, en réponse à M. Pierrard, M. le ministre de l'éducation 
nationale avait déclaré ce qui suit: 

« Il n'y à pas d’objection de fond... Jé crois qu'un accord 
est intervenu. M. le directeur du premier degré m'a indiqué 
qu'il pensait que, dans quelques jours, ce serait réglé ». 

Cette déclaration, monsieur le ministre, vous l'avez renou- 
velée au Conseil de la République. 

Mais lorsque M. Rémy Boutavant à demandé par lettre à 
M. le ministre du budget où en était cette question, il ui a 
été fait une réponse dont voici un extrait: 

« La validation est une mesure très onéreuse pour le Trésor 
et doit, en conséquence, obéir à des règles rigoureuses. C'est 
pourquoi la loi du 14 avril 1924 et le règlèment d'administration 
publique du 2 septembre 1924, dont les dispositions ont été 
reprises par la loi du 20 septembre 1948, ne prévoient la vali- 
dation pour la retraite que des services rendus à l'Etat, à 
l'exclusion de toute autre collectivité ou profession, rému- 
nérés sur les crédits budgétaires de personnel Ces disposi- 
tions sent d’app'ication stricte et ne permettent pas la prise 
en compte pour la retraite des fonctionnaires de l'Etat des 
services qu'ils ont rendus avant leur intégration dans ies 
cadres des entreprises nationales ou privées. 

« La validation A er: ne pourrait donc s'analyser que 
comme une mesure de dérogation aux critères traditionnelle- 


e 


ment reconnus en la matière. Il ne saurait dès lors être envi- 
sagé de hriter À cette seule catégorie du personnel en question 
cette décision favorable et si, en définitive, une conception 
extensive en matière de validation devait prévaloir, elle permet- 














— 
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Wait à tout agent de l'Etat de faire figurer pour la retraite M. le président. « Chap. 31-35. — Ecoles primaires éKmen- 
tous les services, inéme privés, accomplis antérieurement à sa laires. — Indemnités et allocations diverses. » 
Utularisation, en résullerait de graves répercussions budgé- Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1K0,734.000 francs. 
luires que la situation financière du pays ne permet pas d'ac- Chiffre voté par le Conseil de la République, 180.732.000 francs, 
cepler La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
« Dans ces conditions, et queïque digne que soit la situa- blée nationale, 


tion de votre corrt pondant, il ne im est pas pussibie de donner 
une suite favorable à votre requête » 


Etant donné que M. le ministre de l'éducation nationale n3 
conteste pas le Imen-fondé de la revendication des instituteurs 
le houillere halionalisces, je demande au Gouvernement 
d'accorder ses violons atin que le ministre de l'éducatioi 
nationale \ uit pas en contradiction avec son collègue du 
budget 

Le groupe communiste reprend l'amendement voté par Île 
{ ei de la Republique, tendant à obtenir du Gouvernement 
qu'il cesse de s opposer à la validation, quant à la retraite, 
nr envies des instituteurs des honillère La commission de 


l'éducation nationale unanime est d'ailleurs prête à présenter 


en ce sens un rapport à l'Assemblée, 

Le Conseil de la Republique à entin voté un de mes amende- 
ments que l'Assemblée avait adopté au chapitre 31-34 deman- 
dant que it prise une décision quant à la rémunération des 
ours d cignements spéciaux dans les écoles primaires élé- 
menlaire enseignement technique, artistique, éducation phy- 
que el inigues cirangeres 

Nous ne arlageor pas l'opinion exprimée le 8 novembre 


12 à cé ujet pui \ Quinson pour le dk parte nt de Ja Seine. 

M. Quinson, en effet, à remis en cause la loi qui a départe- 
mentalisé des enseignements spéciaux dans les ecoles des com- 
rmiunes de la Seine et a tixé la base sur laquelle chaque com- 
une devrait contribuer à la rétribution des professeurs qui 
donnent ces enseignement 

Dans le cadre du maintien de cette loi, nous demandons à 
M. le ministre de l'éducation nationale et à M. le ministre du 
budget de ne pas s'opposer au remboursement aux communes 
du département de la Seine des sommes dont la charge devrait 
incomber à l'Etat, L'Etat, en effet, n'assure pas lui-même les 
enseignements Speclaux dans les cours complémentaires indus- 
uiels et minerciaux des écoles communales parisiennes, La 
FORION Ha THE de centres d apprentissage et de collèges tech- 
nique Or, l'économie parisienne exige la formation d'une 
iuain-d'œuvre particulièrement adaptée, Celle-ci est préparée 


dans les cours complémentaires, industriels et commerciaux, 
dat la mesure où lElat n'a pas lui-même assez d'établisse- 
ments publics d'enseignement technique. 


Mais 1 n'est pas juste de laisser aux seules communes pari- 
siennes la charge financière qui résulle de la carence de l'Etat, 
Celui-ci doit prendre sa part de cette dépense sous forme de 
subventions au département de la Seine. 

L'est sur ce point que nous demandons une dé‘sion an Gou- 
vernement, A cette fin, nous réprenons l'amendement voté par 
le Conseil de la lié] ublique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
halonale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne puis que m'en 
tenir aux indications que j'avais fournies lors de la discussion 
en premicre lecture, Je in en rapporte à Ja sagesse de l'Assemm- 
bite. 


Mile Madeleine Marzin. llins ce cas, je 
prononcer par scrutin, 


demande À l'Assem- 
ble de s« 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Mar- 


zh, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutn: 


Re OS VON... ssccomscrtessssest 612 
Majomik CP OP PEN D Ps 307 
Pour l’adoption........... 205 
CORRE coco seseses 407 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


LE 


aux voix le chapitre 31-34, au chiffre de 88.557.369.000 


Le chapitre 31-34, 


mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





Je suis saisi de deux amendements, l'un de Mile Marz: 
l'autre de M. Boutavant, tendant à rétablir le erédit voté pur 
le Conseil de la République. 

La parole est à M. Bowaävant. 


M. Rémy Boutavant. Mon amendement a pour objet de per- 
mettre à l'Assemblée de manifester, avec le Conseil de la Répu- 
blique, sa volonté d'obtenir le relèvement des indemnités accor- 
dées aux maitres des classes d'application temporaire et à ceux 
des classes d'enseignement postscolaire agricole. 

Je rappelle que nos amis M. Tourtaud, à l’Assemblée natio- 
na.e, et M. Primet, au Conseil de la République, ont déjà démuor.- 
tré l'insuffisance des crédits prévus au titre de ces indemnites 
malgré les cinq millions de francs d'augmentation pour 
subventions de premier établissement et la création des 1 
postes nouveaux dont à pu faire état M. le ministre. 

Ne figure, en effet, à ce budget que l'attribution de 1.4x) 
indemnités annuelles de 15.000 francs pour les classes d'apyihi- 
calion temporaire et de 900 indemnités de 15.000 francs pour 
l'enseigrement postscoiaire agriicole. 

Nous demandons instamment à M. le ministre de prendre en 
considération les propositions très modérées des organisations 
représentatives de personnel qui demandent 2.000 indemnites 
annuelles de 25.000 francs ee les classes d'application tem) 
raire et 1.2 indemnités de 59.000 francs pour les instituteu 
chargés de 120 heures d'enseignement postscolaire agricole, ve 
qui représente, je Je souligne, pour une heure de cet en-ei- 
gnement, la rémunération d’une heure et demie d'étude sur- 
veillée au taux légal de 331 francs. 

Par ailleurs, nous demandons à M. le ministre de bien vou 
loir nous préciser ies résultats des travaux de la commission 
d’études et de coordination créée à la direction du premier 
degré dont ii annonçait la première réunion le jour même du 
débat devant le Conseil de la République, c'est-à-dire le 
8 novembre dernier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je renouvelle mon 
observation précédente, puisque j'ai pris note de cette rever 
dication lors de la première lecture. M. le EE a soulign 
son accord avec les observations du Conseil de la République. 


M. Rémy Boutavant. Cela ne fait que souligner votre désaccori 
au sujet des propositions que je viens de faire. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. Au contraire. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bou- 
{avant. : 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M, le président. Mademoiselle Marzin, maintenez-vous votre 
amendement ? ° 


Mile Madeleine Marzin. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'’amendement de Mlle Marzin est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-35, au chiffre de 180.734.(%0 
francs. ‘ 

(Le chapitre 31-35, mis aux voix avec ce chiffre, est adopte) 


M. le président. « Chap. 31-44, — Etablissements publics d'en- 
seignement technique. — Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 16.257.330.000 francs 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 16.257.326 (40 
rancs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'A: 
blée nationale. : 

M. Boutavant a présenté nn amendement tendant à rétablir le 
crédit voté par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Mon amendement à pour objet d'attirer 
l'attention de l'Assemblée et de lui demander de se pr 
cer favorabkement sur deux des points qui ont fait l'objet d'une 
réduction indicative du Conseil de la République. 

Le premier de ces points est la titularisation des techniciens 
de l’enseignement professionnel. 

Le décret portant statut vient seulemer d’être envoyé al 
conseil d'Etat pour étude. 1] faudra ensuite Ja signature de 74 
ministres, Je crois qu’il faudra attendre plusieurs mois la pr: 
mulgation de ce décret, alors qu'en première lecture il nous 
avait élé promis qu'elle interviendran à très bref délai. 








(Nu) 
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Du fait de cette lenteur à titulariser le personnel, l'administra- M. le président, « Chap. 31-01 Jeu e et sport Réot- 
tion se trouve dans l'obligation d'intégrer tous les techniciens nérations principale 
qui ne seront pas fonctionnarisés dans les trois premières tran- Chiffre voté \ nhlée aatio 62 166 0 ( 8. 
ches, à la retraite complémentaire, dite retraite des cadres, ce Chuffre voti pu le Conseu d la Hit} î Dh 155 10 
qui oblige les services administratifs rectorat, caisse de dépôts francs 
— à un travail et une paperasserie très lourds: constitution de La comi on propo de rep re le (f » l'A n 
dossiers individuels, etc. Je tenais à signaler cet inconvénient, blée national 
En demandant à l’Assemblée et à M. le ministre d'adopter mon M. Gabriel Paul a présenté un am ent tendant à rétablir 
amendement, j'ai la certitude d'apporter une aide aux services le crédit voté ] le Conseil de la Ré] | 
du ministère qui sont aujourd'hui surchargés de travail du fait La parole est à M. Gabriel Paul, 
de ces retards et de ces lenteurs avec iesquels le personnel est 
titularisé. M. Gabriel Paul. Le Conseil de la République à voté une rédurs 
Plusieurs propositions parlementaires relatives à cette ques- tion indicative de 1.000 francs atin d'inviter le Gouvernement 
tion sont déposées, il paraît possible d'obtenir, cette fois, en à transformer gn charges d'ensei nt ] naître l'éduca 
deuxième lecture, l'assurance formelle que la titularisation tion physique et sportive. 
complète sera accordée à ces personnels. Cette réduction a été annulée par la comm in des finances. 


Une deuxième question a motivé également la réduction indi- 
cative du Conseil de la République, celle du relèvement d mdice 
demandé par les directeurs de centres d'apprentissage, 

Enfin, je signale que le personnel des centres d'apprentis- 

ge demande que les indemauités pour charges administra- 
tives allouées au personnel de direction et d'administration et 
les indemnités de gestion et de responsabilité allouées au per- 
sonnel des services économiques des ceutres d'apprentissage 
publics soient calculées conformément aux dispositions du décret 
du 21 janvier 1949, valab'es pour les chefs des établissements 
d'enseignement relevant de l'éducation nationale. 

Je demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement pour 
signifier qu’elle erteni voir réaliser enfin les deux mesures 
dont je viens de parler. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. La commission des finances, 
en deuxième lecture, a approuvé l'amendement déposé par 
M. Boulavant, sans pour autant réduire le crédit. Vous pouvez 
trouver à la page 7 du rapport le sens mème de l'amendement, 
Par conséquent, nous sommes parfaitement d'accord avec 
M. Boulavant. Son amendement correspond à la décision de la 
commission des finances. Je pense que tous nos collègues peu- 
vent l’accepler. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendemeht, mais sans abattement de crédit. 

M. Rémy Boutavant. Nous désirons que l'abattement de crédit 
soit maintenu. Sinon l'acceptation de notre amendement ne 
signitiera®rien. La volonté de l’Assemblée doit se traduire par 
une Modification du montant du crédit, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. C'est votre amende- 
ment qui ne signifie rien. 

M. Rémy Boutavant. Pourlant la commission des finances 
déclare l'avoir approuvé! 


Mile Madeleine Marzin. Nous demandons le scrutin, 
M. Marcel David, rapporteur, Je ne comprends pas votre façon 
de voir. Vous affaiblissez la position de la commission, 

M. Rémy Boutavant. Il est facile de déclarer qu'on est d’ae- 
cord si on ne le manifeste pas dans les faits. Je demande 


à 
l'Assemblée de se prononcer par scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bou- 
tavant. À 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ......s..seee 


sosssssss 612 

Majorité absolue ............occssscvese UT 
Pour l'adoption ...,.... 205 
Ve, DR ss CE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3144, au chiffre de 16.257.330.000 


frar 
ar) 


Le chapitre 3144, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Non, monsieur Paul, 


M. Gabriel Paul. Nous en proposons le rélablissement et je 
vais expliquer pouryJuol, 

S'il en était autrerment, le Gouvernement disposerait d'un 
argument sérieux pour s'élever contre la revendication légitime 
des maîtres d'éducalion physique. 


M. Marcel David, rapporteur, C'est vous qui lui donnez cet 
argumcCnt. 


M. Gabriel Paul. Je tiens, en effet, à souligner, monsieur Je 
rapporteur, que M. le secrétaire d'Etat s'est prononcé au Con eil 
de fe République contre la transformation des + — de maître 
d'éducation physique parce que, précisait-il, le département du 
budget s'y était opposé. 

Si l'Assemblée nationale est d’un avis contraire, il impurte 
qu'elle le manifeste clairement. 

Une circulaire de M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux 
sports dispose, qu'à dater du 1% juin 1951, 1.900 maitres d'édu- 

1 a rorit 


cation physique et sportive seront nommés progres: vement 
« chargés d'enseignement ». Or, aujourd'hui, 48 seulement ont 
été nommés - 25 en 1951, 23 en 1%2 et le Gouvernement à 


annoncé, tant ici qu'au Conseil de la République, qu'il refusait 
celte esure pour la troisième tranche en 1953 


Dans ces conditions on ne voit pas quand sera liqu ice Ja 
situation des maîtres d'éducation physique. fa plupart d'entre 
eux ne po trront à [One FH la Cu liaire que j al citte on cest 
pas ippl juce, à Ja ch rge d'’é Ie ILnernt nt. 

Les intéressés ne sont P yurtant ] | exigeant J! réclan ent 
simplement la liquidation accélérée de leur situation par appli 
cation de la décision ministérielle qu'il appartient à l'Assem- 


blée de rappeler au Gouvernement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter notre amen- 
dement tendant à rappeler au Gouvernement qu'il doit prendre 
toutes mesures propres à assurer dans les délais les plus court 
la transformation des 1.900 emplois de maîtres d'éducation phy- 
sique en emplois de chargés d'enseignement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


L 
M. te président. Je mets aux voix ie chapitre 31-51, au chiffre 
de 2.862.166.000 francs. 
(Le chapitre 31-51, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du chapitre 34-12: 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services, 


« Chap. 34-12. — Enseignement supérieur. — Matériel. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 119.672.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 119.671.000 francs, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Personne ne.de mande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-12, au chiffre de 119.672 mille 
francs, 

(Le chapitre 34-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-97, — Entretien des élèv. 
seurs de l’enseignement. » à 

Chiffre volé par l’Assemblée nationale, 1.257.569.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.257 millions 
568.000 franes. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

MM. Signor et Boutavant ont présenté un amendement ten- 
dant à rétablir le crédit proposé par le Conseil de la République, 

La parole est à M. Boutavant. 


profes- 


M. Rémy Boutavant. Nous voulons saisir l'occasion qui nous 
est offerte d'attirer de nouveau l'attention du ministre et de 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande à l’Assem- 


] le repo r l'amendement de M. Boutavant. 
le me vo bligé de répéter les indications, que je croyais 
precise [ue vais fournies lors de la première lecture, 
Effectivement, une certaine rigueur empêchait d'admettre au 
benefive di | ur ertain nombre d'élèves des écoles 
ütut qui avaient échoué au baccalauréat, 
) | u rue de Grenelle, 10 p. 100 environ de 
ARE LA bénéficient d h régime favor ible Par une circu 
| il Ju (lt Î is be it oup pis larges, dans 
e proportion de 60 p. 100, En outre, j'ai admis que ce pour- 
«t | e poli t él l etre iginenté toutes les fois que des 
{ { ent val = pa les recteurs 
C'est jue, de 10 p. 100 de hénéf res du redoublement 
Lan dernier, la proportion est passée, cette année, 
| SU p, {0 
( | ler automatiquement le bénéfice du 
reédoublement t à ft) p, 00, Je ne le peux pas. Il faut, en 
efTet } ler1 ré d directeurs d'école normale, 
i uspecteurs d idem et d recleurs, nous conservions 
| e permetlant de distinguer entre ceux qui sont dignes 
« intag et CEUX QUE le nt pas 
J'ai t à M. Boutavant, je le répète, que je ne me considère 
} limit portion de 80, 85 on 90 p. 100; mais 
“e que je ne ] admettre, dans lintérèét même du recrute- 
LIT cest que me soit imposé par l'Assemblée nationale le 
t | [| 


\pplaudisseme nts à droite et 


I reste, M. Boutavant le sait bien, que je suis, par contre, 
1 ] \ suivre «< iggestion et à examiner tous les cas 
EL inte avec la pu orathide bienveillance. 


M. le président. La parole est à M. Boutavant 


M. Rémy Boutavant. le< informations qui nous parviennent 
du syndicat national des instituteurs nous permettent de con- 
tester le ehiflr de SO p. 100 que vos avancez, monsieur le 
ministre, puisque, d'après elles, le totai des autorisations de 
redoublement ordées pourrait être évalué à 63 p. 100. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mais il faut v ajouter 
les cas spéciaux qui m'ont été signalés et auxquels, dans leur 
intégralité, j'ai personnellement donné une solution favorable, 
montrant ainsi quel est mon élat d'esprit à cet égard. 


M. Rémy Boutavant. En tout cas, nous estimons qu'on ne doit 
pas maintenir la circulaire en eause, car tant qu'elle subsis- 
lera, que vous le vouliez où non, le nombre des autorisations 
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1 A | rev! (| | ] étlèves-maîtres et élives- 
pnaitre le cocoule normale primaires que notre collégue 
M il ù déjà defc ‘ imeime en premicre lecture, 

| l | } rappeler le de ces rever ations 
‘ \ f | la réd \ in itive du Conseil de la 
Je | qu ’ le l'Assemblée d adopter, Flle 
CRELTUN Le loublements et ‘lt remboursements de frais 
ut } t hi 1 } [l la iréal, 

lu der | 1 M lé ] i-tre de l'éducation nationale de 
F t itre € ! en-fondé de la position des organisations 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je l'ai déja reconnu 

M. Rémy Boutavant, ...qui demandent lsnnulalion de la 
< rt y Ît ua 1°? 11 y lt le = possibilités d'autorisa- 
1 lou ot ne demeurent pas fonction des disponi- 
hilite | taire et qu'elle otent légalement accordées en 
} à ler: itres qui le méritent et qui sont la 
CH totalité de ceux qui échouent au baccalauréat, 

De n je lemande de considérer qu'il est antidémo- 
cral t'injuste dé mtinuer ylus lengtemps à exiger le 
[rate de pe on en Cas d'échec au bacea 
Jauréat 

bFofin t 1h} ile brièvement le iutres revendications essen- 
1 D LUTE LES l'application de l'indice 185 et l'octroi 
di Wu lé de 1 lence x normaliens en stage de for- 
ation profs | il entat du montant des bourses 
l tretien et de trou ‘u, l'augmentation de 1.000 unités du 
1 cléves-maitres et maîtresses admissibles dans les 
écoles no es, ce qui suprose ézalement l'augmentation du 
hornd es prof eurs et l'agrandissement des locaux d'ensei 
tr et ternat 

elle t,n ieur le ministre, les raisons pour lesquelles 
| déposé notre amendement, que je demände à 
l'A bee du } pie 











de redoublement sera fonction des disponibilités budgétaires, et 
lies perspectives concernant ces disponibilités viennent encore 
d'être restreintes avec les blocages qne vous proposez. 

C'est pourquoi je maintiens notre amendement sur lequel je 
demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Signor 
et Boutavant. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre O6 VORS......scrosorenenense . 612 
Majorité absolue..... PPPETILIL III EIT . At 


Pour l’adoption........... 205 
ConIre ......coc6s000 ee «e 407 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Personne ne demande la parole ?.. : 

Je mets aux voix le chapitre 34-97, au chiffre de 1.257.569.000 
francs. 

(Le chapitre 31-97, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M, le président. Nous arrivons au chapitre 35-81. 
5e partie, — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-81. — Monuments historiques. — Entretien. — 
Conservation et remise en état, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.190.388.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.190.387.00 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

MM. Tricart et Rosenblatt ont déposé un amendement tendant 
à rétablir le crédit voté par le Conseil de la Répub:ique. 

La parole est à M. Tricaït, 


M. Jean Tricart. Nous demandons à l’Assemblée de reprendre 
l'abattement de 1.000 francs opéré par le Conseil de la Répu- 
blique, afin de protester contre la suppression des crédits 
destinés à la conservation des ruines d'Oradour-sur-Glane. 

Après les deux votes — celui de l’Assemblée nationale sur- 
venu mercredi au petit jour, celui du Sénat, la nuit dernière 
— concernant la responsabilité collective des criminels de 
guerre, cette suppression des crédits pour l'entretien des ruines 
d'Oradour-sur-Gline prend une signification nouvelle. 

Un sénateur a dit: « Nous sommes inquiets et nous ne 
voudrions pas que les traces de la barbarie et de l'occupant 
disparaissent de la mémoire de la nation ». 

Tout se passe comme si le terrible témoignage d'Oradour-sur- 
Glane devenait génant! 

A Bordeaux, le président de l'association des familles des 
martvrs, M. Brouillaud, n'a pu contenir sa colère. Il ne s'est 
pas trompé sur la signification du vote émis par les députés, 
Ecoutez ce compte rendu : 

« Plus de 350 députés ont approuvé par leur vote le mas- 
sacre d'Oradour-sur-Glane. (Fives protestations au centre, à 
droite, à l'ertrème droite et sur divers bancs.) 


M. Jean-Michel Flandin. C'est une honte! (ÆErclamations à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. C'est, au surplus, inexact, 


M. Rémy Boutavant. Il s'agit de l'opinion du président de 
l'association des familles des martyrs d'Oradour - sur - ülane. 
C'est à lui que vous devez vous en grendre, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Tricard. « Dans quelques jours, nous allons assister 
à la remise en liberté én bent des nôtres. Les familles 
des martyrs ne veulent pas accepter ce spectacle. Nous nous 
retirons, 

« Le président du tribunal l'interrompt: Taisez-vous, sinon 
je serai obligé de vous faire expulser. 

« M. Brouillaud s'obstine. 

« Le président: Gardes, expu:sez-le! 

« Et, au moment où les gardes s'avancent, les représentants 
de la presse se lèvent et déclarent: La presse se solidarise toub 
entière avec les victimes. 

« Les gardes, interdits, n'osent pas broncher. » , 

Tel est le témoignage, telle est la pensée du président de 
l'association des familles des martyrs. 
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rout se passe comme si le terrible témoignage d'Oradour 
devenait gênant. Les ruines, maintenant, vous gènent, comme 
le procès de Bordeaux vous gêne. 

lei, nous avons assisté à une manœuvre inquahflable pour 
arrèter le procès. Mais tout ceci est la conséquence des accords 
ccrets sur l'armée européenne. M. Adenauer et ses revanchards 
exisent que soient arrêtées les poursuites contre les criminels 
de guerre. Et nous sommes à quelques jours de l'arrivée à 
Vars de M. Foster Dulles! Vous voulez, en quelque sorte, lui 
presenter une situation nette. 

Le Gouvernement, soucieux de conserver à la nouvelle Wehr- 
macht des cadres expérimentés-a exigé le vote de cette loi. Il a 
obtenu de toute urgence, en faisant siéger les députés toute 
une nuit, un vote tendant à assurer l'impunité aux criminels 
de guerre et à les blanchir. 

Mais cela, sachez-le, le pays ne l'admet pas! 

comment! Je fait d'appartenir à un régiment comme le régi- 
ment « der Führer » n'est plus suffisant pour amener les bour- 
reaux devant le tribunal! 11 faudrait que les victimes recon- 
nassent leurs bourreaux. Mais, ces victimes, vous savez bien 
sont silencieuses à jamais dans les fosses communes. 
Déjà Ja colère gronde dans le pays. Tout sera fait pour que 
la loi votée hier par le Conseil de la République ne soit pas 
promulguée. Tout sera fait pour obtenir que M. le Président 
de la République demande une nouvelle délibération sur cette 
Il ire, 

est le sens que nous donnons à notre amendement, sur 

( vous demandons le scrutin. (Applaudissements à l'erx- 

{ ( dr 


M. président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
lu i 


M. André > Gsiuts, secrélaire d'Etat aux beaux-arts. Je demande 
à l'Assemblée nationale de vouloir bien rejeter cet 
ment, et voici pourquoi. 

Je rappelle que la loi du 10 mai 1946 a transféré à l'Etat les 
terrains et les ruines du bourg d'Oradour-sur-Glane et en a pro- 
nincé le classement au nombre des monuments historiques 
semble a été entouré d’une enceinte, pour lui donrer 
le caractère d’un lieu sacré et qui impose bien naturellement 
le respect et le silence. 

Des travaux d'entretien et de consolidation volontairement 

au minimum indispensable ‘ont été exécutés sur les 
ru le l'église et des maisons d'habitation. Une nécro- 
pole a élé construite pour recevoir les cendres des victimes 

L'ensemble de ces travaux a élé exécuté au moyen de dota- 
tions budgét: iciales des exercices antérieurs. Les ruines 

en villige d'Oradour-sur-Glane restent, ainsi que l'a 

le Par:ement, le cadre d'un des événements les plus 
tragiques de la dernière guerre. 

| vV a plus à assurer, désormais, 

l et des terrains gazonneés et 

pole, La ce se, relativement peu importante, sera 

les crédits alloués pour l'entretien et la CONSErVa- 

monuments historiques, et si l’article 4 a été ouvert 

pour mémoire, cest afin de permettre le report éventuel d'un 

it de crédit de l'exercice 1952, destiné à assurer le paye- 

lerniers travaux exécutés et non encore soldés en 


amen ie- 


Les en 


iires spéc 


que l'entretien courant 
plantés qui entourent 


M. le président. La parole est à M. 


M. Jean Tricart. Monsieur le n 
veut nous donner satisfaction. 


Tricart. 

niaistre, vos explications ne peu- 
(Erclamations à droite.) 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Bien sûr! 


M. Jean Tricart. 11 y a quelques semaines À peine, je me suis 
dans les ruines d'Oradour-sur-Glane. J'ai constaté — 
in le sait — que les intempéries causent tous les jours 
iges dans ces ruines. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. C'est inexact. 


M Jean Tricart. Maintenant, en ne prévoyant plus de crédits, 
tes en sorte que, dans quelques mois, quelques années 
ni. sle rien des ruines d’Oradour-sur-Glane. (Applaudisse- 

: l'extrême gauche. — Protestations à droite.) 


M. Jean-Michel Flandin. Soyez donc de bonne foi! 


. M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Soyez sérieux, mon- 

… Lt art! Vous savez bien que ce que vous affirmez est 
per - Le n'est que de la propagande! (Erclamations à 
rirème gauche.) 


r 
et 


n 


ee Maro Dupuy. Quand on compte un Boutemy dans son 
"vuvernement, on se tait! 


M le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je n 


‘ai pas de leçon 
recevoir de vous! 





D mr 


M, le président, Je mets 
cart et Rosenblatt. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recuillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici !e résultat du dépouil 





aux voix l'amendement de MM. Tri- 


lement du serutin: 


Nombre des votants......... césadte cé de 513 
Majorité absolue........ inst eeseenserses OU 


Pour l'adoption...c.sosse 101 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix le chapitre 35-S1 au chiffre de 2.190 mile 
lions 388.000 francs. 


Mile Madeleine Marzin. Nous votons contre, 
(Le chapitre Jo-81, MUS aux VOL avec ce chiffre, est ado} té.) 


M. le président. La commi-sion propose de reprendre, pour 
Je chapitre 32-85, le libellé ad pie en premiere lecture par ‘AS- 
sembice nationale et ainsi conçu: 

« Dépenses de reslauration et de conservation du domaine 
nälional de Versailles, » 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, L'Assemblée nationale 
avait ouvert au budget un chapit fre spécial intitulé: « Hépenses 
de restauration et de conservation du domaine national de Ver- 
sailles ». Le Conseil de la République a ajouté à ce libellé 
les mots : « et de reconstitution du décor intér:eur et de l’ameu- 
blement du palais. » 

Nous avons supprimé cette précision car elle nous paraît com- 
prise daus notre texte, Le domaine national de Versailles, en 
effet, ce n'est pas seulement le parc et l'extérieur des bâti- 
ments, c'est aussi le décor intérieur et l'ameublement. 

Nous rejetons donc le libellé du Conseil de la République, non 
pas parce que nous ne sommes pas d'accord à son sujet, mais 
parc: que, bien que d'accord au contraire, nous estimons la 
mention en cause inutile 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je tiens à prendre acte 
de la déclaration très intéressante et très précise que vient de 
faire M. Simonnet et qui s'inscrit dans le cadre des mesures 
que nous entendons prendre, M. le ministre de l'éducation 
nationale et moi-même, pour la sauvegarde du château de Ver- 
sailles. 

M. le ministre de l'éducation nationale, En accord avec M. le 
ministre du budget, 

M. Jean-Moreau, munistre du budget. 
er, effet, 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de la commis- 
sion, tendant à reprendre pour le chapitre 31-85, le libellé 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale, 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée ) 


M. le président, Je donne lecture du chapitre 36-71: 


Nous sommes d'accord, 


6° parlie. — Subventions de fonctionnement. 
« Chap. 36-71. — Arts et lettres. — Enseignement et produce 
tions artistiques. — Subventions diverses, » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 59.024.000 francs ; 

Chitfre voté par le Conseil de la République, 59 millions 
23.000 francs. 

La commission propose de reprendre 
nationale. 

Boutavant a déposé un amendement tendant à rélablir le 

crédit proposé par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant, Notre amendement a pe but de soulf- 
gner la nécessité de consacrer des crédits budgétaires suffisants 
à la préservalion du château de Versailles, qui ne saurait, à 
notré avis, être sauvegardé par les expédients qu’utilise actuel- 
lement le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts, 


chiffre de l’Assemblle 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Nous n'avons nulle- 
ment recours à des expédients en la circonstance et M, Bouta- 
vant est bien mai renseigné, 
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+ pou 
t e 


r vous 
enian 3 


permettre, dis-je, de continuer le ma 
d 


territoires coloniaux et d'arroser au 
les enfants vietnamiens ou coréens, vous allez refu 
milliers d'enfants de France le séjour en colonie de 
indispensable à leur santé physique et morale. 

Ne dites pas que ce n'est pas vrai, monsieur le 
puisque ces subventions que vous nous appelez à réd 
déjà reconnues insuffisantes dans certains articles pub 
des revues, d’ailleurs officielles, de l'éducation nat 

C'est ainsi que relève dans le numéro de mars 1: 
revue L'Eduration nationale es observations suivant 
colonies de vacances : 

« Les perspectives 1952 sont fonction des conditior 
cicres. 

« Une évaluation approximative mais valable fixe le 
des colonies de vacances à 20 milliards de francs. Cette 
a élé en partie constituée par les versements de ]|'} 
caisses d'allocations familiales — fonds d'action san: 
sociale — des départements, des communes, des 
sociaux, des comités d'entreprises et par les versemi 
œuvres organisatrices et des familles, 

« Deux faits graves: 

« D'une part, un déficit de 2 milliards, déficit comblé } 
économies (?) sur le chagitre entretien des installat: 
amortissements du matériel, d'où dépréciation du patrim 

« D'autre pan, la participation des familles est trop 
pour beaucoup de budgets familiaux et des enfants, le 
nécessiteux, seront qu sont déjà écartés de la col 
vacances, 

« 11 faut porter remède À ces deux faits car les réalité 
graphiques inclinent à prévoir — en colonie de va 
une augmentation de 400.000 enfants d'ici à 1956. 1 
accueillir 11 faut préparer 200.000 lits 
suffisamment les familles nécessiteuses. Si cela est, la 
conservera dans ce secteur social sa place particul 
honorable puisqu'elle est la première. » 

J'ajoute d'ailleurs que les mesures que vous avez enx 


ans li : 


J 


que vous préparez contre la sécurité sociale et les 
familiales, risqueront de mettre les caisses en diff 
maintenir leur aide aux colonies de vacances, ce « 


’ ! 
" pv 


) 
UE 


que 


r encore la gravité de la menace qui p: 
œuvres de l'école, 
C'est pour ces molifs, mesdames, messieurs, dk 


mettre le Gouvernement devant ses responsabilités 
nn. : 


lamiies françaises et au Corps enseignant, que je de 
l'Assemblée d'adopter mon amendement par scrut 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’am 
tavant 

Je s 
Le scrutin 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des 1 


M. le président, Voici le r€ 


ndement 


d'une den 
est ouvert 


sa inde de 


scrutin. 
plus à 


su!tat du dépouillem 


Nombre du VOIRE st scocucscodesepessss ( 
Majorité absolue.......c.osossosesssoos 01 
Pour l’adoption......s.sse 205 
CR: niésésctissasscon 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 43-31, au chiffre de 15 
185.000 francs. 

(Le chapitre 43-31, mis aux voir avec ce chiffre, « 

M. le président. « Chap. 43-53. — Jeunesse et spor! 
ventions destinées à favoriser le développement des 
activités physiques dans les milieux du travail et à 
de plein air. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3 

Chiffre voté par le Conseil de ja Répu 
francs. 

La commission propose de 
blée nationale. 

M. Gabriel Paul a déposé un amendement tend 
le crédit voté par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Mesdaïînes, messieurs, lors de 
budgétaire au Conseil de la République, M. le 
aux sports à déclaré que les 500.000 francs 
I article 7, étaient destinés uniquemx 


itre 43-53, ivle t 
ja permanence du fonds national sporut, 


r'é prendre le chiffre 
| 
st 


{T 


: 50 milliards. Il faut 











ASSEMBLEE 


Dans quel but le Gouvernement tient-il a affirmer cette per- 
manence ? Le fonds national Sportif aurait, dit on, pour but 
de faciliter le financement des organisations sportives par des 
avanres de trésorerie et l'équi pement sportif de | la halion par 
des prêts à long terme au bénéfice des associations et fédéra- 
t $ <portives. 

Hélas! ce but est loin d'être atteint. Le fonds national sportif 
est un coffre fort vide. 01 y trouve 0.000 francs pour 193, 
( t pas avec une somme aussi dérisuire ” nous pourrons 
er les organisations sportives à développer l'équipement 
uf de notre pays. 

Cette dotation est ridicule, mais faut-il s'attendre à mieux 
de la part du Gouvernement ? 

( est pas possible lorsqu'on sait qu'il continue à faire 
retuser tout emprunt aux communes qui veulent construire 
ctades, piscines, vVélodromes ou salles d'éducation physique. 

est pas possible lorsqu'on sait qu'il tend à rendre Jes 
€ ns d'existence des fédérations sportives de plus en 
J jures, notamment en réduisant leurs subventions, 

ce n'est pas possible lorsqu'on sait qu'il a ravé d'un trait 





de pume le plan d’équipement sportif établi par la cormmis- 
£ Le Gorgen. 

jamais nous n'aurons connu un tel mépris des activités phy- 
siques et sportives des dirigeants provisoires de ” e pays. 

S; une fédération sportive se plaint du sort que fait le Gou- 
vernement aux sports, alors le secrétaire d'Elat se = au chan- 
age et tente d'intimider celle qui proteste en lui supprimant 
vurement et simplement les subventions auxquelles elle à droit. 
Ainsi, la subvention de Ja fédération sportive el gymnique 


du travail a été supprimée parce que, dans son journal, elle 
a osé écrire: « Pas de sport sans la paix », parce qu'elle défend 
es reve ndicail ons des sportifs, en un mot, parce qu'elle à une 
juste conception de la défense du sport. Le secrétaire d'Etat 
à la Je messe et aux sports ne lui pardonne pas de démasquer 
sa politique antisporti ve et, singulièttement, ses intentions 
jm al s en ce qui concerne le fonds national sportif. (Applau- 
dussements à l'ertréme qauche.) 


M. René Schmitt. Cet article 


Nourir es, 


était injurieux pour les Russes! 


M. Gabriel Paul. Vous ne prévoyez que 500.000 franes pour Île 
louds national sportif, alors qu’en 1954 il disposait d'un erédit 
de 30 millions. Vous avez choisi les pistes d'envol plutôt que 
les slaues, 

Votre gouvernement refuse des crédits au sport et espère 
aumenter le fonds national sportif en faisant payer les sportifs 
eux-mêmes, Vons,escomptez qu’à bout de ressonrees les fédé- 
rations et associations acceptent de développer les concours de 
pronostics où Je pari mutuel sportif. 

Ce n'est pas ainsi que l’on sauvera le sport. Nous condamnons 
les moyens que vous préconisez, Ils tendent à faire du sport 

e entreprise de corruption. 

Vous ne ferez pas admettre davantage aux sportifs qu'ils doi- 
Veat paver une taxe additionnelle au prix des places. Comme 
loul le monde, ils supportent déjà beaucoup trop d'impôts. 

Les laxes qui sont perçues actuellement sur les entrées dans 
es s'ades dépassent largement 30 millions de francs. Affectez 
donc ces 30 millions au fonds national sportif. Ainsi, nous pour- 


relever le montant de Ja dotation du fonds national 
eportif. 
lel est l'objet de notre amendement. 
lextiéme gauche.) 


' 


Apylaudissements à 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Galujel 
‘ul, repoussé par le Gouvernement. 
L ae mis aux voix, n'est pas adoplé.) 


. le président. Je mets aux voix le chapitre 43-53 au chiffre 
de 316.419.000 francs. 


Le chapitre 43-53, mis aux voix avec ce chiffre, he adopté.) 


M. le président. « Chap. 43-73. — Arts et lettres, — Spec- 
- Musique. — Lettres. — Subventions. » 

Chiffre voté par l Asse mblée nationale, 307.999.000 francs. 
Lhiifre voté par Je Conseil de la République, 307.998.000 
mmission propose de reprendre 

nale. 
nne ne demande la parole _?.. 
,"" Mets aux voix le chapitre 43-74, au chiffre de 307.999.000 


L 


le chiffre de l'Assemblée 


hapitre 43-73, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 43-81. — Architecture. — Subven- 
verse 


voté par l'Assemblée nationale, 21.720.000 francs : 


» 
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Chiffre volé par le Conseil de la République, 21.719000 fran 


La commission propose de repreudre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale 


Personne he demande la parue 598 

Je mel iUX VOIX le hapitre 43-81, au chiffre de 21.520.000 
francs. 

Le cha 6e 4581, ous aux voir avec ce cluffre, est adopté.) 

M. le Sois, « Chap. 43-91 Bourses nationales » 

Chiffre volts jral l'Assemdbiée nationale, 5.684.747.000) franes : 


Chiffre voté par :e Conseil de la République, D.6N3,746.044) 
francs. 

La commission propose de reprendre Je chiffre de l'Asseme- 
llée nationale, 


l'ersonne he demande la parole ? 
Je mets aux voix chapitre 13-91, au chiffre de 5.6N3.747.000 
francs. 


Le chapitre 3-4, mis aur voir avec ce chiffre est adopté.) 

M. le président. J'appele maintenant l'article 1% avec les 
chiffrés résultant du vote des hapatre moditis «le etat \ 
et B: 

« Art. je Il est ouvert au ministre «le lédueation halo 
nale, au titre de l'exercice 1954. de rédits s'élevant à la 
sonne globale de 246.024.4S0.04N) francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 217422638000 fran au titre NI 
Moyens des services, conformément à la répartition par service 
et par chapitre qui en est donnee à lélat À annexé à 
seute loi: 

« EL à concurrence de 1S.598,751.000 fran au titre IN Inter- 
ventions publiques, conformément à la répartibon par servire 
et par chapitre qui en est donnée à l'état B annexé à Ja pre- 
sente loi, 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 1er, 


Mile Madeleine Marzin. le groupe 


(L'article 1%, us aur voir, 


la pre- 


» 


communiste vole contre. 
est adopte 


[Article {er bis ] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
ele 1% bis nouveau, introduit par le Conseil de Ja République, 
et ainsi concu 

« Art, TT lus nouveau Le imontant des crédits inserits à 
chaque chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100 

« Ce blocage prendra fin avec :e vote de la loi de finances 
qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres serout affectés, » 

Personne ne demande à parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposiion de la COMMmusSSsIon, TUSE UUL Cour, est 
adoptée.) 


[Article 6 las.] 


M.'le président. La commission propose, pour l'artic'e G bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 6 bis. Sont eréés an budget général: 

« 1° En recettes, au titre des produite divers du Ttudget 
encaissés à la diigence du ministre de l'éducation na‘ionale, 
une ligne nouvelle « Ressources de restauration et de ecnser- 
vation du domaine national de Versailles »; 

« 2° En dépenses, au titre du ministère de l'éducation 
nationale, un chapitre nouvean « Dépenses de restauration et 
de coneervation du domäine national de Versailles ». 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’artice 6 bis ainsi rédigé. 

(L'article 6 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7 bis.] 


M. le président. commission propose, pour l'article 7 bis, 
de rejeter la disjonction prononcée par le Conseil! de ia Répu- 
blique, pour cet article ainsi conçu : 

« Art, 7 bis, — Seront exonérées de la surtaxe progressive 
les personnes physiques à concurrence des sommes versées 
par elles pour la restauration du château de Vereailles. 

« Seront exunérées de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux les sociétés à concurrence tes sommes ver- 
sées par elles pour la restauration du château de Versaïies. 

« Un arrêté signé conjointement par M. le ministre des finan- 
ces et M. le ministre de l'éducation nationale fixera le montant 


global des sommes susceptibles de bénéficier de ces exonéra- 
ons. » 
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A \ Grimaud a dép un amendement tendant à 
r lejonction proposée par le Conseil de la Répu- [Article 9.] 
"" LÉ bled M. le président. La commission proper, pour article 9. da 
. rejeter le texte aimendé par le Conseil de la République et 4a 
M. Maurice Grimaud. J: ] tion de cet article reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pr: ë 
po LL LÉ lecture. 
a le L æ cr Ce texte est ainsi conçu: 
1 1 1e rest t , : nd 
pe \ ; « Art. 9. — Pour l'exercice 1952, les crédits ouverts au bulzet 
\ mat is doi Iu moins ie le crois — de l'éducation nationale pour la restauration et la conser\ \ 
| e._ diant donné sa rédasilss du palais de Versailles seront transférés, par arrêté interm 
» 0 A es. nme devant-être l'obiet de cette exoné- tériel, du chapitre 35-80: « Palais nationaux, — Travaux le 
s. 1 h ét pe | os et commerciaux conservation et de restauration », au chapitre 35-85 : « Dén y 
t) taéclté «& Ta é par le décret de réforme fiscale de restauration et de conservation du domaine national de Ver 
Au 9 re 1968 Il ect évident « on le retrouve en partie sailles » de ce même budget. 
me : mpôts sur les nersonnes privées. dans « La ligne de recettes: « Ressources de restauration à 
7” ” nois sous was outre s006libllen j conservation du domaine national de Versailles » porte, pour 
1) | ir { [à un impot su es d- ciétés et tale- l'exercice 1952, le n° 18 bis », 
ment différent des taxes précédentes. Personne ne demande la parole ?.. 
| I l st lan que la frrmuie empl:yée ne Je mets aux voix l’article 9 ainsi rédigé. 
peut page aboutir aux exonérations qu'on a vouiu obtenir. (1° Le ES $ . st € ; 
PR " RS (L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
gétus , tion inefficace et je crois préférable d'en M. le président. La parole est à M. Flandin, pour ex/l - 
décider la suppr nn. 1 me mble souhaitable également son vote sur l’ensemble du projet de loi. 
{u : Gouvernement ga J initiative de M. Jean-Michel Flandin. Je ne saurais accepter l’ensemble je 
dep un texte qui, m'eux rédigé, pourrait aboutir au résultat ce budget dans sa forme actuelle. 
&iptl lé {pplaud ssements à droite. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. le Gouvernement se rallie À la 


de! e de disjonctien présentée par M. Grimaud 

| Yet, le texte qui a été voté n'est pas applicable. L'impôt 

bénéfices mdustriels et commerciaux dont il est paré 

Comme notre coliègue, M. Grimaud, le Gouvernement porte 
le pl L interèt M. André Marie et M. Cornu l'ont dit, 
cornme l'avaient déjà déclaré lors de la première lecture — 
ü lu | ration d Ver uilles 

( e serait pas servir celle cause que de voter des textes 
| EERE 17 ble 

Je prends l'engagement d'étudier, lors de la préparation des 
projets d'aménagements fiscaux, une disposition qui sera 
conforme à lintension marquée par l'Assemblée nationale dans 
l'article 7 bis et de régler de toute facon cette question soit 
par la voie législative, soit par une décision que je pourrais 
prendi 


ippuie done la demande de disjonction proposée par M. Maur- 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accepte 
Cygal ent lu d jonction 
M. René Lamps. Je reprends la proposition de la commission 
qui tend à la reprise de l'article 7 bes. 


M. le ministre de l'éducation nationale. l'Assemblée doit se 
prononcer sur l'amendement de M. Maurice Grimaud. 


SI i hsjonction est ri pou sée, le texte de l'article 7 bis 


#S 1] tera 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Mau- 
rice Grimaud 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l'article 7 bis est disjoint. 


[Article 8.] 


M. le président. La commission pe. pour l'article 8, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la PE et de 
reprendre le texte volé par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8, — Sont inscrits au chapitre « Dépenses de restaura- 
tion et de conservation du domaine national de Versailles » : 

« 1° Directement, les crédits afférents à la participation de 
l'Etat ; 

« 2° Selon la procédure applicable aux fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt public, les crédits correspondant aux 
recettes imputces à la ligne : «x Ressources de restauration et 
de conservalion du domaine national de Versailles ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 8 ainsi rédigé. 


(L ari e S, danst ri ligé, mis 


aux voir, est adopté.) 





Certes, il s'agit là d’un refus purement moral, sans portée 
pratique — je le sais — mais d’un refus sincère, que je me dois 
d'exprimer en conscience, 

Je serai très bref, l'heure m'y invite. Au surplus, lor<qu'on 
parle en son nom seul ou pour un petit nombre d'amis, on 
n'a pas le droit d'abuser du temps de l’Assemblée. 

La prémière chose qui me choque, dans ce projet, c'est la 
forine qu'a prise ce qu'on appelle la loi Barangé. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Cela ne figure jus 
dans le budget, 


M. Jean-Michel Flandin. Certains de ceux qui l'ont voté: t 
je suis du nombre — la considéraient comme une loi de ns- 
lance, comme une loi d’apaisement, de réalisme et de bon 
sens, son adoption de bonne foi devant faire naître Ja concila- 
tion et l'oubli*des vieilles querelles. On nous l’a assez 1: 
Aujourd'hui, avec sa nouvelle rédaction — et M. le m 
de l'éducation nationale qui a demandé la disjonction de certan 
article ne saurait me contredire — celte loi, déposée et votre 
dans un but de concorde, est transformée désormais dan: son 
principe et viciée dans son application, 
La preuve, je voudrais, sans aucun sectarisme, la prendre 
simplement dans un des bulletins de la C.F.T.C, où je lis: 
« Cet amendement à la loi de finances évite toute dis 


sur le fond désormais et permet aux maires quels qu'ils É 
d'alléger les charges communales. 
« Détruisant la responsabilité des communes quan X 


constructions scolaires, l'allocation Barangé devient un: b- 
vention unilatérale à l’enseignement privé. 

« L'excès de zèle coûte cher. Nous avons l'imprersion que 
les parlementaires de la majorité scolaire, en agissant 
créent un nouveau cléricalisme qui ne leur était pas d 
par les hommes d'église et qui ne manquera pas d'attirer un8 
contre-offensive ». 

Ce n’est pas de moi. C’est le bulletin officiel Ecole et cdura- 
tion, de la C.F.T.C., qui le dit. 

Cette loi devient done, aujourd'hui, sous eette forme, un8 
source réelle de division et, à mes yeux, elle rend plus loin- 
taine encore Ja solution pacificatrice d'ensemble et toute 
solution de bonne foi. Sous IA forme actuelle qu'elle a revetue, 
jé dois, dans ces conditions, lui refuser mon accord. 

Pour justifier ce changement, on a invoqué le luxe des 2h18 
de mobäiier et les nécessités de construction. 


M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre de vou: inf°r 
rompre ? 


M. Jean-Michel Flandin. Volontiers! 


M. Edouard Moisan. Je désire simplement faire une ns 41 
point, qui n'enlève d’ailleurs rien au texte que vous venez dé 
citer, afin qu'il n'y ait pas de confusion dans l'esprit de n°%$ 
collègues, ; 

Il est exact que ce texte émane d’une fédération affiliée à 14 
C. F. T. C. Mais jamais la confédération, en tant que te 
n'a pris une position de cette nature. | , 

C'est une précision que je me devais de fournir pour #4 
clarté du débat. 

M. Rémy Boutavant. Ce texte émane de la fédérition ®8 
l'enseignement, celle qui connait évidemment le mieux # 
question, 














—— 
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M. Jean-Michel Flandin. Je reconnais très volontiers qu'il s'agit 


1 précisément de la fédération de l'enseignement de ja 

F. F. 
m'envoient, fort généreusement d'’aille 

que je croyais officiels, de la C. F. T. C., ou dn moins 


C., mais je suis bien obligé de m'en tenir aux bulletins 
urs, les représen- 


 fcdération de l'éducation nationale affiliés à la C. F. T, C. 


prends mon intervention. 
justifier ces changements, on a invoqué le Juxe des 


mobilier et les nécessités des construct ons scolaires 
ina part, je m'accorde à reconnaitre p'einement, 
idrais qu'on vienne voir certaines écoles de villages ou 
ux de mon département, surtout celles dont les 
qui n'avaient pas compris le sens que nous donnions 
n'ont pas demandé de grandes transformations. 


it humilié pour leur enseignement, pour l'enseigne- 
l'Etat. 
crainte singulière que de voir les écoles trop bien 


d'un matériel collectif d'enseignement! 

is que les enfants méritaient davantage de solli-itude, 

le devo.r essentiel des communes et des départements 
\'e pub que soit désormais supprune, que le Pa 

veuille pas respe ter sa loi, voilà q 11 } ut élonn 

s le droit de penser qu'on à moins en vue l'intérêt 
sité, et même celui de l’enseignement libre, que le 

freine l'expansi nn de l'ense gnerment laïque, de l'en- 

it d'Etat 


et, d'ailleurs, ne peut nous satisfaire non plus sur 
itres points, Car ses crédits sont insuffisants, insuffi- 

le personnel tant pour ses traitements décalés aujour- 
ir rapport à ceux de beaucoup d'autres fonctionnaires, 
ir le recrutement qui n'est pas suffisant. Ces crédits 
suffisants pour les constructions indispensables, insuffi- 


en particulier — et je me réserve d'y revenir un jout 


recherche scientifique. 

iget de l'éducation nationale, à mes veux, n'est pas 

mportant que celui de Ja défense nationa'e. Les crédits 
it pas étre refusés, diminués ou calcuiés dans un 
lésine., 

lans ce souci de protestat'on contre une forme nouvelle 
Barangé et contre l'insuffisance des crédits du budget 
ition nalionaie que je me refuserai à le voter. (Vifs 

wsements à gauche.) 


M. le président, La paroie est à Mle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Me-dames, messieurs, la façon dont 


roulée la discussion de ce budget en se ‘onde lecture, 
orte des raisons supplémentaires de voler contre le 
de l'éducation nalionaie de 1953 en raison de l'insufti- 
crédits de fonctionnement. 
ivons eu des assurances verbales du Gouvernement et 
mtmission des tinances à l’occasion des amentlements 
avons défendus, Mais il est évident que le rejet de 
lements par le Gouvernement et la majorité de l’As- 
peut avoir d'autre signification que celle-ci: il n’est 
ble de contester les besoins de l’école, de l'université 
ix-arts. Mais ces besoins ne seront pas satisfaits parce 
place donnée aux dépenses de guerre dans le budget 
ne le permet pas. 
eil de la République à maintenu dans ce budget les 
is volées par la majorité de cette Assemblée le 
nbre 1932, aggravant, à la faveur de l'amendement de 
suy du Pouet, les atteintes à la Constitution et à la 


1 républicaine en matière de laïcité, dispositions que 


ns combattues en première lecture; et c'est une 
raisons pour lesquelles nous rejetterons ce budget. 
rnements de M. Pinay et de M. René Mayer nous 
donné, depuis le 8 novembre 1952, de nouvelles rai- 
voter contre !e budget de l'éducation nationale pour 
ivions dit, le 8 novembre, que nous rejetions le budget 
)n parce qu'il comporte des crédits insuffisants pour 
fonctionnement normal des services de l’enseigne- 
e tient pas compte, en effet, de l'accroissement des 
olises, de 1'insuffisarce notoire des postes à tous 
le l'enseignement pubiic, et ce budget ne permet pas 
aux revendications essentielles du personnel ensei- 
puis celles des élèves maîtres et des élèves profes- 
ju à l'indemnité de charge universitaire revendiquée 
iété des agrégés, le Comité d'action universitaire et 
on autonome de l'éducation nationale, sans parler 
lion du statut de la fonction publique, sans parler 
revendications intéressant le montant des bourses 
aux élèves et étudiants des établissements publics 
ement, 
montant des crédits sur lequel l’Asseinblée va voter 
lecture ne sera pas celui que comportera le budget 
‘ice 1953, Les d'spositions de a loi de finances qui ont 


Il 








été volées au début de elle semaine pern tent « effet au 
Gouvernement d'atnputer le rédits que n o!i ( ibpelcs 
à voter aujourd'hui, ainsi que l'a souligné tout à l'heure M, Bou- 
tavant. Ce sont d'abord les œuvres qui fonctiunnent édits 
de subvention qui vont êtra frappées par ! LIL 3 i 
de finances mcernant les subventions de l'Etat les DE (he 
ques, le Muséum, le ictivites artistiques. | ( es 
cités umversitait es groupeineht I ] es 
œuvres post et périscolaires, 

Ces disposit s auront pour effet d'aggraver « n3 
l'en ignement publ et les In IX-a ts un { jui | la 
la protestation des familles d'éléx des étud | u | nel 
enseignant et d Î IS Ceux qui ont » \ it | (A 
Jeunesse fran e et du ravonnement intelilé lt le À 0. 

Ceux-ci ne manqueront pas d'établir une on entre fait 
que les crédits de 1‘ Pour le fonctionnement C tueation 
nationale \ont gueére ét lefe ] par les put $, 
et le fait qu le 25 invier ces mmémes dépules nt vole es 
dép nses TI l rup S 4 iuche.) 

Quoi qu« | ouvesnement de M. R \! \ ne 
pe it pas à la fois n tenir le nix | ture! d'une nat \ et 
avoir unit EL tt l & irinernent füt-ell eurotut init et 
poursuivie une guerre au Viet-Nam. fût-elle américai 

M. André M * donne plus facilement deux aumônier 1 
seu! Ivete d € Ù li Po deaux, et dt o (& € ruteurs 
pour l’armée aux écoles secondaires de France qu'il ne leur 
donne de qu" fesseurs agrégés. \? pla idissements à l'ertrêéme 
gauche.) 

Le 28 janvier 199, le Gouvernement à modifié la date des 
vacances pour toutes les écoles publiques, sans avoir fait pwo- 
céder à l'étude préalable indispensable sur cette réforme par le 
conseil cupérieul de l'éducation nationale, étude qui était 
demandée par la commiss'on de l'éducation nationale de notre 
Assembiee, avec l'accord du personnel enseignant et de; famil- 
les d'élèves 

Nous regrettons, quand il s’agit de supprimer la session d'ac- 
tobre du baccalaureat, que M. le ministre ne consulte has la 


commission de l'éducation nationale, alors qu'il en réfèr la 
commission de la sant publique. 

Avec la politique suivie par le Gouvernement, les familles 
d'élèves et le personnel enseignant finissent par se demander si 
la fonction de M. le ministre de l'éducation nationale est de 
dégrader l'enseignement publie. HS finissent par se demander 
aussi qui est le véritable ministre de l'éducation nationale, si 


c'est M. Pleven, avec ses temps de préparation miitaire trop 

lourds, qui nuisent aux études de nos jeunes gens, avec ses 

sergents recruteurs dans les écoles secondaires et techniques, 

ou si c'est M. Brune avec ses gendarmes — qui viennent jusque 

dans les classes arréter des i islituteurs coupabies d'avoir manie 
é 


festé, hors de | Ê ! <e5 
préfets chargés de veiller à ce que des enseignants ne puissent, 
comme conseillers municipaux, exprimer une opinion défavo- 
rable aux économies réaiistes par le Gouvernement sur le bud- 
get de l'éducation nationale, comme ce fut le cas pour le pro- 
fesseur Dischamp à Clermont-Ferrand, 


oie des Oitilotis patriotiques — i\ 


Ces derniers temps, en suspendant le professeur Serbut de ses 
fonctions au Iveée de Chartres parce que ce professeur à posé 
quelques questions à un conférencier militaire dont la confé- 
rence était très « atlantique », en poursuivant Ja « chasse aux 
sorcières » parmi le personnel de l'éducation nationale, 
M. André Marie à prouvé qu'il applique avant la lettre le projet 
de discrimination et la fameuse réforme administrative dont 
M. Guy Petit s'était ait le promoteur contre les libertés civiques 
des fonctionnaires. Le personnel enseignant se dresse unanime 
contre ces faits et ces projets. 

Pour nous, cette politique réactionnaire est une raison sup- 
plémentaire de ne point voter le budget de M. André Marie et 
du Gouvernement. 

Les 5 et 8 février 1953, décidé À défendre ses libertés civiques, 
sa dignité, et les franchises de l'Université, le personnel ensei- 
gnant uni contre votre « chasse aux sorcières », vos projets de 
lascisation, l’abaissement du niveau de la culture que vons 
organisez en France, donnera, avec l'appui de la classe ouvrière, 
une première réplique à votre poiitique. 

Quoi que vous fassiez, et malgré vos complots, vos prisons, 
vos sanctions administratives et autres, la population républi- 
caine, unie autour de la classe ouvrière, saura par son action 
pour la défense des libertés créer les conditions du change- 
met de politique indispensable pour que notre pays ait un 
budget de l’éducation nationale digne de ce titre. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot, 


M. Pierre Doutrellot, Nous ne eurprendrons, je pense, mes 
chers collègues, ni M. le ministre ni quiconque en affirmant 
que nous ne voterons pas le budget de l’éducation nationale. 














Pierre Doutrellot. Iiaippelons d'alleurs qu'elle n'avait pa 


la luisere 
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mumes exprimés, lors de la première lecture, 

e à jet, C'est notre amie Rachel Lempe- 
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ju était tout au piue ne il iture de 

) hpit | nous rem HE ha 
} Mo Flondin d'avoir dit ave iulant de 
tot qu S s laïques, quei que Soit 

X | î (! Juesl'on scolaire 

14 h Mouvements diver iu centre 
mines empressés de l'appiauldir, ce que n'ont 
0) que nme quoi ia poitique des partis 
hi ju RE TEE nn veut bien | 1 1 est-ce 

hanté de const qu st la C. F.T. C 

once 
M. Edouard Moisan. (: nt pes la ©. FF, FE. C., c'est à 
il | wistnieti { li Et F, | { 
Pierre Doutrelot. Là-dire la fédération qualifiée qu 
1 lé la iv vlu 


Edouard Moisan, Ce n'est pas la confédération, 


1961, la C. PF. 
|] snseéignement — avait précisé les 
ituit chez elle l'adoption des textes en dis- 


JE ee lart Lu pltembre 


peu en ruptu otre engagement que 
pi iujourd hi upliement pour etuetltre 
) 
Pües Sali fait M. le ministre s'en doute 


vincent Ut qu hätive dont hi à expédié la 
in Le GUorgeu Nous baïtons les records de 


hards quelques minutes! Qui dit mieux ? 
tre Parlement manque de rapidité dans ses 
i tout de méèine qu'on se rende compte des 


ilisées, Notre ami Rincent, chargé d'expliquer 
roupe soctalist sesl vu accorder gehereuse- 


1] : 
I n'en a mème pas prolité, car il est des 


peut pa mnpriumer à Lintini, 
soit, pour en term dans ies limites qui 
ir je n° veux jras être indiscipliné, mon- 


nous poussons une fois de plus un cri de 
ole laïque marche vers des lendemains 
étants, H est encore plus évident qu'on n’a 
les étudianis, sinon une augmentation des 
qui ne répond absolument pas aux demandes 
sées par plusieurs groupes de cette Assemblée, 
par le notre, 
chez les étudiants; il y a encore des 
ts très mal logés ou même pas logés du tout, 
il Hourris, 
us assetons à une sorte de « détournement » 
ietournement qui constilue la deuxième 
| ition de la loi. 
ère phase, une part de ces fonds était réservée 
if mnelles et une part à l'école publique. 
re ilsance, vous avez, Imon- 


iccordé à 


vuftle è que vous aviez 
mifessionnelle demeure, mes chers collègues, 
l'application de la loi Barangé. 
rs d'académie ont eu leurs 2 p. 100, c'est vrai. 
ut perdu dans l'histoire, Je ne crois pas que 
tteintes portées à l'école publique. 
le nos regrets et de notre 
votons contre ce budget, Nous espérons que 
Flandin fera germer quelques réflexions, mûrir 
laitious. M, Jean-Michel Flandin ne s'est jamais 
\ aujourd'hui, par son attitude et dans ses 
une inquiétude qui n'est pas uniquement 


ins la plénitude 


tre, nous n'avons pas la prétention de vous 
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mnseils, ni de vous imposer des remarques. 
ur une opinion que j'ai déjà eu l'audace 
#“ origines scolaires, vos origines enseignantes 


beaucoup de remords, Je ne dirai pas: 
lorment en paix! Qu'ils s'éveillent, monsieur 
est grand temps pour l'école! (Applaudisse- 


SEANCE DU 


porteur 
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M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensembli lu 


projet de lot, J'indique à l'Assemblée que le Conseil de là 
tépublique a émis son avis à la majorité absolue des memitn 
le np ant. 


Je rappelle que, dans re Cas, l'art le 0 on fine de la ( [ 


tution et r'article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale est prouencée pour le rejet total 

partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu à 
seratin publie 
l'Assembiée hna‘ionale 


\ 
à la majorité absolue des membres composant 
Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi, 
Le serutin est ouvert, 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du serutin- 


Nombre de: volants...... pe SE 
ct 16. MONT RTT «+ 314 
Pour l'adoption ......... + 407 
LORD sietroonoc sono ce 28 


L'Assemblée nationale a adopté. 


0 à 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, 2% séance publi 


que : 


Réponses des ininistres à dix questions orales. 


Discussion, en deuxième lecture, des projets Je loi relatifs 
f 


au développement des crédits atlectés aux dépenses de fonc. 
lionnement des services civils pour l'exercice 1993: 


Santé publique et population fn°% 4844-5171, — M. Marcel 


David, rapporteur) ; 


Industrie et commerce (n° 4729-5176. — M. Jules-Julien, rap- 


Travail et sécurité sociale (n°* 4777-5168. — M, Lacoste, rap 
porteur) ; 

France d'outre-mer (n° 4863 rectifié-5169, — M. Burlot, rap 
porteur) ; 

Finances et affaires économiques. — L Charges communes 
(n° 5165-5207. — M. Abel Gardey, rapporteur) ; 

Finances et affaires économiques. — If. Services financiers 
(n°s 4935-5188, — M. Abel Gardev, rapporteur) ; 

Finances et affaires économiques. — HE, — Affaires économi 
ques (n°° 5134-5208, — M, Gilles Gozard, rapporteur) ; 

Imprimerie nationale (n°* 4972-5105. — M, Boisdé, rapporteur) ; 


Légion d'honneur et ordre de la Libération {n° 4974-5107. — 


M. J.-P. Palewski, rapporteur) ; 


Monnaies et médailles (n° 4973-5106. — M. J.-P. Palewski 
rapporteur) ; 

Postes, télégraphes et téléphones (n° 4997-5175 rectiti 
M. Dagain, rapporteur) ; 

Caisse nationale d'épargne (n°4 4993-5173. — M. Boisdé, rap- 
porteur) ; 

Reconstruction et urbanisme (n° 5085 
M. l'ierre André, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (n° 4856-5104. — M, Le Roy Ladurie, 
rapporteur) ; 

Agriculture (n°° 4792-5174. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Affaires étrangères. — 1, — Services des affaires étrangeres 


rectitié-3 108 — 


(n° 5197-5391. — M. Corniglion-Molinier, rapporteur) ; 
Affaires étrangères. — IE. — Services des affaires aïlemandes 
et autrichiennes (n° 5198-5392, — M. Lacoste, rapporteur 


» 7,100. 


Affaires étrangères. — HE. Services français en Sarre (h 
5393. — M. Marcel Massot, rapporteur) ; 


Radiodiffusion-télévision française (n° 3064-5395. — M. J.P 
Palewski, rapporteur) ; | 

Travaux publics, transports et tourisme. IE. \n + in 
civile et commerciale (n° 5352-5396. — M. Guy La Chamure 
rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de a pre 


mière séance, 
La séance est levée, 
(La séance est levée à douze heures cinquante minutes 
Le Chef du service de La slénogripl 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 


| ++ - 








> 


= 


© 


Die ete de de De be 


"1 


+4 
E & à 2 Creme 
EEE LESE + € 


* 


, 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1” séance du vendredi 


mble du 

e des 7 
é reql 
Pour 


Contre 


nationale 


À Abmed}). 
À À en), 
A! Pierre) 


Wour € Moselle. 


\ hille). 
Jean), 


Paul}, 


et ee nt et De De De ee ee De ne De De tn De be 


} 
iphaël), 
) \ 
3 
harles), 
re +. Loire. 
Bar André). 
: roux (Jacques). 
|: Ba 
: f 
{ ° 
l l'Asson (de). 
Ba! 
l de). 
\ Ni be Paul). 
t ‘ 
e herif 
io! } 
ir 1 (Mostefa). 
rice}. 
s Mohamed). 


de), 
les 
" 
t 
) Î rt\ 
j.-] ! ert 
Î rges) 
n 
n pr 
re 
" 
e 
ef 





“ut 


h r£ nA 1ry. 


SCRUTIN (N° 





DE LA 


Ont voté pour : 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi:(Ali}, 
Bricout, 

Briffod. 

Briot. 
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Billoux | Girard * ’ronteau. Benbahmed (Mostefa). |(0ovoni. Ninine F 
Gonte Florimond). | G0Snat [Prot Benoist (Charles). otre Noël (Marcel), Aube ; 
spoar \ ” | Goudoux | Mme Rabaté seine-et-Oise. Gosnat. Notebart._ ; y L 
Houtavant \Mme urappe. [Renard (Adrien), Benoit (Alcide), Goudoux. he B 
Brault Gravoille | Aisne Marne. Gouin (Félix). Patinaud L. B 
Cac Marcel) Grenier (Fernand) [Mme Roca Berthet, Gourdon. Paul (Gabrie Be 
Cagne De DU A . 20 Gozard :Gille Pierrand, - 
121 | Mme Guérin (Rose). |fRochet (Waldeck). Besset. s0ZAT S). B 
Camphin, | Guiguen | senblatt. Billat : ame CE. our Be 
Casanova, Guyo taymoni |Roucaute {G je Billoux. * |Gravoille. adeau , 
Castera Pre (l Aer dd Le ite (Gabriel). Binot. Grenier (Fernand) Prigent (Tanguy). : 
Cermolacce. Malleret) Be nee Bissol Mme Guérin (kKose). | Mme Prin. ] 
Lesaire | Kriegel-Valrimont. [Mme Sportisse/ onte (Florimond). SulgueR. Pronteau. P 
Chambrun (de). | Lambert (Lucien). |Thamier. , Bouhey (Jean). Guille. Prot. B: 
Chausson, | Lamps Thorez (Maurice) Boutavant. Guislain. : Provo B 
Cherrier, ecœur [rilon (Charles). * Boutbien. Guillon (Jean), Loire [Quénard Bi 
Cogniot |Lenormand (André) lourné Brahimi (Ali). qe Mme Rabaté. E 
Costes Alfred), Seine, | Linet lourtaud. Brault s1ÿOt (Raymond). Rabier. R 
Pierre Cot Manceau (Robert),  |Tricart Briffod or Reeb 5 
Cristofol | Sarthe [me Vaillant- Cachin (Marcel). ja juet (Gérard), tegaudie B 
Dassonville | Mancey (André), | Couturier. Cagne na Renard (Adrien), - 
Demusois Pas-de-Calais. IVédrines Camphin. Jean (Léon), Hérault Aisne. Bo 
Denis Alphonse), | Martel (Henri), Nord. |Vergès Capdeville Joinville (Alfred Rey Bo 
Haute-Vienne | Mile Marzin [Mme Vermeersch. Cartier (Marcel), . Malleret). Rincent . 
Puclos (Jacques) | Maton. [Villon (Pierre). Drôme Kriegel-Valrimont. Mme Roca B 
Dufour, * Mercier (André), Oise. IZunino. Casanova. Lacuste Ro:het (Waldeck) . 
Castera. Mme Laissac Rosenblatt R 
Cermolacce. Lamarque-Cando. Roucaute (Gabriel), Br 
Césaire. Lambert {Lucien). sauer | = 
Excusés ou absents par congé: Chambrun (de), Lamps. Savary Br 
Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Olivier). |Schmitt (René), Bur 
NET Chausson F me Manche. Cac 
Abelit dise. ons d A Cherrier, ecœæ! segelle. < 
Bendjelloul. Guichard DS (S Cottin Le Coutaller. Sibué. s 
Bessac, lLiautev undré) lp n + Cogniot. Leenhardt (Francis). Signor C: 
J \ la Ina. Conte. Lejeune (Max). silvandre. C: 
Costes (Alfred), Mine Lempereur. sion Car 
Seine Lenormand (André). |sissoko (Fily-Dabo), S 
, Pierre Cot Le sSenéchal, Mme Sporlisse. Cas 
N'a pas pris part au vote: Coutant (Robert). Le Troquer (André). |Thamier. Cat 
CristofoL. Levindrey. Thomas (Alexandre), Cat 
Dagain, Linet Côtes-du-Nord Cats 
M, 1 rd I Li 1 ] » l'A il nationale, qui pré- Darou Liurelte Thomas (Eugène), Car 
sidait la , Dassonville Loustau Nord Ca 
2 David (Marcel), Lussy Charles. Thorez (Maurice). Cha 
Landes, Mabrut. Tillon {Charles Ci 
Deilerre. Manceau (Robert), [Titeux. Q 
Mme Degrond. Sarthe. Tourné o° 
Les ‘ s a! és en s e avaient de: Deixonne. Mancey (André), Tourtaud. _ 
Dejean Pas-de£alais Tricart ce 
Demusois ! St: d ratllant ha: 
Denis (A honse) Martel (Henri), Nord Mme Va it- Cha 
Nomiæe des INTS..s0..e PETELLIITILLL PETTTILELLIL «. 612 fl ute À, Aero » Mile Marzin. Couturier, Che 
J } Re Maton Vaientino - 
Majorité requise... scévelsotensetiesséesssciete 1h Deprous (Edouard). Maurellet  Îvais (Francis). & 
ï Dicko ‘Hamadoun). Mayer (Daniel), Seine Védrines. Clos 
Pow l'ado; Lcocescsentestesses - DER Doutrellot. Mazier. , Verdier. Coli: 
Contre 100 Draveny. Mazuez (Pierre- Vergès. Fi 
Nire socososousee sos. Dubois. Fernand). Mme Vermeersch Coli: 
Duclos (Jacques). Mercier (André), Oise |Véry {Emmanuel). Com 
après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Dufour. Méta ÿ er . Villon (Pierre). Con 
PR Pr. ee RE PT Dupuy (Marc). Meunier (Jean), Wagner. Co 
la liste de scrutin ci-dessus. Durroux Indre-et-Loire. Yacine (Diallo). Lorn 
Mme Duvernois. Meunier (Pierre), Zunino. Cost 
0 © &— Mme Estachy. Côte-d'Or. k. 
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Max). 


D + — 


ET 


\bd-el-Kader). 


5 de 


et (Francis). 
Uuvier). 


en en En SC tn Eee 2e De 22 © 


e 


Gilbert), 
eine-et-Oise, 


h “s c (de). 


Col n Yves), Aisn 

Comme: try | 

lat Mahaman. 

e "mbo 
0rislion-Motinier 

Core Flore (Alfred), 
lqie Garonne, 











(Jean-Michel: 
Fon'upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Fredet Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey ‘’Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavin: 

Genton. 

Gilliot 

Golvan. 

Gosset 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurire), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye-Abhas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmulier. 


br 


rbreniis 
Ont voté contre : 
MM. Coste-Floret {Paul}, Haïmesser. 

at Ah (Ahmed). ; Hérauil Hettier de Boi<lambert. 
n ré (Adrien), ns et -— hi Boigny 
Visnne Coudray. ue 

ae Pierre). Couinaud lugues (Emile), 

j e et-Moselle. | Courant (Pierre). Alpes-Maritimes. 

j ri CUouston (Paul). Hugues (Joseph- 

A , Crouzies André), Seine 
Aoithy Ualadier (Edouard). |fulin 

À e Dametle Hutin-Desgrées. 

: jean). Dassauit (Marcel). Ihuel. 

n bry (paul). Lavid (Jean-Paul), isorni 

n t Seine-et-Oise. Jacquet (Marc), 
Age! Deboudt (Lucien), Seine-et-Marne 
Babe Raphaël) Delos du Rau. Jacquet (Michel), Loire 
fa: Degoutte Jacquinot (Louis). 
Radie Lelacnenal. larro:son 

Bas! Delbez JeanMoreau, Yonne 
Baraugé (Charles), Leibos (Yvon). bubert. 

“Maine-et-Loire. Delcos. Juzlas 

Barbier Deliaune. Ju'es-Julien. 

Birdoux (Jacques). Jslvotie KautImann. 

k Denais ‘Joseph), Kir 

Lenis (André), Klock. 

Parrot Dordogne. Kœnig. 

l a'Asson (de) Desgranges. krieger (Alfred). 

{ Deshors. Laborbe 

pairou Petœut. Labrousse 

| nt (de). Lever. Lataze ‘enri). 
behir SOW. Le vinat, La Chambre (Guy) 
Becquet Dezaruaulds Lacombe “ 
Be: Me Uienesch. Lafay Bernard). 

k Aly Ct erif. Diethe!m. Laforest 

Lenard François). Dismier. [alle 4 

B Maurice). bommergue. Lanet (Joseph-Pierre 
Bengana ‘Mohamed). | Dorey “Seine , 
Benouville (de) Douala. Laniei (Joseph) 

ag Dronne. Laplace dis 

Ber | Ducos, Laurens (Camille) 

Bu Dumas (Joseph) r ét ; ali , 
Bett rt. bupraz (Juannés). Laurens ‘’Roibert), 
Robert). Duquesne. Avevron 

P Georges) Durbet Lebon. 

Bigr | side Duveau. Lecanu ot 

Billères Elain pe 

É ; Estèbe. D. 

1 , Fabre. æ Cozannet 

L chet Faggianellt Mme Lefebvre 
Boganda Paure (Edgar, Jura (Francine), Seine. 
Fdouard PBonnetons aure (Edgar), JUT8 sfèvre (Raymond, 
} -Monsser vin Faure (Maurice), LOI | a ennes 

Bourdellès Félice (de). Lefranc, 

Bouret {Henri) Félix-Tenicaya. Legaret. 

Bourzeois . Ferri {Pierre) Lemaire 
Sourzès-Maunourv Flandin pronaern 2 


Lenormand (Manrive). 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard ; 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga ‘Hubert). 

Magendie. 

Maithe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté 

Mamba Sano 

Manceau (Bern.rd}), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel ‘ Louis), Maute- 
Savoie 

Martinaud Pép'at. 

Masson ‘Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow ski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendè:-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Michand (Louis), 
Vendée. 











Mitterrand, 
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Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Monin. 

Mensabert (de\. 

Montell (André), 
Finisière. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montyoifier 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier 

Moynet 

Mutter (André). 


(de). 


(de). 


Narour Atnar 
Nazi-Boni. 
Nigay. 


Nocher 

Noe (de La). 

Noëi ‘Léon), Yonne. 
Olmi. 

Copa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palew<ki (Gaston), 

Seine 
Palewski ‘Jean-Paul 
seirne-elt-0ise. 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot 
Pebellier Jean). 
Peltre. 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 








Petit (Guy), 
Basses Pyrénées. 
Pevtel 
Pflinlhn 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic 
Pantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Pi 
Prache 
Prélot. 
Pupat 
Quelle 
(» 


n<0o-Chapuis 


Quinson, 
Raffarin. 
Rarmarony, 
KRamonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond Laurent. 
Perle sourit 
hévsillon tTonv), 
Hevnaud !Flaul). 
Ribère :Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 


titzenthaler. 


tolland 
Rousselot 
Saiah {Menouar\ 





Saint-Cyr. 

saivre ;de) 

Salliard du Rivault. 

sano2o Sekou, 

Sauva]on, 

savale, 

schaff. 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schimittiein. 


Sschaeiler. 





Said Mohamed Cheikh. 


- mt) 
717 

+ 

Schuman 

Mo-elle 
|sChumann 
| Nord 
| : 


sec} n 


(Robert), 


{Maurice}, 


senghor, 
“eranni, 

seynat 

| Sidi el Mokhiar. 
sicfridt 
|sinornet, 
Small, 

| solinhac, 
sou 

Isouquès (Pierre) 
| <curbet. 
|soustelle, 

| Taillade 

leilgen (Pierre- 
| Henri). 


t 
hibauït 
| iNLUY (de). 
lirohten 
| Foublanc. 
| Fracoi 
| ['emoutne. 
{friboulet, 
Furines, 
Ulver 
Valabrègue 
alle (Jules). 
allon (Louis), 





erneuil, 


|Maurire Viollelle, 
Wazmer, 

Wolff 

Lodi HKhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Billotte. 
Boisde 
Cochart. 
Coirre. 
Coulon 
Febvay 
Frédéric-Dupont 
Georges (Maurice). 


M. Godin 
Halleguen. 
Hénault. 
July 
kKuehn René). 
Legendre, 
Mallez. 
Mignot. 

| Mondon. 
Patria 
'elleray, 


Priou, 

Puy. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

| tousseau. 

|amson. 

|sesmaisons (de). 

|lThiriet, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bendjelloul 
Bessac, 


Guichard 
Liauley (André). 


| Christisens, 


|Marty 
joues. 


(André), 


Pinay. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrivt 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


, président de 


l'Assemblée nat 


ionale, qui pré 


séance avaient élé de: 


Nombre des volants...... sosssosssssssssesssssss D02 
Majorité absolue.....sccosssssoesesesecscsscsosocss 297 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 


Padgiliihséosésossssies 


FR 


csoossonesosssessssssssese DST 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


ont été rectifiés conforrmés 





+0 
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1 Î Dezc es 
nas h\ } Marc) 
s et-Marne 
} \! Loire 
"tt «1 6 
LZ , > 
à \! iu (À nne) 
. l bert 





, 1] 
les-Julien. 
11% 

dr | 


Laor Et A 
La'aze !{Henri). 
La Chambre ,6 iY). 
La nie 
Lafay :1 rd). 
l afuire 
1! 0 
I P ] | 
La J ep) 
eo L 
La pa t 
Laure \ [L e}, 


Av 
Lehor 
Leca 
Lecourt 
Le (4 et 
Mme Lel: 
Par ee), Se e 
[ { Ray { 1) 
ard es 
Lefran 
I [l 
Legendre 
Lernaire 
Il } ‘and (M LAS 
Léotard ide) 
Le Roy Ladurie 
Le Sc ur, 
Le irneau 
Li 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel 
Lucas 


Mailhe 
Ma (1 Li 
Mallez 


Mamadou Konaté. 
Mamba 5sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marce n 
Marie (André), 
Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 
Martuinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot : Marcel). 
Maurice-Rokanowski, 
Maver (René), 


Constantine. 
Maze:i 
Meck 
Médecin 
Méhaisnerie. 


Mexki 

Mendès Franre. 
Mepthnon de) 
Mercier André Fran- 
Deux-sèvres 


çois), 


MM 
Arbetier, 
Arna 
Astier del 
\uban 1 i 


Aud rl 

Ballanzer (Robert), 
se et-0ise, 

Ba \ 

ha 

Baurens 

Re ir Pa 11}. 

Bôche (Ermile) 

Benbahmed !:M)stefa) 

Benois { harles), 
St re-el-Uuise, 

Benoit (Ajcide), 
Marne. 


a Vigerie ‘d'}. 








Michaud (Louis), 
endée. 
M'gnol 
Mitterrand. 
Moañti. 
Moisan 
Mohinatti. 
M ndon 
Monin 
Monsabert 
Monteil 
Finistère 
Mon'ei (Pierre), 


(de). 
\udré), 


Rhône 
Montgoier (de). 
Montillot 
Mon!jou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri de) 
M het 
Moustier (de) 
Movnet 
Muiter ‘Andi 
\1 mn Arnar. 
Nazi Bor 
Nizay 
Nocher 
Noe {de La) 

Noël (Léon), Yonne 


} , 

Jopa Pouvanan. 
Ouedraogo Mamadou 
juld Cadi 

ju Rabah 


(Abde 
Paie W-hl 


rmadjid\. 
(Gaston), 


seine 
Palewski (Jean-Paul) 
seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot 
*alria 
Pebellier (Jean 
le:leray. 
Peltre 
ét 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius 
Dai 


Pyrénées. 
Pevltei 
Plhimlin 
Pierrehbourg (de). 
Pinvidice 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 


Dehiot 


Priou. 
Pupat., 
Puy. 


Queuille 
Quilici. 
(uinson. 
Xaffarin. 
Raingeard 
Ramarony. 
\armonet, 
\anaivo 
Itaveloson. 


(Henri), 


Ont voté contre : 


Berthet, 
Lesset, 
Billat. 
| Billoux., 
Binot. 
bi-sol 








Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
houtavant 
Boutbien 

Brahimi 
Brault 
hr fFod 
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-amphin 
Capde ville. 
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(Marcel). 
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Darou. 

b ssonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

peflerre 

mme Degrond. 

peisonne. 

Dejean. 

pemusois. 

penis (Alphonse), 
Haute Vienne. 


Depreux (Edouard). 
pesson 

picko (Hamadoun). 
poutreilo 

Drave! 

Dubois 


puclos (Jacques). 


pufout 
Pupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernols. 
{me Estachy, 


{me François 


me Gabwiel-Péri. 
Mine Galicier, 
tautter. 

vazer 

Gernez 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

( Félix). 

{ 1 l 

(07: (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Gutrin (Rose) 
vuIguen. 

{ 

Guislain, 


Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 
vot (Raymond). 

lenneguelle 
Gérard), 


den (Léon) 


)}, Hérault 


Joinville ‘Allred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 


Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecæur 

Le Coutaller. 
Leenhardt : Francis). 
Lejeune ;Max). 


Mme Lempereur. 

Lenormand André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrw:. 

Manceau 
Sarthe 

Muncey :André), 
Pas-Ce-Calais 


(Robert), 





Martel ‘Henri, Nord 
Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
Oise 

Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meuni2r (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeanx. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine’ 

Noël (Marcel), Aube 
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Notebart 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineuu 

Pradean. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau, 

Pt 

Provo. 

ouénurd. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard ,Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

hosenblatt 

Roucaule 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

signor 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse, 
Fhamier. 

[homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord 
lhorez (Maurice). 
rillon :Charles). 
iteux 
rourné 
rourtaud. 
Fricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Vérv {Emmanuel). 
Villon Pierre. 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


(Gabriel), 





Excusés ou absents par congé: 


inre, 


Christiaens, 
Guichard 
Liautey ; André), 


Marly {André}, 
Nisse. 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote: 


Elonard Terriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annonrés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Major ilé 


Pour 


CRIS oo 


TRUISE. ss... 


in POP PPT RSS é 


PELLLLIIILE 


ss... 


l'adoption... 


RRRELELELLEIILT 


ms... 


407 
205 


…... 


après vérification, ces nombres ont été recliflés conforms 
NÙ à la Liste de scrutin ci-dessus. 





+ 0 + 





Sur l'ensemble 


Nombre des voltants...... nanas ‘ 

Majorité absolue...... éosctéanseseneste 
Pour l'adoplion....... TITITIL 
Contre 


L'Assemblée 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
André ‘'Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe<tl-Moselle 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy 
Arbe;lier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry ‘Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat 
Aumeran 


Babet Raphaël), 
Bacon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire, 
Barbier. 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Biche (Emile). 


Bechir Sow. 
Becquet. 

Begcuin. 

Ben Aly Cherif 
bénard (François). 
Benbahmed 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de), 

Ben Tounès,. 
Bergasse 

Bernard. 

Berthet 


Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billatte, 

Binot. 


Blachette. 

Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret Henri). 
Bourgeois 

Bourgès Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Collereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briflud, 


SCRUTIN (N° 


du 


nationale a ad 


(Mostefa). 








1533) 


projet de budget 


(Deurième lecture). 


Ont voté pour : 


Briot 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 


Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 

Caillet :Francis). 


Cailut Olivier). 

Capdeville, 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise 

Cartier Marcel}, 
Lrôme 

Cassagne. 

Catoire 

atrice 

-atroux 

avelier 

aveux :Jean), 

:baban-Delmas,. 

Chabenat 

.bamant 

harlot (Jean), 

-harpenlier, 

Charret 

“ha:saing., 

:hastellain. 

-haltenawy. 

Chefallier Gacques). 

hevigné de), 

hupin 

:lostermann. 

Cochart 

Coffin 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), 

Commentry 

Condat-Mabaman. 

Conombo, 

Conte 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

{Cüaray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Coutant 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier 

Dainette 


Aisne. 


(Pierre). 
(Paul). 
(Robert). 


(Edouard), 


Darou. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 


Seine et-Ojse, 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt 
Defferre 
Defns du Rau. 
Degoutte 
Mme begrond, 
Deixonne 
Dejean 
Lel&chenal 


(Lucien). 


des 


odes .. 616 
sovotii es 309 
sai 

+ 100 

Delbez. 

belbos (Yvon). 
bDelcos 
Deliaune. 
bDelmotte. 
Denais (Joseph). 


———_—_t) 
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travaux pu blu s 


Lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouand), 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson 

Detœuf. 

Devermy 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Iucko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch. 
Hiethelim, 

Dixmier 
Dommergue. 

Dore y, 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

Ducos 

Lbumas (Joseph). 

Dupraz (Jjoannès). 

Duquesne, 

Durbet 

Durroux, 

bhuveau, 

Elain 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre 

FaggianelNi, 

Faraud 

Faure (Fdgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot, 
Febvay, 

Félice (de). 
Fehx-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel}, 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. « 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

lourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

saillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Larnier, 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

faumont, 

Gavini. 

Gazier 

Genton 








Ueurges (Maurice). 
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Cernez, | Le Sciellour Palewski Jean-Paul), Sourbet. Titeux. Vendroux. 
Gilhot Le Ssenérha!, Seine-et-Oise. Soustelle. Teublane. Verdier 
Godin | Letourneau | Pantaloni Taillade. Tracot Verneuil 
Golvan | Le Troquer (André). | Paquet Teitgen (Pierre- Tremouilhe. Véry (Emmanue 
Gosset Levacher | Paternot, Henri). Frihoulet, Viatte 
( t Levindrey tria. Tempie Turines. Vigier 
{ Félix). | Mme de Lipkowski vehellier (Jean Thibault. Liver Villard. 
( juard ray Thiriet Vatabrègue. Villeneuve (de 
Gozard (files Liurette | Peitre Thomas (Alexandre), | Valentino Maurice Viol 
Gravia 4 | Lou<tau 610 Y Côtes-du-Nord Valle (Jules). Wagner, 
Grimaud (Henri), | Loustaunau Lacau., | Pertin Thomas (Eugène), Vallon (Louis). Wasmer. 
6 u Ma e}, ) Petit :Eugène- Nord Vals (Francis). Wolff. 
Lo { \ | «‘laudiu: Tinguy (de). Vassor Yacine (Dia!l 
Gr 1 | Lussy 14 harles). (Petit (Guy Basses- lirolien. Velonjara. Zodi Ikhia, 
(; y | Mabru Pvrénées. 
| : |: 
( Maga Hubert). |[Pevytet 
G sbbas Mazerdie Loflin 
( e | Muihe |Pierrehourg (de). 
(, Malbrant |Pineau Ont voté contre : 
(; Henri) Mallez jPinvid'e 
G ) \ | Mamadou Konaté “ante vin 
| | eur | Marmba sat Pesen (René). ! : 
( \ + em à. Mevuené plu het nie MM Mme Duvernois. Meunier ‘Pi | 
' Site d  Boinas Chanel Astier de La Vigerie 4°}. | Mme Estachy. Côte-d Or, 
\ T M Loirt Mme Poinso Chapuis. ; 
Cut : \tarcel!i Prache Ballanger (Robert), Estradère Midoi. 
£ ! = À De it rodesu Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora 
Halbout Martel {Louis) Pré'ot Barthéleiny Fayet. Moulon. 
Ha # |" Honte-Savoie. rigent (Tanguy) Barlolini. Fourvel Mutler 
è 3 Martinaud-Déniat iQ à ch Benoist Charles), Mine François Musmeaux 
Hénauit Masson (Jean) ToVA seine-el-Oise Mme Gabriel Péri. Noël (Marcel), 4 
lennegnelle | Massot (Marcel). |Pupat. Benoit (Alcide), Marne. | Mme Gaiicicr. Patinaud 
letter de hoiziambhert | Maurel'et Puy Besset, Gautier Paul Gabriel). 
hour t-Howgny. Maurice-Bokanowski. uënard Billat uiovoni, Î lerrard 
Hu - Maver (Daniel), seine |oueutle (Henri). billoux. Girard. Mme Prin, 
Hegu Emile Maver (René), [Qu l Bissol, üosnat |Pronteau. 
Alpe <-M iritimes | Constantine. Lounson. Bonte ‘Florimond). Gondoux. |Prot y 
Muzies doseph- | Mazel | Rabier Boutavant. Mme Grappe. Mme Rabaté 
\! seine, Mazier | Ratfarin. Brault. Gravoille Renard (Adrien), 
Il Mazuez !Pierre- | Raingeard. Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). y ” 
Hutin Desgrées, Fernand. [Ramarony. Lagne. Mme Guérin (Rose). Re  … 
1h ‘ Me k | Ramonet. Camphin. Guiguen. ee he : 1 Waïdeck]. 
lsor Médecin [Ranaivo Se — Guyot (Raymond). re gp abriel! 
Ja t Maurel | Méhaigerie | Raveloson Cec — . Joinville ‘Alfred re-0e-0 e «Uapriel), 
Marne w kki : |taymond-Laurent, meer qu Maliereti.. a 
VA TIT Miche “irt enrdé rance, five CUSSUES. Kriegel-Valrimor.t. 
| tul Menthon ide) id lie Chambrun (de). { ogsr- Val vu ut le Sporlisse 
qu O1 , Re gau « ambert (Lucien). rhamie 
Jaa érard:. seine. | Mercier (André - Fran-|Reille-Soult Chausson, Lamps Thamier. 
J , | cois), Deux-Sèvres Renaud \J seph) CRSrEr. Le“œur LS (Maurice), 
es ‘Li s | Métaver L” cotea ti dfe | Cogniot P 4 F illon (Charles 
.Moreac + - _ Meunier (Jean), lases cr 2 A Costes :Alfred), Seine. + sit (André). | fourné 
Jo hs: Indre-et-Loire. De doll Pierre Cot. rares Re fourtaud. 
J Michand (Louis) | Re yr Paul Cristofol Manceau ‘Robert), fricart 
: Fi , LB — -< 4 , | Re ynaud au ). Dassonville. Sarthe. Mme Vaillant 
julie Jj 1 | enmet fit ère (Marcel), Demusois Me ‘André), Couturier. 
ce CSSS | Minjoz Aer. benis (Alphonse), Pas-de-Calais, Védrines 
Le Ù | Mitterrand | Ribeyre (Paul), Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord. |Vergès 
Kio! | Moatti | \rdèche. Duclos (Jacques). Mile Marzin. Mme Vermeersch. 
Kœænig Moch Jules), [mon 7 bufour, Malon. Villon (Pierre). 
kr (Alfred) Fri | Ritzenthaler. bupuy (Marc). Mercier (André), Oise.|Zunino. 
nn Le) p . | Molinattt Rolland 
| = ” EL Mollet (Guy) Rousseau. 
1 < l | Mondon ” Rousselot. 
be Le «rs |Saiah (Menouar). 
La Chan bre Guy). | Monzabert (de). br + sas Cheikh Excusés ou absents par congé : 
Lacombe É | Montalat : ge, 
| - “ » (de) 
Lacoste | Monteil André US Peut 
De Bernard) | Finistère nes | salliard du Rivault, MM. NE | 
rt à . | tontei ‘Fuaène samson Abelin Christiaens, Marty ; André), 
Mine Lassac | mentofsonne sanogo Sekou. Bendjelloul. Guichard. Nisse, 
Lal' ee | M — " mdr" Sauvajon. bessac, Liautey (André), Pinay. 
Lamarque-Cando | Rhône k pr 
Lanet (Joseph-Pierre), | Montgolfler (de). er | 
seine | Montillot Fr 4 
nie! sans schmitt (Albert) 
| — à - ephi. | Montjuu de), | Bas-Rhin < N'a pas pris part au vote: 
L 4 nie ", Morève |schmitt René) 
\imace., | Morice Î \ . 
Laurens (Camille), | Moro Giatferri (de). Man:t2 | 
Cantal | tourbe c {Schmittiein. M. Edouard lJierriot, président de l'Assemblée nationale, qu prés 
La : (Robert) | schneiter. dait la séanc 
tu . Mouitie » sidait la sCance. 
Ave 1 | ds r ide). Schuman (Robert), 
n i Mosel! 
] Ba | Mutter André). | « elle e 
Le noce 27 Schumann (Maurice), 
F : Naegelen (Marcel), Kord 
Le pc es | Naroun Amar, | es ain 
4 | DCCFOTAUR, 
| Nazi-Boni, | Segelle f 
Le ( u | Nenon | [Segelle Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 
Le ( innet | | Nieay ‘ | Senghor. 
Leenhard Francis). |% : |serafini. 
Mme Lefebvre | + - |Sesmaisons (de). Nombre des volants........scooosososcesoovssesee OD2 
Fr e ine CHEF, seynat. j 42 
P  —— | Noe ide La). [tne Majorité absolue.........ssssssssonesssssess 902 
"ss "7 [Noël (Léon), Yonne. | . 
Ardennes ls sidi el Mokhtar. 
Le!ra | Notebart, {Siefridt. Pour l'adoptlion.......ss.ssessssss 002 
| Olmi silvandre. 
Lonaten | opa Pouvanaa. Fermi Contre .....sosscoseosoossoscsuse 100 
Lejeune (Max). | Ouedra0go Mamadou. |sion 
Lemaire | Ould Cadi. |Sissok ) s : ee” 
eg lou Reben —— 9 (FiI5-Dabo) Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con/orm* 
Lenormand (Maurice). A bdelmad jid). Solinhac. ruent à la liste de scrutin ci-dessus. 
Léotard ‘de Palewski (Gaston), sou 


Le Roy Ladurie, 


scune,. 


ouquès (P.erre)s 
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lecture) (Ecoles pri 


Rétablissement du chiffre 


Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez 
Fernand,, 

André), Oise. 


\Pierre- 


Mercier 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Minjuz, 

Moch ;Juies), 

Mollet (üuy). 

Montalat 

Montei (Eugène), 
Haute Garonne, 

Uora 

Mouton, 

Muller 

Mu-tmcaux 

Naegelen (Marcel). 

Xenon 


SCRUTIN (N° 1534) 
à mendement de Mlle Marzin au chapitre 31-31 de l’état À du 
? st de l'éducation nationale (Deurième 
élémentaires. — Rémunéralions 
é par le Conseil de la République), 
Nombre des votants....... scsésotésse 
Majorité absolue...... APPECEPETELEEEEE 
Pour l'adoption...7 s..ssssoses 
CONS s...s.scoscoccscocsecs cv 
L'A hiée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
uM Dufour 
arheltier. Dupuy ;:Marc). 
ñ Durroux. 4 
“er de La Vigerie 4’) | Mme buvernois. 
ñ Achille). Mine Estachy. 
Audeguil Estradère. 
I zer ‘Robert), Evrard. 
seineet-O0ise. Fajon (Etienne). 
Barthélemy. Faraud. 
L ni Fayet 
Biurens Fiorand. 
Béchard (Paul). Fourvel. 
} Emile}. Mine François. 
benbahmed {Mostefa). | Mme Gabr.ei-Péri, 
i (Charles), Mme Galicier. 
sine et-Oise, Gautier. 
Aicide), Marne | Gazier 
l Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
X Gosnat 
Goudoux 
Gouin tHélix). 
Gourdon 


y (Jean). 
nt. 


n 
(Ali). 
(Marcel). 


le 


L 

F 

} 

: 

| 

} 

} Ç 

Bonte (Florimond). 
| 

| 

} 

F 

L 

{ 

{ 

{ 

{ levi 

Cirier (Marcel), 


in (de). 
t (Jean). 
son 


r 
IUT 


les (Alfred), Seine 
èrre Colt 


nt (Robert). 


sonville. 
"& (Marcel), 


Det rre 

Mme Degrond. 

D. xonne, 

Dej 

Demusois 

Der $ (Aipnonse}, 
Haute-Vienne. 

preu (Edouard). 

. à (Himadoun). 
Dubois ” 

in 


WS (Jacques). 





Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet Gérard’, Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste, 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


(Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max. 

Mme Lempçereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabru!. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André, 
Pas-de-Calais 

Martel ‘Henri), Nord 

Mile Marzin, 

Maton 





Maurellet 


Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent :Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué 

signor 

siuvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Aiexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène). 

Nord. 
lhorez {Maurice). 
tTillon (Charles). 
Feux. 
rourné 
Tourtaud 


Aube. 








Tricart 

Mme Vai.lant- 
‘oulurier. 

Valentino 

Va.s ,Francis), 


MM 

Ait Al (Ahmed), 

André (Adrien A 
Vienne 

Atutré Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz, 

Aulier. 

Apthyv 

Aubaine, 

Aubin Jean), 

Aubry Vaul). 

Aujouiat 

Atinergan, 

Babet Raphaël), 

Bason 

Badie. 

Bapst 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barbier 
Bardon (André) 
Rarijoux Jacques). 


Barrarhin. 
jarre 
Barrier 
Barrot 


Haud:y d'A:son de). 


Bavle’. 

Bayrou 
Beaumont (de), 
Bechir Sow., 
Becquet 
Bezouin 

Ben Aiv Cherif 
Hé nada Fr 
Béne (Maur 
Benzana 
envuville 
Ben Tounés, 
Bergasse, 
Bernard 
Bettencourt 


iNÇOoIS) 


-e) 


de), 


Bchet {Robert}. 
Bidauit (Georges). 
Bignon 


Billères 

Billiermaz, 

Biliotte 

Blachette, 

Boganda 

Baisdé 

Edouard Bonnefous 

Boscars-Monsservin 

Rourdellés 

Bouret (Henri), 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom. 

Bricout 

Briot 

Brusset 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Cai:let 

Caliot 

Carlint 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oi:e. 

Cassagne. 

Caltoire 

Catrice 

Catroux 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deunus. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Cha:saing 

Chastellain 

Chätenay 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Chüpin. 


iMax), 


{Francis). 
(Olivier). 


Mohamed). 





| 
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Védrines. Villon (Pierre) 
Verdier, Wagner 
Yergès Ya e (D »}. 
Mine Vermeersch. |Zunino 
Véry (Emmanuel), | 
Ont voté contre : 
:ostermann. yGanlle (Pierre de). 
An Hart lsauimnont 
{ rre. TR l'A" l 
Colin (André), [Gen L. 
Finistère | seurgt (Maurice), 
Colin (Yves), Aisne. !Gjiliot 
Comtmentrs | sodin 
Condat Mabhaman laolvan 
2onombo |Go a 
Corniglhon-Molinter l'soubert 
Coste-Fioret (Alfred), léracia (de) 
Haute-Garonne. lGrimaud (Henri). 
Uo-te-Floret (Paul), Grimaud Maurice), 
liérauit, Loire-Inférieure. 
Coutert Grousseaud 


Coudrawx 

Couirnand 

ANHon 

Courant 

Couston 

Ürouzier 

La'adier 

Damette 

Dassault (Marcel), 

David (Jean Paul 
seine-elt-Oise 

Deboudt (Lucren), 

Defos du Rau 

Degoutte 

De achenal 

belbez 

Deibos 

Delcos 

Desaune 

bDelmotie 

Denais (Joseph). 

Denis (Andre,, 
Dordogne, 

De-granges, 

bDesnors 

bDelœuf 

Deverny 

Devinat 

Dezarnaulle. 

Mile lienesch. 

Diethelm. 

Dixmmier 

Dornimergue. 

Dorey 

Douala 

LDronne. 

Pucos 

bumas (Joseph), 

bupraz (Joannès), 

buquesne. 

Durbet 

buveau, 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggiane:l. 

Faure (Edgar). Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri :Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

FouquesHuparc 

Fourcade ,Jacques), 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabelle. 

tabont 

Gaillard 

Gai!leenin. 

Ga.y-Gasparrou 

faravel 

Gardey (Abel), 

faret iPierre), 

Garnier. 

au. 

Gaubert 


(Pierre). 
{Paul}. 


(EJouard), 


(Yvon). 


sTURITZK A 
ltettéraur 1 
oueie 
|uissou 
luuitton 


Abbas 
Henri). 
(Antoine), 


| Vendée 
| suthinuller, 
[Hakiki 
lilalbout 
|Halleguen 
Liauimesser, 
[ténauil 
Meter de Boislambert, 
Houphouel Boigny, 
Huel 
Hugues cEiite , 
Alpes Mariliines, 
[thus es Joseplh- 
André', Seine, 
{lu n 
la Lu révs 
tits 
surtt 
lacquet (Muret, 
seiheelt Marne. 
Jacque Michel), 
Loire. 
la quinot Leuis}, 
urrussol 
leaun Moreau, Yunne, 
Joubert 
lug 
iu:es-Julien. 
Jui 
kauffmann. 
hair 
Klock 
hænig 
Krieger (Alfred’. 
suehn René) 
La horbe 
Labrousse 
äcaze (Henri 
La Chambre Guy}, 


Lacombe 


Lafav Bernard). 

Laforest 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph), 


Laplare, 
Laurens 

Cantal. 
Laurens Robert}, 


(Camille), 


Aveyron. 
Le bon 
Leranuet, 


Lecourt 

Le Cuzannet 

Mme Lefebvre, 
:Francine;, “eine, 

Lelevre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire 

ænormand {Mauriceÿe 

L#otard (de) 

Le Rov Ladurie, 

Le Sciellour, 

Leliurneau 

Levacher. 

Mme de Livkowskti, 





























Liquard 

Loustaunau Lacau. 

Louve 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Mau. die, 

Maille 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marnba Sono 

Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Mirtinaud Iéplat. 

Masson ‘Jean) 

Massot (Marcel) 

Maurice-Hokanow;:ki 


Maver (René), 
Constantine 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhnisnerie 

Mekk 

Mendé; France, 


Menthon ide) 
Mercier (André Fran 


cois). Deux-Sèvres 


Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

Mitterrand 

Moalli 

Moisan 

Molimatt{ 

Mondon 

Monin 


Monsabert (de) 
Mont'eil (André), 


Finistère 





Olmt 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Haba 
(Abdelmadjid) 


Palewski (Gaston), 
vine 
Palcwski (Jean Paul) 


Seine el-0ise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot 
Patria 
Pebellier (Jean), 
Pelleray. 
Peltre. 
lenoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 

Claudius) 
Petit (Guy), 

Pyrénées 
Peytel 
Pfiemtin 
Pierrebourg (de). 
Pinvidie, 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Prélot, 

Priou 


Basses 


Queuille (Henri), 
Quilici 
Quinson. 
Ratlarin 
fhaingeard. 
Ramarony. 
Ramonet 
Ranaivo. 
Raveloson., 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Revnaud (Paul). 
KRibère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot 
Saiah (Menouar). 
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Saïd Mohamed Cheikh, 

saint-Cyr, 

suivre (de). 

Salliard du Rivault. 

sarnson. 

sanoga Sekou, 

sauvajJon. 

Savale, 

“ haff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmuttiein. 

schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord, 
secrélain. 
senghor. 

serafini. 

sesmaisons 

seynat 

sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

simonnet, 

simail 

sounnac. 

sou 

souquès 

sourbet. 

soustelle, 

Tai!lade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 

Temple. 

Thibaut, 

Fhuriet. 

linguy (de). 

rirohen 

foublanc, 

Tracol, 

lremouilhe, 

friboulet. 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve ‘de) 

Maurice Violletle. 

Wasmer, 

Wolff 

Zodi fIkhia. 


(de). 


(Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de), 

Montillot 

Montjou (de), 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de) 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet 

Multer (André). 

Naroun Anal 

Nazi Boni 

Nigay 

Nocher 

Noe (dre La) 

Noël (Léon), Yonne 

MM. 

Abelin 

Bendjelloul. 

Bessac. 


Christiaens, 
Guichard 
Liautey (André). 


Marty André), 
Nisse 


iPinay. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 


éidait la séance 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Kombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


VOLANTS. soso. cesse 
absolue... 


l'adoption, .ssssosssssossse 


CRETEIL IILELELLEILLLLLLLELL 


PRET TLLITILELILLLLIILILILLILLLELELEE 


été de: 


coocessocce 612 
207 
205 


407 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 


ee 


++ . — 








Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 


M. Cermolacce au chapitre 3-44 du budyrt 


de l'éducation nationale (Deurième lecture) 


d'enseignement technique 


voté par le Conseil de la République). 


1535). 


— Hiémunérations) 


Etablissements pu 
(Rétablir Le cr 


Nombre des volants........ossooossossoccosscscse 16 
Majorité absolur....... PPPCTIP ET LEILIITETIIILITEEE 309 
Pour l'adoption.............,...... 205 
COM ss ssccsoseseose coocoses OU 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 
Ont voté pour : 
MM. Estradère. Midol. 
Arbeltier. Evrard. Minjoz. 
Arnal. Fajon (Etienne). Moch (Jules), 
Astier de La Vigerie (d'}) | Faraud, Mollel (Guy). 
Auban (Achille). Fayet. Montalat 
Audeguil. Florand. Montel (Eugène), 
Ballanger (Robert), Fourvel. Haute-Garonne, 
seine-et-Oise. Mme François. Mora. 
Barthélemy. Mme Gabriel-Péri. Mouton. 
Bartolini. Mme Galicier. Muller. 
Baurens. Gautier, Musmeaux 
Béchard (Paul). Gazier. Naegelen (Marcel). 
Bêche (Emile). Gernez Nenon. 
Benbahmed (Mostefa'. | Giovoni. Ninine. 
Benoist {Charles), Girard Noël (Marcel), Aube. 
Seine-et-Oise. Gosnat Notebart. 
Benoit (Alcide), Marne. | Goudoux. Patinaud. 
Berthet. Gouin (Félix). Paul (Gabriel). 
Besset. Gourdon Pierrard. 
Billat Gozard (Gilles). Pineau. 
Billoux, Mme Grappe. Pradeau. 
Binot. Gravoille. Prigent (Tanguy). 
Bissol Grenier (Fernand). Mme Prin, 
Bonte (Florimond). Mme Guérin (Rose), |Pronteau. 
Bouhey (Jean). Guiguen. Prot. 
Boulavant Guille Provo. 
houtbien Guislain Quénard 
Brahimi (Al), Guitton (Jean), Mme Rabaté, 
Brault Loire-Inférieure, Rabier. 
Britfod Guyot (Raymond). Reeb. 
Cachin (Marcel). Hennezguelle. Regaudie. 


Cagne 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
l'rôme 

Casanon a. 

Castera 

Ce rmolacce. 


Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 


Chausson. 

‘hwrrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte 

Costes {A!fred), Seine 

Pierre Cat 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis {‘Alphonse) 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko ‘Famadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy 

Durroux 

Mme bDuvernais 

Mme Estachy. 


‘Marc) 





Jaquet :Gérard), Seine 
Jean ‘Léon), Hérau:t. 
Joinville (Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando 


Lambert Lucien). 
Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Le Baïl 

Lecœur. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand {André). 

Le senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet 


{Robert}, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André:., Oise 

Métayer. 

Meunier {Jean), 
Indre-et-Laire 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 


Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

saner 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

sibué. 

Signor 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Ttrorez (Maurice). 

Tillon (Charles) 

Titeux. 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis) 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeers 

Véry (Emmanut 

Villon ‘Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunina. 
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eu LATE D « VIFR 193 — 
t voté contre : is Le ER 193 - Te 
Marcelin — 
MM Marie (André Palew<i ————— 723 
. / di \ alew: e 
Aït Ai (Ahmed) Colin (Yves), A Martet (Lot je Sein _ Q an-Paui), | Sar ts 
. Cor , isne c is) e-et-Uise { go S 
Adrien . nimentry . ouber Haute-sav , Pan u 5e, = nou 
\ ls Conda . Gri rt. u i a voie. itatoni, auvajon 
aire lierre) Condat-Maheman, Gracia (de). = cg vu st nr |savale 
A! lierre;, Cornigi — Ce (Henri) \f: cn (Jean). pau rnot, {schall 
à e-et-Moselle. Éd Me (Maurice nr (Marce:) ere [Schmitt (Albert 
re = oir i M: LS . » \P , “ | ) = (AiLert 
À Haute 2 {Alfred}, |G -0ire-Inférieure L M iurice-Bokanowskl ù T Jean). S Bas-Rhin ' 
A! Coste Fi saronne, TOUSSEAN 1. . 2 ayer (René) ë pe le ray. | hmitllein. 
Ai 6 + dde gg Paul), Guér: ne sys Per mn. [Se enr 
i 4 sUérar Mazt ; noy. Ë 1 
Au: Jean). Coudert. Gueye re € Meck Perrin ne ve {Robert}, 
qui y (Paul) Coudray. Guiseou cMenrit Médecin Petit (Fugène ivhutest di 
! à ouina Guitto: > m1), Mé S Jaudius ul «+ "anis aurice 
Aurneran y nn (Antoine) + th M. iudius). # Nord e), 
E t haël Cour s . endée IC}. Mekki. etit (Guy), Basse ecré!ain. 
à apbaël). courant (Pierre) Guthmuller Mendès-France Pyrénées. ses |Senghor. 
2 Ja Cousto e | À Ment nce. Pe\ 5 
È -ouston (Paul) Hakiki enthot : eytel Serafi: 
» ! Crouzier . Hail Mercier (de). ptimi | 
EE Du tuer (ES _— cnrs LAniré Fran | Pierre Sesmaisons (de) 
L à (Charles), Damette. ouard). re ie ": ou Deux-Sèvres. | ne de). [seynat. ec). 
f lne-et-Loire. ne gp” (Marcei) men: Ces r À (Louis), agit vs À | vs à, À Mokhtar. 
üvk (Jean- 4 Hette | . Mig: - r Pie | she 
À André). Seine et-Oi aile flot " de Boislambert \ tte » Plachet “ss gui 
vi X « N up . 1 urre C1 [nf ÿ . 
x Jacques). 2. (l ucien) Huel iouet-Boïigny. Moatti and. Mme P = nail 
« 1. defos d + . Hi Fe À M: “resque hs oinsov-Chapuis ninnäac. 
Barrès ; du Hau, uzues tEmie Molisan Prache. puis. ou 
Barrier. Degoutte Alpes-M er et, Molinatti Prélot 15 pi ; 
Barrot Delachenal Hugue arilimes, Mondor + Priou | iquès (Pierre), 
, | Delbe . gues ‘Joseph- A | 1. Este | sourbet 
Baudry d'ASSOn Gel Z. André. Se } Monin. Pupat. | Soustelle 
Biyiet sson de). | Hejcgs +. - osent Monsabert (de) de |raitiade. 
d cos 0 Fe -). Ouvuil!l | INauc. 
Bayrou Deliai Hutin-Desgrées. M nteil (André) eu iille (Henri |reitgen (Pierr 
b si ine. Ihuel Finistè ls M ti11C1 . | (Pierre- 
Bechir ÿ a ce Isorni Montel Pi Quinson Lr Henri). 
üW. qu 2 (Pierre R'AHSONR, | Temple 
- ra cv st Jacquet (Marc) Rhône esre), Ralfarin. [Thibaut 
Bec enis (André) Seine-et-M: . Montso!lfle Raingeard. ET vs L 
Ben A!y Cheri Dordogne s Jarquet {N mn Montil er (de), Ramarony Lips 
Be Ï Rues, Desgranges, Jacquin Michel}, Loire slontjou Ramonet. | linguy (de). 
Be : ançois). Deshors . Jnrons ot (Louis). More. u (de). Rana . L rolien. ) 
- {aurice) Deta v” he mas à >rève R iVO Toublai 
A ° » n di »locor à 14 v 
#nsana (Mohamed mes can-Moreau, Yo ee dame |Tracol. 
I lle ). evemy. Jouber , onne. Moro Gi Ravmond-Li s 
Ben Tounés e). Devinat eg Mo « ypsaa (de). Reille-S nn |Tremouilhe 
Berzasse. Dezarna Le nu Mous! Re à sie Friboule ‘ 
ke rl Mile ne, res. te tj (de). gr —— Lee y |Turines g 
B dd Diethe . Late. : Sache r pire, ” Ulver. 
- ( ° t Le Kauffmann. emed (André). Révillon (Tony) (4 ele D is 
E obert). Dommer K IC Mari Be Amar Reynaud (Paul . [Va “rs 
Û Georges). ere ergue. (lock. Nazi-Boni ; Ribère (M ). alle (Jules). 
Bi] : Do mi Kænig Nigay s Alger arcel), Vallon (Louis) 
E wa een Krieger (Alfred) eg R bevre (Paul “he ve 1r. did 
Biliotte.… Ducos pe René) É pet À Dr La). R Ardèche 0, on ra. 
} D : Aborbe ° Noël ,LéOT Le itzenthale endroux. 
Bosc e. Le (Joseph). Labrousse vs 1), Yonne Rolland iler. Verneuil. 
Roisde À ee RS. Lacaze tHenri) nr Pouvanaa Rousseau viaite. 
Ei ; Du iues lè. La Chambre A uedraogo Ma . ouscelot. igier,. 
ras ou à De Lacombe re (Guy), ag Cadi. madou Salah (Menou: \ illard 
j neservin. Elain. La’ay (Bernard) u Rabah Saïd Rome - Villeneuve (de). 
BR lenrii Estèbe. Laforest. : s. sbdelmadijid). Saint-Cvr hetkh Maurice 4 ioliette 
r sol Fabre res 4 (Gaston) Saivre (de) |Wesmer. PU 
) Hur y Faggianell anet ‘Joseph-Pie ’ine,. Ésase) Salliar * at | Wolf 
ke Maunoury. A 6 À aps die ere Cohen | Zodi ik 
F 0'Cottereau. ass à Jura pa Joseph} 3 1 : na. 
5 1}, I : fes la - 
l - if. Febvay aurice), Lot oies 
bot Féiic aurens (Cami 
Ensset (Max) Feux T (es. Cantal. pe E 
ù ax). ë 11X chi à à . x 
Er Ferri (Pierre). x" he ousés ou absents par congé 
ss Flandi Fe n MY gé : 
eu om Mic hel) ee Abelin 
PE Abd-el-Kad Forc :speraber. _ nuet. Bend je Christi 
| e ivet er). À rc a Lost ES jelloul. ‘hristiaens 
le aille! ouchet e Cnza Ssac, Guichard Marty 
Fra ; ozannet. \ard irty (André 
Caliot Fouques Duparc. Mme Lefebvre Liautey (André) Nicee ( lré). 
Carlini er). Fourcade (Jac (Francine), S . Pinay 
€, Car Fouvet cques). |Lerèv . Seine. . 
auier (Gilbert) Frédéric Arte (Raymond; 
ç:''ne-el-Oise { F ric-Dupont. ee ap 
Case ne À pue (Maurice) Le ranc N'a pas 
Cataire rrugier. Ê <garet pris part au v 
frire Furaud. ? Legendre jé ote: 
atrou x Ga , maire | UM EF 
Cavelier ee} pret IR (M ve Herriot, présid 
! > . = : (Ma SIAIL la &$ + , ‘sident » l’Ac 
_ x (Jean) pe vd ge de) urice). sance. lent de l’Assemblée nati 
dat . 4 » ° au e î 
er Delmas ns Le Ro: Ladurie nale, qui pré- 
Char É. u >aly-Gasparrou e Sciellour, ——— — 3 
S rmant rer gs ° |éiern g 
C irpentier, ne (Abel), | éagrs Le 
à € Pi si e de Li rchi es nombres 
téssaing. DL verre). Liquard pars. bres annoncés en séance 
as ellain. | en, Loustaunau Lacau avaient été de: 
Cheval aubert. Juvel. | Nombr 
( J Gaulle (Pi Lucas mbre des votant 
ns ues) err es ; otants..... 
dd (de), }. | Gaumont. e dej. {Maga (Hubert) rrone fa E S NRENA TELTELETEE 
C! pli Gavini. Magendie. ° AU... Te …..... 612 
. ermann Genton Mailhe. e DEFETELIIITIIS 207 
hart , « 0 .  n6t sosie OÙ 
* ee g eorges (Maurice) Le ir l'adoption... 
Colin : Gilliot. ; ne Contre CELLELECEEEE ER LE 
Fr. (André), (Grodin. Mamadou Konaté LEO OPRURe Roi 
stère. Gotvan. “re Sano . its col sovsertoo ON 
s0SSC Ma Muis, après vérificati 
t re (Bernard) dés à °s vérification, ces no 
aine-et-Loire. ’ liste de scrutin ci nombres ont été recti 
Ag ci-dessus, té rectifiés conformé- 
a SE 7 0 L 
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Sur l'amendement d UTIN (N° 1536) 1953 
budyet de l'édu Le M. Signor au cha 
élèves prof l n à | , al Dei vapitre 341 de l'état 4 Ont , 
LV r ( k 175 ‘ l'en Ê utième lecturs en du vot 
l de Ré publ . ent) (Retabirr Entretien des MM é contre: 
puulique),, ir le crédit proposé Ait ali € 
Nom bi André (Ahmed). CRE 
M les votants, .…… = À pme enest-Mahomen. Grousseaud. 
Slajo PEPEPECE TELE LEE André {4 € srunitzk y. 
ss A ses 0 nées” ten. verge uuérard y 
cecocnesece u >». - a 05 FN — À ;ueve 
CM ETS 309 ANR. Moselle. DS Cuine Abbas 
| css nter. Coste- e-Laronne. ’ ssou (Henri) 
Comté dcidiiostes Apithy, + ti gt (Paul), suition (Ant ne 
si cococccoesscocce 8 pe Coudert. É se 
pe (Jean). oudray. Hakiki . 
n l \ (1 )ry (Paul). Couinaud. Halbo 
ê. Aujoulat Coulon Hal ut, 
Autnerun Courant (Pi Ha: eguen. 
Babe (Ra t Cousto (Pierre). lé messe r. 
Ont Bacor phaël), + pur n (Paui) énault. 
vote pour: adie. Daladier. i Heltier de B 
’ are, aladi = » Os! 
Pr MM kapst ne 4 (Edouard). a bert. islame 
relier F<tradère Baranzé ({ Das 1e. uph uet-Boier 
Arnal Evrard Meunier Metro. “harles), D sault (Marcel) Huel. igny, 
Astier de La Vigerie (d” Faion ‘{ e Pierre) B: ‘e-et-Loire. avid (Jean-Pi ° Hugues (Emi 
ge has À À ppt dues be es Seine et Os. Kipes-Maritinr 
LL l ch « Î iraud. . nr ., ja . F 5 C - €, . »3-M: n 
Audeguil te raret Mir — na (André). nn (Lucien) Hugues eg 
Ballanger (Robe Florand \l . rer (Jacques) Be os du Raw. André) Se: ph- 
p Seine-et-Oise vert), |Fors L Mill : Jules), mé lin. ° + or Hulin. eine, 
vett 4 ie. \ kg : + € (Guy). u S. achenal. Hutin Lee 
Barto = os bn . rançois ep es à ve pe Ihuet Desgrées. 
pauren Fedora Péri. tel (Eugène), paudrs Cas Delbos (Yvon), Isorni 
Der (Paul) — Re Baylet. sson (de). | Peliaun scauet (arc) 
Per bat Emile)" Gazier. = uton. De Dotnet q Smet ame 
nbalirnmed oste a s ile e + . \ » \ le : 
Benoist r (Mostefa a F sd DE (de). Denais (Joseph Jacquint lichel), Loire 
haries Gio Musmeau chir ben ph). 1ot (Lou 
Seine-et-Oise S), | ovont \ aux Sont ee (André), Jarrosson. 15) 
Benoit 1Alcide - 1 re porn (Marcel) Beg ; ; ordogne. Jean-More 
ar lcide), Mar Gosnat énon . gouin Desgran:; j eau, Yonn 
Berthet , Marne nat re Be granges. oubert . Yonne, 
Besset Goudoux Sn ue bé - : Cherif ie Juglas . 
+5 Go | Noël (Marce ard (Francoi et ex 
L il | ( — (Félix). Noteb — el}, Aube. Béne DS sers eg Julien 
ill sourdon. a à = à ce). î 1y. » 
1x Patinaud bengan Devin: #- 
Binot | Gozard (Gilles te Be nr (Motiam vinat. kauffmar 
Bissoi | Mme Gi y ). nu 1briel). Doncurins (de). ed). + mg pes é Kir in. 
konte (Florimond [oi ivoilie , Sinean 1. eg DR men. ces K. 
peunes Jean) ). | DT (Fernand) Pradeau Bernard i Dixmier. ge rond ( 
Jutavant ÿ C1 Guérin (Rose Prigent (Tang! eltencourt. Dommergt Kueh Alfred). 
Boutbien HsuCcn, )- Mme Prir ng 1y}, Bichet !{ Dorey eue. Lab in (René). 
Brah ni A! quille Pronte au Bidaul (Robert). Douala eme 
Brault à H}, Guislain. Prot Au. ee (Georges). Dronne. DR 
Briflod. - Ee n (Jean) [Pr V0 Ririères Ducos. La Cha nn 
“AC ure-N pas | s ts . à Chambre {Gi 
Cachin (Marcel), Gun ire-Inférieure. Quénard Billiemaz, Durnas (Josept Lacombe situ 
Lagne suyot (Raymond Mme Rabaté Billotte Dupraz ot 1). Lafay (Be 
Camphin Henneguelle d). Rabier. : Blachette. Duquesne. inès). ps À pre. 
ca vd Jaquet (Gérard). S | fReeb Boganda. Durbet. Lalle. | 
artier (Marcel) jean (Léon), Uér inc | Regaudie. Boisde. Duveau. Lanet (Joseph-I 
brome 0 Joinville : uult | tenard (Adrie Fdouard B Elain Seir oseph Piccre) 
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Kabier 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 

sauer 

Savary. 

shmitt (René, 
Manche, 

segelle. 

Sibué 

signor 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

lhamier. 

Thomas !Alzsanûre). 
Côtes-du Nora. 

Thomas Eugène), 
Nord. 

Thorez ! Maurice). 

Tillon :Charles), 

Titeux. 

lourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme \ermeersch. 

Véry Emmanuel). 

Villon Pierre). 
Wagner 

Ya“ine 

Zunino. 


Gabriel). 


‘Diallo: 





MM 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle 

Anthonioz 

Antier 

Apithy 

Aubarmne. 

Aunin (Jean), 

Aubry (Paul). 


Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barricr, 

Barrot 

Baudry d'Asson 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 

Rénard (François). 

Bengana (Mohamed) 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bettencourt 

Bichet Robert). 
Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiemaz 

Billotte. 

B'achette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelles. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Mannoury 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom, 

Bricout 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi'Abd-el-Kader),. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat. 

Charmant, 

Cnarpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenawy. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de) 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin Yves). 

Commentrv. 


(de) 


Aisne 











Ont voté contre: 


( t-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault 

oudert. 

wudrax 

ouinaud. 

oulon 

ourant 

Couston 

Crouzier 

Daladier 

Damette 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-PauD, 
seine et Oice 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Decgoutte 

Delachenal. 

l'elbez. 

Detbos 

Delcos, 

Deliaune 

Delmotte 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœutf 

Deverny, 

Devinat 

Dezarnauldes. 

Mile Dienesch, 

biethelim. 

l'ixmier 

Dormmergue. 

borey 

Douala. 

Dronne, 

Ducos 

bumas Joseph}, 

Dupraz Joannès). 

Duquesne 

Durbet 

Duveau. 

Flain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura 

Faure Maurice), Lot 

Febvay 

Félice de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri ‘Pierre) 

Flandin ‘Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud, 

Gabelle 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gailermin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey Abel). 

Garet (Pierre). 

Garni-r. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Genton. 

Georges 

Gilliot, 

Godin 

Gols an. 

Gosset 

Goutrert, 

Gracia 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 


Pierre). 
Paul). 


(Fdouard), 


(Yvon). 


Maurice). 


de). 


[Grousseaud 
GrOnHZKYy 


suéraru 


uueye Abbas 


suissou (Henri 
suttton (Antoine), 
Vendé: 
‘uthimuller 

Hakiki 


Ha!bout 

Halleguen 

IHaumesser 

Hénauit 

Hettier de Boislambert, 
Houphouet-Boigny 
Huel 


Hugues (Emile), 
alpes Maritimes, 

Hugues (Joseph 
André), Seine, 

Hulin 

{lutin Desgrées, 

ihuel 

isorni 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), aire. 
lacquinot (Louis), 
Jarrosson, 
lean-Moreau, Yonne, 
Joubert 
Juglas 
Juies-Julien. 

Juiv 

kauffmann 

Kir 
Klock. 
Kœænig 
Kkrieger 
kuehn 
Laborbe 
Labrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard), 

I 

{ 

{ 


(Alfred). 


(René), 


afors st 
alle 
anet 
seine 
aäniel 
aplace 
Laurens 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon 
Lecanuet. 
Leécourt 
Le Cozannet 
Mme læfebvre 
Francine), Suine, 
Lefèvre Raymond), 
Ardennes 
Lefranc. 
Lezaret, 
Legendre. 
Lemaire 
Lenormand 
Léotard de), 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letourneau, 
Levacher 
Mime de Lipkowski, 
Liquard. 
Loustaunan-Lacau, 
louvel 


Joseph-Picrre), 


Joseph). 


{ le 
(Camille), 


Maurice), 


Lucas 

Maga Hubert), 
Magendie, 

Maihe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie (André), 


Martel! (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-bDéplat. 
Masson (Jcan). 











Mascat Marcel). 
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! Vohkanow ski Paquet Sauvajon. 
À er (René), Paternot savale, 
tire. Patria Schalf SCAUTIN (N° 1539) 
: Behail'ec Ge ! 
. P. leray. , DL ER, Sur l'ensemble du projel de budget de l'éducation nationale 
, Peltre.” Schmittiein. (Deuxième lecture). 
A gnerie Peroy schneiler, 
à Perrin schuman (Robert), 
M France Petit (Eugène- Moselle, MONS OS ONE. ss éaééoscivrubeesonééènion 615 
À mn (de Ciaudiu-). schuimann (Maurice), ; à HO 
tes andré - Pran- | Petit Guy), Basses | Nord Majorilé requise........s cosososseossbioiessessevés 314 
Deux-Sèvres. Prvrénées, | ve rélain, 
\ 1 (Louis), | Peytel sengnor Pour l'adoption..........sssssssss. 409 
\ ‘ Pl serafini « 
M Picrrebourg de). sestnaisons (de). Chptre ..…........ sosossetsssiscse 206 
À d Pinvidice seynat 
À Plantevin. sidi et Mokhtar. 
A Pleven René). Sietridt. L'Aseunblée nationale a adopté, 
AMolinatt!i Pluchet simonnet. 
A ton | Mme Poinso-Chapuis |<mañ 
À Prache., | 50 inhac. 
À de) Prélot, sou à 
À | André | Priou souquès (Pierre). Cnt voté pour : 
s | Pupat sourbet. 
A! (Pierre), Puy soustelle. 
( Oueuille (Henri). lailiade. MM Catroux. Faure ‘Edgar\, Jura 
A er (de). Ouilici leilgen (Pierre- Aït AU ‘Ahmed). Cavelier. Faure (Maurice), Lot, 
À Quinson Henri). André ,Adrien), Cayeux (Jean). Febvay 
A! de). | Raffarin lemple Vienne Chaban-be:mas. Félice de). 
A Raingeard [hibauit, André Pierre}, Chabenat, Félix-Tchicaya. 
\ Ramarony | Thiriet Meurthe-et-Moselle. | Charmant Ferri Pierre). 
M Giallerri (de) Ramonet l.nguy de). Anthonioz Charpentier, Fonlupt-Esperaber. 
A! het Ranaivo Tirolien An‘'ier Crarret. Forcinal. 
A! dei Ravmond-Laurent. l'oubianc. Apiths Chassaing. Fouchet. 
: leihe-Soult Fraroi Aubaïne. Chastellain. Fouques-Dupare 
À \ndré) Renaud (Joseph), lremouilhe. Aubin ;Jean). Uhatenay Fourcade (Jacques). 
? TT Saône-et-Loire, | lriboulet. Aubry (Paul). Chevallier (Jacques). |Fouyet 
N Ré\ n (Tony). lurines. Aujoulat Chevigné (de). Frédéric-Duront 
} Reynaud Paul). Uiver Aumeran Chupin Fredet (Maurice). 
« KRibère (Marcel), Valabrègue. Babet (Raphaël). Cisstermann. Frugier 
+ 7 Alger { Valle Jules) Bacon CocharL. Furaud, 
à : Ribesre (Paul, Vallon {Louis}, Badie Coirre Gabelle, 
Yonne | A rdè« he Vassor L Hap=! à Colin (André\, Gaborit. 
PE | L enthaler,. \ elonjara. Barangé (Charles), Finistère. Gaillard, 
ns | Rolland Ve 1droux. Maine-et-Loire. Co!in (Yves), Aisne Gailemin. 
li lousseau, Verne ul. Birtuier mmentry ua!v-Gasparrou, 
( | sell Viatte bardon (André). Condat-Mahaman. uaravel, 
dé | Salah (Menouar) Vigier Bardoux (Jacques). Conombo |Sardey (Abel). 
prier B Mohamed Cheië? | Villard Barrachin. Corniglion-Molinier |ïaret (Pierre). 
] Ki (Uasion), [Saint ur [Villeneuve ‘de. Barrés Coste-Fioret (Alfred), |üarnier 
« | vre (de) Mauice Viollette, Barnier. Haute-Garonne au 
] Jean Paul),!s vd du Rivault. Wasrmer. Barrot Coste-Floret (Paul), üaubert 
| Sim<on Wo!ff Baudry d’Asson (de). Hérault. faulle Pierre de). 
Pasia | Sanogo Sekou Zodi Ikhia, Ba viet Coudert. ‘aumont, 
Bayrou. Coudray. Gavini 
Beaumont ‘de). Jouinaud Genton, 
Bechir 50w, Coulon Gevrges (Maurice) 
, i : Becquet Courant (Pierre). Giliot. 
W'a pas pris part au vote: Begouin Couston (Paul). rodin, 
Ben Aly Cherit Crouzier solvan. 
\ - lenard {François}. Laladier (Edouard;. |Gosset. 
un Bengan4 (Mohamed). | Darmette. Goubert. 
Benouville (de). l'assaut (Marcel. ‘racia de). 
Le Tounès. David (Jean-Paut), Grimaud (Renri) 
Ë i. ergasse. Seine-et-Oise irimaud (Maurice), 
Excusés ou absents par conge : Bernard Deboudt (Lucien). Loire-Inférieure 
Be‘tencourt Detos du Rau. :rousseaud 
Bichet (Robert). Degoutte. ürunitzky. 
TE Bessac Marty (André). Ridaul! Georges). Deiachenal. Guérard. 
A! Chrnstuaens Niss Rignon Delbez œueye Abbas 
Her | Guichard Pinay. Billères Lelbos (Yvon). ïuissou (Henr 
ben Maurice). l te) \ndr Billiemaz belcos. Guitton (Antoine), 
Hillotte heliaune. Vendée. 
B:achette. Delmotie. Gutnmuliler. 
Roganda. Denais (Joseph). Hakiki. 
N'a pas pris part au vote : Boisdé. Lenis (André), Halbout. 
Edouard Bonnefous. Dordogne. Halleguen. 
Boscary-MonsServin Desgranges. Haumesser. 
M rd Ierriot, nt de l'Assemblée nationale, qui pré Bourdellés. Deshors. Hénaul!t. 
ë Le ( Bouret (Henri). Detœut. Hettier de Boislamhert. 
Bourgeois. Devemy. Houphouet-Boign) 
Bourgès-Maunoury Devinat. Huei DC 
Bouvier O'Cottereau bezarnaulds. |{ugues (Emile. 
Bouxom. Mile Dienesch. Ep ere ë 
. g s (J0$e} 
I wnbres annoncés en séance avaient été de +0 er tt André), Seine. 
Brusset Max). Dommergue. Hulin x | 
\ se ON mess nes APE Bruyneel. Dorey. Hutin-Desgrées 
Burlot, Douala. Ihuel 
Maj 1hsolue.......ssosososoee cosmos e 307 Buron Dronne. isorni 
Cadi (Abd-el-Kader),. Lucos. Jacquet : Marc 
en Caillavet_ Dumas (Joseph). Jane er Nane, ire 
Pour la ELLE EE EE ctrossss Caillet (Francis). Dupraz (Joannès;. Jacquet (Mi: ; 
107 Caliot {Oiivier). Duquesne, Jacquinot (Louis). 
Con! CŒEEELE al Carlini. Durbet. Jarrosson ré 
Cartier ir à Duveau., Jean-Moreau Yonne. 
: "if n ces nombres © é rectifés conlormé- seine-et-Oise, Elain. oubert. 
\! après vérthrotl n, cé » mbr ont été rectif Cassagne. Estèbe. Juglas. 
LL \ la liste de scrutin ci-dessus. Catoire Fabre. Jules-Julien. 
9e Catrice. Faggianelli. July. 
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ES 
Paul (UaD 
Nerra"d 
"1 [RE 
Pradeau 
| t Ta \ 
ù BE Frin 
PT vau, 
Ju \rd 
Mme KRabate 
Rabie 
” 4 
it ird Ad de 
Aisne 
tey 
lRincent 
| Mine Roca 
Rochet 1Waldeck) 
Rosenblatt 
Roucaute ‘'Gabrie!y. 
sauet 
|" AVAarv 
| schmat! Re ©). 
Manche 
Sibué 
|signor 
| silvandre. 
son 
|siswko ‘Fily-Dabof, 
| Mme sportisse 
ru nl ' 
lhomas (Alexandre), 
| Côtes-du- Nord 
Fhomas Eugene), 
Nord 
Thorez :Maurice), 
rillon ‘Charles), 


Titeux 
|Tourné 
| lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 

Couturier 
{Valentino 
|Vals Francis}, 

Védrines. 

Verdier. 

Vergvrs 

Mme Vermeersch. 

Vérv ‘Emimanuel), 

Villon ‘Pierre). 

Wagner 

Ya”ine 
Zunino. 


(Diallo), 


Marty (André). 
Nisse 
Pinay. 


été de: 
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kaufImann. Mignot , Freitle-Soult David (Marcel), y Kriegel-Valrimont 
f Mitierrand. [Kenaud Joseph}, Landes, La‘oste 
Moalii. saôue-et loire Defferre | Mine Laissuc 
2 Moisan |Révillon (Tony). Mme Degrond. | Lamariy] Je 1! 10, 
} r !Alfred). Molinatti. |Revnaud Paul). beixonne | tatvcert ‘Lurier) 
k \ ‘René). Mondon | tibôre (Marcel), Dejean | Lamps 
be Monin | Alver Demusois pe Pierre -Oltv.er 
s<e Monsabert (de). {Ribevre Paul}, bemis (Alphonse), | Le Ba 
Henri). Monte ;Aturé), | Ardèche, Haute-Vienne | Lecœur 
| mbre ; GUY) F.nistère |{titzentnaler. Depreux (Edouard). | Le Coutaller 
e Montel ‘Pierre, |ltholland besson | Leenhardt (Fra 
bernard). Rhône | Rousseau. Dicko (Hamadoun). |lLejeune (Müux 
{ Monigolfier (de), | Rou<selot boutrellot | Mine Lempet r 
Montilot saian (Menouar) braveny. | Lenormand (André 
| Joseph-Pierre!, | Montjou (de). | said Mohamed Cheikh. bubois | Le Senéchal 
7 Morève. sant-Cyr Duclos (Jacques). [Le lroquer (Andr 
! Joseph, Morice | Sais re de). Dufour. | Levindre y. 
l e | Moro Giaflerri (de). | Saillard du Rivault, Dupuy Marc). | Linet 
L s ‘Camihe), Mouchet | Samson Durreux | Liurette 
li Moustier (de). | sanoge Sekou. Mme buvernaois. | Loustäu : 
il ns (Robert), Moynet. | sauvajon Mme Estachy | Lu<sy Charles 
| ron. Mutter (André), | savale Estradère. | Mabrut 
I Naroun Amar. | Schaif Evrard | Manceau (Robert), 
] et Nazi-B ni. | Schmitt tAlbert), Fajon Etienne), | Sarthe 
| Nigay | Bas-Rhin Faraud. | Mancey (André), 
| innet \ocher. Sschmittiern Fayel Pas-de-talais 
X lebvre Ne (de La) schneiter. Fiandin (Jean Michel). | Martet (Henri), Nord 
cine. Seine Noël :Léon,, Yonne. Schuman Robert), Florand | Mile Marzin 
] (Raymond), ONmi Moselle Fourvel | Maton 
nes. | Oopa Pouvanaa Schumann {Maurice}, Mme François | Maurellet : 
] | Ouedraogo Mamadou Nord. Mme Gabriel-I éri, | Mayer (Daniel), Seine 
| | Ould Cadi, secrélain. Mme Galicier, | Mazier 
| ire. | Ou Rabah senghor, Gautier | Mazuez Picrre- 
| C | : Abdelmadjid). serafini Qazier | Fernand 
] mand (Maurice). | Palew<ki {Gaston}, sesmalIsons tde). Gernez | Mercier {An iré\ à Oise 
Jéstard (68). seine. seynat. Giovoni. | Métayer 
Le Roy Ladurie,. Pilewski tJean-Paul). | siii e Mokhtar. Girard | Meunier (Jean), 
le Sciellour, Seine-et-Oise. siefridt Gosnat Indre-et-Loire 
} nau, Pan'altoni simonnet. Goudoux | Meunier (Pierre), 
] er. Paquet smañ! Gouin Félix). | ôte d'Or. 
Aune de Lipkowski Paternot. sotinhac. Gourdton. | Midoi 
Liquard Pa'ria sou Gozard Gilles). | Minjoz 
] taunau-Lacau, Peheliier (Jean). souiquès ‘Pierre). Aime Grappe. | Moch Jules). 
| relleray. vourbet Gravoiile | Mallet (Guy). 
] 1 Peltre sousielle. (renier ‘Fernand | Montalat 
M ‘Hubert). Penoy. Tailiade. Mme Guérin :Ruse). Monte (Eugène), 
Magendte Perr'n. feitgen  Pierre- Guiguen. Haute-Garonne. 
Mall Petit Eugène- Henri). Guille Mora 
M int. Claudius!. Temple Guislain Mouton. 
Mallez Petit Guy}, Basses. | Thibault. Guitton ‘Jean, Muller 
Mamadou Konaté. Pvrénées. | Thiriet. Loire-Inférieure. Musmeaux 
Mamba Sano Pevtel } Tinguy (de). Guyot ‘Ravmond). Naegelen (Marcel), 
M \u (Bernard), Pflimlin Tirolien Henneguelle. Nenon. 
Maine-et-Loire, Pierrebourg (de). Toublance. Jaquet Gérard\ Seine. ! Ninine 
Marcellin Pinvidie Traroi Jean ‘Léont:, Hérazit. | Noël {Marcel}, Aube 
\ (André). Plantevin Tremouilhe. Joinville !Alfred Notebart. 
Martel Louis}, Pleven (René) Triboulet. Malleret). Patinaud. 
[laute-savoie. Plnchet s * urines. 
M naud-Déplat, \tme Poinso-Chaprris Ulver 
M n Lots A Prache à “ Vanbrègee. 
M t (Marce r w Valle Julesi. ; 
\ e Rokanowski, | Prélat. Vallon Louis). Excusés ou absents par congé: 
Maver (René, Priou. Vassor. 
tantine. ue oi A ve rer 
M 7... Vendroux. »33aC 
M Queuille fenri). Verneuil. PS "1 
M di Quinesn + Bendjetloul Guichard 
+ £nerie,. éhete viliasd. Béne (Maurice). Liautey (André). 
\ ès-France. Raingeard. Villeneuve (de). 
Men‘hon :des. | Ramarony, Maurire Viallette. 
\ er (André-Fran- Ramonet, Wasmer 3 
. Deux Sèvres. Ranaivo. Walf N'a pas pris part au vote : 
M d (Louis, Raveloson. Zodi Ikhia, 
\endée, Raymond-Laurent. 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui fré- 
sidait la séance, 
Ont voté contre : 
Les nombres annoncés en séanre avaient 
MM Besse Casanava. 
À er, Billat Castera | | 
A Billoux. ermolacre. Nombre des volants..... PPFELT éescués 
A te La Vigerie (4”}. | Binot. ’ésaire. Majorité requise........ onsonsesossse 
AU (Achille). BissoL. “chambrun (de). 
è à bonte (Florimond), thartot (Jean). Pour. l'ADN... ossscsccse 
L er (Robert), Bouhey (Jean). ‘hausson, 
S et-Oise, Boutavant. :herrier. Contre ........s.ssssososee . 
- my. Boutbien. >offin. 
} | 9 7. Re Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
] (Paul). Brillod . Costes !Alfred), Seine. meut à la liste de scrutin ci-dessus. 
B Emile. Cachin (Marcel). Pierre Cot. 
: Med \Mostefa}, | Cagne. ER, (Robert). * 
} rles) : Î cristofoi. 
S RS . Capdeviie Ste. Dans le présent scrutin, M. Ulver, porié comme ayant voté « @Our », 
? Aicide), Marne. | Cartier (Marcel), Darou déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 
Berliet, Drôme. Dassonville. 
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* * * Et ? * 
9e LEGISLA Ï | RE 
* . * .… * " * “A! LM AVA'EMENAT,*: O6)e 1” Un 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 23° SEANCE 
nr »* à . . . . 
2° Séance du vendredi 30 janvier 1953. 
amendement de M. Anthonioz: MM. Anthonioz, le rapporteur, 
SOMMAIRE Boutemy, ministre de la santé publique et de la populalon; Vx 

‘ J leile. — Rejet, au scrutin. 

: | ; Adoption de l’article. 

2. , ë À 1 Art. 8 (reprise partielle du texte du Conseil de la République), 

3. l | rpella P. 531). MM. Frédéric-Dupont, Jean-Moreau, ministre du budget. 

4. Ï budg<taire Motion d'ordre (p. 731). Amendement de M. Maurice .. rs + à cg Ù 

gralement le texle du Conseil de la République: M. Guérur 
M. M Jean - Moreau nistre di vudge! larangé üp- > : . 
" S ss « \ budgel, Bora 7 Cayeux, président de la commission de la famille; le ministr 
: budzet, le rappcrteur. 

8. n es a ra. p. 131). 4mendement de Mme de Lipkowski tendant à reprendre le texte 
Q M. & IduR ill: retirée. de l’Assembiée nalionale: Mme de Lipkowski, M. le ministre d 
Qu M | levenuc ins ohjet. bud:et. — Relrait. 

Ô M. Badie et de M. Villard: reportées d'office. Amendement de M. Maurice Grimauwi (suite): MM. le mini-tre 

6 . & , EN s du budget, le président de la commission de la famile 

Ou EX ‘ le l'internationalisation des Adoption 
eux MM. M $ nann, secrétaire d'Etat aux affaires = ap quE ( | 
é ( | Expiications de vote sur l'ensemble du projet de loi: MM. Dron 

MW. Baril . L soloitation du câble le rapporteur pour avis, d’Astier de La Vigerie, le president, Pi 

L PRE 0EE | ( “11 nt ut t | i 1 al Cat » “ pa 

tre André, le nistre de la santé pubiique 
sr \ ‘ MM. Maurice Schumann, secrélaire Andre, le ministre € la nn pen 8 . : 
d'Ela I étrangères; Barthélemy. Adoption, au scrutin, de l'ensembie du projet de loi. 

M. Max Brusset an sujet d'achats de beurre en 7. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercica 
Nou l', n { { \ ira ire UM Maurice schu nannm, secr<e- EUR | ind istrie et commerce. — bis ussion, en deuxième 1e« 
laire d Elat X affaires étranzsère Max Brussel d'un projet de loi (p. 745). 

Q M. Mora jet d la crise du logement dans Ja Art. 1er. 

di ‘ LA vurant nistré » le consiructio J > , : , 
sr " - ni du mad à shall ue MM. Chausson, Louve!, ministre de l’industrie et de l'énergie; 
| | ue DS Goudoux. 

) M. Mini 1 sujet des entreprises de crédit différé: s nid . 

! nne { vie ° \ sme: \ le rés I Jara À 
MM. Jean-Moreau, mnistre du budget: Minjoz Rappel au rèzlement: MM. Musmeaux, le président, Ba 
rapporteur général. 

0 M. ( e au sujet du pont du Château-Rouge à Etat A 
T MM Jean-Moreau, ministre du budget; Catrice sde x ‘ 

Chap. 33-92 (ch'ffre da Conseil de la République): adoption. 

. t de ù ICE. SEVRES 2 ir l'exercice Adoption de l'article. 

(u, et lation iscussion en deuxième lec- : 
. ÿ s fe as tdi Art. jer bis (introduit par le Conseil de Ja République): rejet, 
: tar "mn ecr l'once role + 

MM. Marcel David, rapporteur: Monlalat, rapporteur pour avis Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 
ee à com re la santé publique 8. — Ordre du jour (p. 741). 

{ ‘ du { | de ja République) 

MM e La Vizerie 

Ù \ PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 

Chap. 3-92 (ch.ff lu Conseil de la République). vice-président. 

\ M. Frédéric-Dupont: M, Frédéric-Dupont, 

A La séance est ouverte à seize heures. 

\d } | Ù ivec un chiffre n eau 

l li Pr 1 dd 

{ 1 TPE té 2 16-31 et 41713 (chiffres du Conseil de 
la ! duplion, PROCES-VERBAL 

\ t 1 ue, 

. . = 1 

1 luit par le Conseil de la République): rejet. M. le président. Le procès-verbal de la première séance ue 

4 exte dun Conseil dé la République): Mme Rabaté; M. le ce jour à été affiché et distribué, 
rap} \doption, au scrutin, de l'article. Il n’y a pas d'observation 7. 

Art exte de l'Assemblée nationale). Le procès-verbal est adopté. 
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M. le président. 
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en 
EXCUSE ET CONGE 


M. Béné st ise d , ju r assister à 
et de: y 


Cf 
] nie à 
l 


| 


u est da { 
nformément à l’article 42 
\<<emblée 

y à pas d'opposition 
e congé est accorde. 


—3 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de Mme 1 | r une demande 


1 u] a 11 CPR E CON | 1 i À Ÿ l S 


ETAT DES DISCUSSIONS BUDGETAIRES 
Motion d'ordre. 





M. Jean Minjoz. Je demande la parvle. 

3 M. le président. La parole est à M. M 17 
M. Jean Minjoz. Aux lermes des propositions de la conférence 
d présidents qui ont été adopté: ir l’Assembl ] 

emes lectures budzétaires doivent se poursuivre à i 
: et demain, jusqu’à épuisement, » qui lalsse eniendre 

is pou Mis siéger dia he et ] it-elri l 

} me rep “tant aux 13 pl s } { sé le M 
biique, je m'aperçois que celui-ci a décidé de se réunir 
2 février pour examiner le projet de loi relatif aux 
penses d'équipement des services ‘ivils postes, télégra- 
j' t téléphi nes et Caisse nationale d'épargni et le proujes 
| relatif au développement des d es d'investissemepts 
lommages de guerre, réparations, inveslissements économi- 
et sociaux puis de se réunir ie mardi matin 3 I 

o) liscuter le projet de loi de finances. 

Dar,s ees conditions, je demande si, dans le eas où les 

ixiomes lectures inserites à l’ordre du jour d'aujourd'hui 

raient terminées ce soir ou demain, l'Assemblée serait obligee 
de siÿgger dimanche et Jundli. 

Je crois apercevo'r une contradiction avec la déclaration du 
Gouvernement selon laquelle le budget devait être définitive- 
ment adopté par le Parlement dimanche ou lundi matin au 

" piu tard 

Il est désirable que l'Assemblée soit renseignée, car il serait 
ficheux que nous soyons retenus pour, en tin de 1npte, ne 
pas siéger avant mardi. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. D'après les renseigne- 

; ts que j'ai recueillis au Conseil de la République, les bud- 
gels militaires doivent être discutés par la seconde Assemblée 
limanche soir, les investissements una, la loi de finances 
mardi, Ce n’est donc que mereredi, vraisemblablement, que 
Ious pourrions examiner en deuxième lecture le projet de loi 

de finances, 

; Il serait évidemment désagréable pour nos collègues de 
rester ici dimanche et lundi si nous ne pouvions aborder la 
deu en ouais des budgets militaires et des investissements 
q hara. 

que je désire surtout, c’est que le budget soit voté le plus 
r ment possible. L'Assemblée pourrait néanmoins ne pas 
zer dimanche ni lundi. 

M. le président. Vous estimez donc qu'il n’est pas nécessaire 
que l'Assemblée siège demain samedi, dimanche ni lundi ? 

M. le ministre du budget. Je ne sais si nous aurons fini 
à wd'hui la deuxième lecture des budgets de fonctionnement 
ü ervices civils; nous n'en avons discuté que quatre ce 
m mais il en reste encore une vingtaine. D'autre part, nous 
he sommes pas encore saisis de l'avis du Conseil de la Répu- 

- que sur les budgets des Etats associés, des anciens combat. 


P 





nts et de l’intérieur. Ce dernier ne viendra en discussion que 
au Conseil de la République. 

ces conditions, il semble que l'Assemblée pourrait ne 
as sicger dimanche et lundi, 
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M. le président. Je rappelle à l'As-embl y 
aucune varice pour ni red! pl \ I 








M. Chartes Barangé, rapporteur gen d | ile 


M. le président. La parole est à M ra] 


M. le rapporteur général. Pui-qua \s-erni { 
qu à | pin 1 i 
ir |! { 

Ï t 1 Î i t 
iprt l | { \ { i 
eur | 
que \ss | 
T1 I ] | t 
Ï Li 

| 


M. le ministre du budget. | 


M. le rapporteur général. I]! |: | du e 
qi N 1 i | (] 


1 


M. le président. | 


M. Jean Minjoz. | heure l'a r provo i 
sions de la part de M. je minist 1 el M ip 
l 

s n \ i D )U 
lu i of i 1 

À l 

t 
CR 11t l 

M. le président. | 18 l'A Ù ph il 

e. | | 


5 - 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS CRALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les rep les 
inistres à des quesions orales 
RETR A DE Qt \s 
M. le président. M. Salliard du R it avait posé une ques 
tion à M. le ministre du budget, Ma ateur d à question 
m'a fait savoir qu'il la retirait. 
Acte est donné de ce retrait, 


M. Valentino ax posé une question À M. le m l dé 
l'intérieur. 
Mais une rép nse 6 t ivant él lonnéte à cvtle qui on 


informé de 


reponse 


(1e 


par M. le ministre l'intérieur depuis qu'il a été 


l'ins 1 pion à l'ordre du Jour de la pri ente séance. la 


orale est, de ce fait, devenue sans objet et la qui lion est 
retirée du rôle des questions orales, 
KEPQRT DE QUESTIONS 

M. Badie avait posé une question à M. le ministre des finances, 
Mais, en l'absence de son auteur, cette question est, conformé- 
ment au troisième alinéa de l'article 96 du réglement, r portée 
d’office à la suite du rôle des questions orales. 

M. Villard avait posé une question à M. le ministre dé la 
santé P iblique et de la populati )n. 

Mais M. le ministre de Ja santé publique m'avant fait 
connaitre qu'il ne pouvait assister à la présente ince, cette 
que<tion eat rep rtée d office. confort ‘ment iu 4° alinéa de 
l'article 96 dn règlement, à l'ordre du jour: de la ince de 
vendredi prochain. 

INTERNATIONALISATION DES LIEUX SAINTS 


M, le président. M. Grousseaud demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s'il compte faire cesser la carence gouve 
mentale concernant Jérusalem et les Lienx saints; et quelles 
soni ses n'ions relatives 


t à M. le secri 


ne- 


mali t 
101 A11S9 1 


iffaires ét1 


à le ur wmltern't 


"Etat aux 


inite On. 


La parole « taire d ngires. 
M. Maurice Schumann, secrélaire 
gères. J'adresserai à mon am M. Grousseaud, des remer 
et un reproche: des remérc:em parce qu'il. me 
asion d'exposer, très brièvement bien entendu, Ja 
Gouvernement à l'égard lu probli me des Licux 
che, parce que Île 


d'Etat aux affaires étran- 


ciements hi 


fournit l'ox 
position 


Saints, et un 


du « 
Libellé de sa question fait 


rep1 
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allusion à une enve dont j'espère pouvoir vous démontrer du caractère internations] que les résolutions successives des 
que fort heuroueerment US 18 nous sommes pas rendus cou- Nations Unies entendaient donner à la vil'e. : 
pb Enfin, notre consul général à Jérusalem, qui poursuit ‘r< 
Le e ernen t fran s est le premier À déplorer, comine efforts très méritoires de son prédécesseur, M. Neuville, mo:t 
M. Gron ud, que la question des Lieux saints n'ait pas encore à la tâche. auquel je tiens, profitant de la circonstance, à 


eeu de solution el qu'elle h'ait pu être utilement abordée aux 
Nations Unis depu le 15 septembre 190, c'est-à-dire depuis la 
date à laquelle une résolution belge chargeant quatre personna- 
lités de préparer un projet de statut international à été mise en 


Jui ile de 11 semblée générale. 

Dhve indices avaient donné à penser, à la veille de l'avant- 
dernière si on des Nations Uunies, qui s'est tenue à Paris, 
que certaines délégations songeaient à évoquer de nouveau la 
question quoiqu'elle ne fut pas inscrite à l'ordre du jour. Cepen- 


du: M. Grousseaud le sait iucune délégation ne prit d'ini- 
hative dans ce sens et le Gouvernement français jugea opportun 
de li mater 


Pourquoi ? Pour une raison bier simple que M. Grousseaud 
adimeltra sa loute: parce que les circonstances n'étaient pas 
plus favorables que lors de la session précédente et qu'il était 
l lors préferable, dans lintérêt mème de: Lieux saints, de 
he pus aller au devant d'un nouvel échec qui était en tout état 
{ i LE 

( mit les memes son mes chers collègues, qui ont guidé 
Je : erneiment franca au moment où l’Assemblée géné- 
} ° Nat Lt s etait à nouveau en 4e<s10n,. 

En effet peut-être estil utile de Je préciser une fois encore 
- demeurt attachés au principe de l'internationali- 

qui est een \ méme vous 4vez parfaitement raison 
li pense! eur Grousseaud d'assurer effectivement le 
lib IX Lieux saints, nous sommes obligés de recon- 


naître qu'aucun événement n'est intervenu récemment permet- 
tant de pr er qu'il existe une solution quelconque susceptible 


l br la majorité des deux CUers requise par le règlement 
i LL | le s Naiions l Les 

SU ppo ion cher vol Cyr. que nons méconnaiss ons celle 
situat de f et que nous prenions une initiative malencon- 
tre ‘ l'est cerlain qu'elle se solderait en définitive par un 
de} dont les conséquences seraient graves pour l'avenir des 
| nts et s déplorées en premier lieu par vous- 
Lie !tit 

\! " itil que le Gouvernement considère l'état de 
Cho ietu l hr eatisfuisant et comine susceptible d'être 
indéfiniment maintenu ? Je n'ai pas besoin de vous dire qu'il 


Er et que nous portons au contraire à cette question 
| ] 


re lant que nous ne Imanqueérions pas d'en pro- 


\ Ier EXATHRE au cas où un éventuel? ip pro hement 
Û | qu'ici malheureusement extrêmes des par- 
1 ous parailrait ouvrir la voie à un règlement satisfaisant, 

Dans cet esprit, et quoiqne, comme vous-même, j'en suis sûr, 
J ne pui-sions être favorables à un compromis s'inspirant 
dt fan pro] tiot suédoises de 1950, parce que ce 
‘ promis porterait atteinte aux principes mêmes que je viens 
d'u f t'dont nous nous réclimons, nous ne nous dérobe- 
rons pas à prèter tonte notre attention à un tel projet — à Ja 
l l bien ent | que sa mise en application soit expres- 

t hinitée dans le temps si les dispositions éventuelles 

ea para ent de nature à recueillir, outre la majorité des 
deux tiers, Findispensable agrément des deux parties directe- 
Jen [ t 

S', d'autre part. la conjoncture aux Nations Unies a conduit 
] ivernement francais à s'en tenir à l'attitude que je viens 
de definir | H'en à pas MOINS continué, sovez-en sûr, à exer- 
ct ir de plan pratique tous ses efforts pour veiller au main- 
tic lu libre accès aux Lieux saints et à la sauvegarde du 
statu quo sur lequel reposent les droits des puissances catho- 
hque<, et tout particulièrement de la France, qui est à la fois 
puissance catholique et puissance musulmane, 

C'est ait notamment que si nous n'avons pas pu, malgré 
| proteslatiot dont vous avez eu connaissance, Je le sais, 
faire échec à la désignation par le roi Abdallah d'un grand gar- 
dien des Lieux saints, nous nous sommes attachés à faire en 
sorte que celle inaovalion ne modifie pas le régime établi, et 
nous Nn'avons jamais manqué de protester contre toute velléité 
d'etopiétement de ce fonctionnaire sur les prérogatives des puis- 


sances catholiques, Je crois pouvoir dire à cel égard que nos 
efforts n'ont pas été vains. 


Voilà done un premier exemple qui démontre qu'il n’y a pas 


caretu Je pourrais en citer bien d'autres. Je me bornerai à 
deux 

Le représentant français à la commission de conciliation pour 
la Palestine qui, vous le savez, est formée par les représen- 
tants des Etats-Un de la Turquie et de la France, a insisté 
fortement il y à quelques mois pour que cette commission main- 
tienne à Jérusalem un représentant permanent, précisément 


parce que la permanence de cette représentation est le symbole 





rendre un hommage tout particulier. 
M. Jean Grousseaud. Il le mérite bien. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. .. continue 4 
exercer, en liaison avec ses collègues représentants des pui 
sances catholiques, un contrôle vigilant sur tout ce qui touche 
au statut de Jérusalem et des Lieux saints. 

IL est donc permis d'affirmer qu'il ne saurait être question 
d'une quelconque carence gouvernementale concernant Jéru- 
salem et les Lieux saints et que la ligne de conduite suivie dans 
ce domaine par le gouvernement français est bien celle q: 
dans l'attente d'un règlement dont les conditions ne se sont 
pas trouvées réunies jusqu'ici, est universellement considérée 
— c'est à dessein - j'emp'oie cet adverbe — comme Ja plus 
propre à réserver l'avenir. 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud. 
M. le président. La parole est à M. Grousseaud, 


M. Jean Grousseaud. Monsieur le ministre, mesdames, mese 
sieurs, j'ai, depuis le mois de mai 1951, demandé à interpeller 
les gouvernements successifs de la France au sujet de notre 
politique dans la question de Jérusalem et des Lieux Saints, 
signalant notre regrettable carence — je maintiens le terme — 
dans la défense des intérèts dont nous avons depuis des siècles 
l'imprescriptible charge. 

Aucune réponse ne m'a été faite. Je me suits donc trouv: 
obligé d'utiliser le moyen de la question orale pour placer lt 
Gouvernement devant ses responsabilités. 

Qu'il me soit tout d'abord permis de rappeler brièvement ce 
qui est communément admis. Jérusalem occupe une situation 
unique parmi les villes du monde. D’autres cités sont sacrées 
pour les adorateurs d'une religion, mais Jérusalem est con: 
dérée comme sainte à la fois par les juifs, les chrétiens et 
les musulmans. 

Vénérée par Israël pendant 3.000 ans, par les chrétiens depuis 
2.000 ans et par l'Islam pendant 13 siècles, Jérusalem représente 
un héritage commun aux trois relgions. Dois-je évoquer ici la 
mission de la France, agent temporel de la plus pure croisade au 
cours des âges, celle qui consistait à libérer non pas seulement 
un territoire national, mais les lieux mêmes où le Christ avait 
passé son existence terrestre ? 

Entreprise de pure spéculation spiritueile, grâce à laquelle 
notre pays, en ne poursuivant qu'un but désintéressé, à su 
forcer l'estime et l'admiration des nations. 

L'épopéte des croisades explique le rayonnement de Ja France 
au treizième siècle, Depu's lors, jamais, quelle qu’ait été la 
forme de notre Gouvernement, notre pays n’a abandonné Îles 
droits éminents qu'il détient de l'Histoire et des sacrifices co! 
sentis à la plus grande et à la plus pure des causes. 

Aujourd'hui, notre nation peut à juste titre représenter à ja 
fais Le droits traditionnels de l’église catholique et aussi, en 
raison de notre présence en Afrique, les intérêts d'une des plus 
grandes puissances du monde islamique. 

Notre droit à la parole est certain; il est éminent. Cependant, 
nous n'avons fait aucune intervention pour en assurer le respect 
et pour obtenir l'audience des autres nations. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Vous faites 
erteur, 


M. Jean Grousseaud. … ni à l'O. N. U., ni directement auprès 
des Etats d'Israël et du royaume des Hachémites de Jordani 

En 1947, l'Angleterre abandonne le mandat qu’elle détient sur 
la Palestine. On prévoit un plan de partage créant un Etat jui’, 
un Etat arabe et une zone internationale avec Jérusalem. 

En 1948, le conseil de tutelle des Nations unies établit un 
projet de statut de Jérusalem instituant la protection des Lieux 
Saints et leur liberté d'accès. 

Pendant que l'O. N. U. délibérait de session en session, Juifs 
et Arabes se hattaient. Les hostilités ne cessèrent qu'en raison 
de l'intervention des Nat:ons Unies. 

Les deux puissances, qui ne s’entendaient sur rien, furent, 
cependant, d'accord pour repousser l’internatisnalisation ue 
Jérusalem, tout en assurant l’une et l’autre qu’elles étaient 
prêtes à étudier la question des Lieux Saints. 

Comment pouvait-il en être autrement, et pourquoi, au mépris 
des réalités, s’est-on entêté, lors de la sixième session üu 
Conseil de tutelle, à s’en tenir à un projet qui n’est pas destine 
à dépasser la sphère des palabres de l'O, N. U. ? 

Il est évident qu'israël désire avoir la souveraineté de la 
tulalité de Jérusalem, Il est non moins évident que les Arabes 
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ne veulent pas abandonner l’une des cités saintes de l'Islam, 
et que tout l'Islam serait, moralement tout au moins, aux côtés 
du faible r@yaume de Jordanie. 

Aussi ne saurait-il être question, sauf pour de doux rêveurs, 
de continuer dans une voie qui heurte les int‘rèts des deux 
parties en présence. 

Faut-il préciser que 1951 fut égal à 1950 et que 1932 a été 
identique ? En sera-t-il de même pour 1953 ? Invxistence des 
résuilais, carence, OUI, des Nations Unies. 


le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Ah bon! 


M. 

M. Jean Grousseaud. … carence aussi de la France, 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. En quoi ? 
M. 


Jean Grousseaud. Jamais notre ministre des affaires étran- 
geres n'a fait une seule déclaration à ce sujet 

Je dis carence parce que je compte, en effet, pour rien 
e3 délibérations d'une commission présidée cependant par un 
lrançais, I} faut savoir abandonner ce qui ne peut clre réalisé 
et mettre un terme à l'intolérable situation actuelle. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Si je comprends 
bien, mon cher collègue, vous abandonnez le principe de l'inter- 
hationalisation ? Pas nous, 


M. Jean Grousseaud. ]Jai:sez-moi terminer, monsieur le 
ministre. 

Nous devons, dans ce but, non seulement nous adresser à 
l'O, N. U., mais surtout faire entendre notre voix directement 
auprès d'Israël et du royaume de Jordamie et les mettre en face 
de leurs responsabilités. 

Il ne s’agit pas d'internationaliser Jérusalem, mais d’interna- 
tionaliser les Lieux Saints et de créer, ainsi que les hommes 
les plus éminents et les plus avertis de la question le conseillé- 
rent, notamment l’homme auquel, monsieur le ministre, vous 
avez rendu tout à l'heure un juste hommage, une commission 
des Lieux Saints, composée de chrétiens, de juifs et de musul- 
mans. 

Vous avez à ce sujet, monsieur le ministre, toute la documen- 
tation nécessaire dans vos archives. Ne poursuivez pas l'institu. 
tion d'un corpus separatum qui s'avère irréalisable, mais créez 
au profit de tous les intéressés des zones frappces d'exterrito- 
rialité, aussi bien en territcire juif qu’en pays arabe, permettant 
aux pèlerins d'accomplir leurs dévotions sans difficultés. 

Faites entendre la grande voix de la France, Ni Israël, ni le 
royaume arabe actuel n'existeraient sans les sacrifices consentis 
per notre pays de 1914 à 1918, pour ne rappeler que ceux-là. 

Je ne veux pas méconnaître les droits de l'Angleterre, mais 
je ne puis penser que, dans une telle question, ses intérêts, 
après lant d'erreurs, ne rejoignent pas ceux de la France, car 
je veux les croire aussi altruistes que les nôtres. 

Il n'aura pas été inutile, monsieur le ministre, d'aborder ainsi 
une question de-cette importance et de cette nature, Je n'ai 
pas le dessein de la traiter Cans son ensemble ni de la résoudre, 
J'estime que, de temps à autre, notre pays se doit et peut s’occu- 
per d’autres choses que de questions qui le touchent matérielle- 
ment, 

Je crois profondément que si la grande résonance de la pen- 
sée française ne vient pas réveiller la conscience du monde, 
personne d'autre peut-être n'abordera plus les problèmes de 
cette sorte. 

C'est pourquoi je suis simplement fier qu'en l'occurrence ce 
soit un député français qui se soit permis de rappeler au Gou- 
vernement de son pays que Jérusalem doit être à nouveau 
libérée, et au monde que ia France ressent cruellement Ja situa. 
tion actuelle des Lieux Saints. 

Fasse le ciel que ce soit là qu’on instaure d'abord la paix. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


CABLE SOUS-MARIN CHERBOURG-ACORES 


M. le président. M. Barthélémy demande à M. le ministre des 
affaires étrangères en vertu de quels accords le câble sous- 
marin Cherbourg (Urville)-Açores, ancien câble allemand, prise 
de guerre française, est actuellement exploité en pleine sou: 
veraineté par les Américains, et quelle est la position de son 
département devant l'éventualité de la rétrocession de ce câble 
à grand rendement aux Allemands. 

l'a parole est à M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
geres. M. Barthélémy n'ignore pas que depuis le débarque- 
ment du 6 juin 1944, l'armée américaine utilise, en effet, pour 
ses communications, un ancien câble sous-marin allemand 
d'Emden aux Açores, coupé pendant la guerre et raccordé à 
ceile époque au sol français à Macqueville, près de Cherbourg. 
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Ce câble est une prise de guerre, mes chers collègues, et son 
sort n'a pas encore été fixé. Le gouvernement francais, à 
diverses reprises et plus récemment le 1% décembre 1952, a fat 
savoir au gouvernement des Etats-Unis qu'il convenait de 
remettre l'exploitation de ce moven de communication à un 


service francais, la situation du temps de guerre n'avant plus 
de raison d'être prolongée. 


Des négociations sont en cours avec l'administration ani 
ticaine à ce sujet, Une déeision doit être prise inct iniment 
concernant le sort de cette prise de guerre. Il est bien entendu 
que celte décision devra pli inement tent nmnpie des torets 


de l'Etat français. 
M. le président. La parole est à M. Barthéléi 
M. André Barthélémy. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 


sieurs, j'enregistre tout d'abord qu'actuellement aucun accord 
n'a régié le cas du cäb:e des Acçor Le cälie sous-marin 
Borkum-Acores à été posé en 1437 par la Deutsch Atlantische 
lelegralengesellschaft, compagnie illemande dont le siège était 
à Cologne. 


Il a ét relié aux Acot ‘ 
caine Western Union Telegraph, ce qui réalisait ainsi une Biai- 
son directe Emden-New-YorK. 

Ce câble, relativement moderne, surclassait nettement nos 
propres câbles de l'Atlantique, plus anciens, I permettait, en 
particulier, la transmission, grâce à cinq voies différentes, de 
1.500 lettres à la minute, qui pouvaient ètre reçues en impies- 
sion directe. 

Dès le début de la guerre, en accord avec la marine anglaise, 
je navire càblier francais Alsace sectionnait le cäble du côté 
des Acores, L'occupation du territoire français par les Alle- 
mands empêcha que la même opération fût réalisée au large de 
Brest ou dans la Manche. Elle fut exécutée après la Hbhération 
eu large de Cherbourg, par les Américains qui raccorderent le 
câble à Urville, réalisant ainsi pour leurs besoins propres une 
liaison New-York-Cherbourg. 

Depuis, ce câble continue d'être exploité par les Américains 
en toute propriété, Une lettre de M. le ministre des affaires 
etrangères du 25 avril 1952 reconnait: 

{° Que l'exploitation du tronçon Cherbhourg-Acores n'a pas 
fait jusque là l'objet d'un accord particulier; 

2° Que l'utilisation de fait par les Américains, datant de 
1944, a été maintenue afin d'établir une liaison entre les Elals- 
Unis et les troupes américaines d'occupation ; 

3° Que la propriété du câble est contestée ; 

° Que les autorités françaises le considèrent comme prise de 
guerre ; 

5° Que sa rétrocession à la Deutsche Atlantische Telegrafen 
gesellschaft rencontre l'opposition du gouvernement français, 

Il est, en effet, constant qu’un câble sous-marin soit considéré 
comme prise de guerre et, parlant, devienne propriété de Ja 
nation sous le pavillon de laquelle naviguait le navire qui a 
opéré la coupure. Tous les cäbles allemands qui avaient été 
sectionnés au cours de Ja guerre de 1914-1918 ont été ainsi attri- 
bués par les dispositions de l'annexe VIF du traité de Versailles, 

La non-cession effective à la France constitue donc une vio- 
lation flagrante de ses droits de souveraineté. En droit interna- 
tional, nulle nation ne peut installer ses propres appareils et 
son personnel en territoire étranger pour y exploiter des lJiai- 
sons de télécommunications, sans signature d’un accord précis 
entre les nations intéressées. 

Eufin, la station d'Urville, dans la Manche, est occupée depuis 
1944 par un personnel exclusivement américain. Nul Français 
n’y peut pénétrer. Elle constitue une véritable enclave étran- 
gère, dont le régime n'a été fixé par aucune convention bila- 
térale. 

Cette voie télégraphique, utilisée par l'ambassade des Etats- 
Unis à Paris, etes bénéficie du tarif du régime intérieur 
entre Paris et Urville, laisse échapper au contrôle de notre 
administration des postes, télégraphes et téléphones un trafic 
télégraphique imposant qui devrait revenir à cette administra- 
tion. 

Le trafic entre Heidelberg et New-York échappe également à 
son contrôle et à la taxation tarifaire française. 

D'autre part, les compagnies américaines installées en France, 
comme Ja Western Union, peuvent utiliser ce câble comme voie 
de secours, se soustrayant ainsi aux taxes télégraphiques nor- 
males qu’elles devraient acquitter en louant une voie de secours 
Paris-Londres. 

Il y a mieux. Des compagnies francaises, comme celle qui 
exploite le câble Brest-Acores-New-York, sont concurrencées par 
notre câble Urville-New-York sous contrôle américain, et Je 
trafic qui leur était jadis confié par l'ambassade est tombé à 
néant, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, pour sa 
part, pourrait chiffrer le manque à gagner que cette situat'on 
coûte au budget d'exploitation de son département, 


) s à un il 1A npnag ill ET le 
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Par leurs, le gouvernement Adenauer n'a-t-il pas adressé 
aux Arnérica une demande de res'‘ution du câble ? 

| \ que M. Hobert Schuman, dans sa lettre du 23 avril, 
mi ail : ré de l'opposition du Gouvernement francais à cette 
re ru alt l a 1! ] coriria) a! e ce dernier n'a tieve 
fermement la protestation publique qui s'imposait du fait de fa 
\ 0 iveraineté par les Américains, dans 
’ ( 


M. le secrétaire d'Ftat aux affaires etrangères. Vous avez 


Drepare voire repn ü\ de avoir entendu, Imolsieur 

| le le la I 1 r'e d "1 ide du 
{ L fran 

M. André Barthélemy. Ju:y présent, ne n'avons jam 
c! | i rd 

0 t louter que le Gouvernement ne laisse traiter, 
] le tete 1i1ot D t dirt la restitution de rette pris 
\ \ Mentsche A! tische Te!egra resselschaft. Le 
trust ! n d { mntmunicalions porterait ainsi 
1 | [ [ rot mire 

problèn nt ét usi soulevé publiquement devant 
ie Por t par re proteslatiot | sera désormais plus dif- 
liuile de 1! Ü é INauv ou’ 


M. le président. M. Max Brusset demande à M. le ministre des 
ures économiques dans quelles conditions et pour quels 
motifs ont été exceutés des ordres d'achat de milliers de tonnes 
de beurre par le Gouvernement francais en Nouvelle-Zélande 

\ Australie. HN lui fait remarquer combien il est regrettable 
que les indications qui avaient été auparavant transmises à ses 
servives n'aient pas été suivies d'offres, car ces achals massifs 
de beurre pesent lourdement sur l'économie agricole française. 


IL était nécessaire de faire une négociation commerciale qui 
aurait do \ la France la possibilité d'avoir au moins une 
compensation dans un moment où, notamment, l'exportation 
des produits de certaines de nos exploitations vinicoles, comme 
le coghiu bit d'unportantes réductions ou restrictions à 
l'exportation et une mévente intérieure qui est le signe d'un 
commencement de crise dans la viticulture. 

La parole t à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
guppleant M. le ministre des affaires économiques. 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 


qère M ch collègues, M. Robert Buron, retenu par les 
d le sa charge, m'a prié de l'excuser ei de vous donner 
(NE. le \ ré] e à la question posée par M. Max 
h: : t 

| raisons pour lesquelles des achats importants de beurre 
ont été effectués en Nouvelle-Zé'ande et en Australie ont déjà 
télé exposées dans la réponse à la question écrite n° 505, 
qu ait déjà pm M. Max Brusset 

{ AT ( étaient. de heau oup offerts aux prix les plus 
avant ix. Le prix d'achat était de 365 francs par ki'ograrmme, 
] port [ i s. tandis que ié beurres eur \péens les moins 

eve t au tmuèême slade à 425 francs environ. 

| ) »nommiser nos ressources en devises recomman- 
dut issurer une part aussi large que possible de beurres 

| immédiat sur les prix d'achat, ]a 


couvert e F4 oO! int d'une fraction appréciab'e des 


be fra \} in surplus de conduire dans de 
n ns 1 ihats dans les pays européens et 
prix de certains des pays vendeurs. 
| 11 portations de beurre n'ont pas autani 
( ( tu! t] ir l'économie agricole française 
Le ! tatio qu \ 6 réalisé avait seu ement 
] t | | nner nortmmalen nj le marché et d'évi- 
e 
| \ | x due à l'insuffisamre de la 
l 

l tation total ne dépa pas, en effet, 
| , €n anm normale, auraient été mises en 
| l vi pour COouvTruy le déficit de l'hiver. 

{ «{ EN h avaient pu être constitués. 
| t avantageux obtenu en Nouvélle-Zélande et 
| juiéter le producteur français; tous 
| uriés sont contrôlés et mis en stockage, au 
Lu qu e offerts sur le marché qu'en fonction des 
}x dt el au prix fixé par le Gouvernement, qui est 

{y ni es pre venarces. 
eut certes été souhaitable, en couvrant 
en X ; e et en Australie un besoin certain d'im- 
| d'en tirer lement avantage pour nos exportations 
Ù pays 


O2) 
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En fait, l'opération apparaissait pratiquement irréalisible. 
Elle eût, en tout etat de cause, exigé des negociations 2° 
Jongues, Or, ces dourminions, réservant à la Grande-Bretagne une 
proporuon importante de icur production — {4 p. {00 en Aus. 
irahe et N) pr 100 en Nouvelle-Zélande — ne disposaient que 
le faibles surplus libres à l'exportation et, par suite de le 
bas prix s Leurres étant recherchés par tous les pays impor- 
tatecurs; une decision hnmeédiate permetlait seuie de s'assurer 
une partie des onnages mis en vente sur le marché européen. 

En outre, les chances de succès, dans un déiai norm 
l'une tell: négociation, avec comme objectif l'accroissement 
achats neozelandais et australiens de vins et de cognacs, étaient 
extrémeiment Hraitées, Ces deux pays appliquent d'une manitre 
gcncrale, le principe de la hon-discrimination dans leur com 
merce extérieur. Is n'ont pus passé d'accords commerciaux avec 
les pays étrangers et n'accordent pas d’autorisations exception- 
uelles en faveur d'opérations particulières. 

Venus récemment au contrôle des importations, ils se bornent 
à appliquer des quotas à chaque importateur, utilisables sans 
discrimination sur l’ensemble des pays de l’Union européenne 
des payements. 


n 


des 


leaus au courant pag leurs postes économiques des hesoh 
francais en beurre, ils n'avaient d'ailleurs pas, de manière évi- 
vidente, intérêt réel à donner une compensation à la France 
acheteur occasionnel, puisqu'ils étaient en tout état de cause 
cerlains de pouvoir vendre les faibles quantités disponibles; 


bien plus, ces disponibilités avant été dégagées par la Grande- 
iretagne en sue d'améliorer la balance ster! n?, il eût été para- 
doxal pour eux, d'accepter en contrepartie une augmentation 
de leurs achats à l'étranger de produits secondaires. 

Les achats de beurre faits par la France ont cependant eu, 
indirectement, des effets favorables; l'attention des milieux 
commercicux a été appelée, du fait de ces achats, sur Les possihi- 
ités du marché francais: nos conseillers commerciaux ont pu 
en tirer parti et amener divers importateurs à s'intéresser aux 
produits français. 


M. le président. La parole est à M. Brusset. 
M. Max Brusset. Monsieur le ministre, je vous remercie d'avoir 


eu l’amabilité de suppleer M. le ministre des aflaires écono- 
niques. 

C'est en qualité de président de la mission parlementaire qui 
s'est rendue en Océanie que j'ai posé cette question. 

De passage en Nouvelle-Zélande et en Australie, nos collègues 
MM. laforest, Bettencourt, et moi-même, avons été en mesure 
de constater sur place la pensée exacte de nos ambassadeurs 
et de nos attachés commerciaux. 

Nos allachés commerciaux de Wellington et de Sydney ont 
pensé que des achats massifs de beurre, aussi importants que 
ceux-ci, n'auraient jamais dû se produire sans qu'un accord 
intervint entre le ministtre des affaires économiques et eux- 
mêmes, puisqu'ils représentent sur place des possibilités de 
négociations Commerciales. . 

Ces achats massifs de beurre, qui pèsent si lourdement sur 
les produits agricoles francais, sur les départements produc- 
teurs de beurre, comme les Charentes, ont done été réalisés 
contrairement à l’avis de nos attachés commerciaux et de nos 
ambassadeurs. 

C'est contre l’incompréhension de cette politique, contre 
celte politique d’ 
ger, en désaccord avec nos attachés commerciaux, qui ont la 
responsabilité sur place de négocier, que j'ai l'honneur «4 
protester énergiquement devant l’Assemblée nationale tout 
entière. 


chats massifs de produits agricoles à l’étran- 


cer ‘+ 
= 


Il faut que cesse cetle politique anti-agricole, qui permet 
peut-être de grands protits pour certains, mais qui est certai- 
nement nuisible à l’économie nationale française et à l'écor 
mie agricole en particulier. 

Je ne veux pas du tout, ici, défendre un point de vue 
ou régional. (Sourires.) Vous m'avez donné dans votre rép 
les précisions tout à fait intéressantes et bien meilleures 
celles qui m'avaient été données dans une réponse écrite q 
je considérais comme insuffisante. 

Je tiens simplement, au nom de l'intérêt général, à dire qu'il 
serait souhaitable que, désormais, la politique des achats « 
rieurs francaise soit faite en accord avec nos ambassali 
et nos attachés commerciaux. La France en aura un meil 
prolit. 

Chacun étant à sa place les achats massifs seront faits 
en accord avec les attachés commerciaux qui pourront, 
place, négocier avec des éléments d'appréciation de caractire 
local, un peu plus nets et un peu plus utiles que ceux qu'on 
peut avoir à Paris pour des fins que je n'ai pas à apprécier, 
qui sont peut-être bonnes, mais qui, en l'occurrence, n éta ent 
certainement pas souhaitables, puisque nos ambassadeurs et 
nos attachés commerciaux nous ont demandé de protester au 
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nu de l'intéret généra!. C'est cette j'l testation jue je renou- 
iujourd'hui, ne. 

Je pense que le nouveau ministre des affaires économiques 

tirera profit des quelques éléments d'information que j'ai Fhon- 

ui soumettre et que, désormais, cette politique d'achat 

des produits agricoles se fera avec un peu plus de discernement 


CRISE PU LOGEMENT DANS LA VILLE LE FAL 


M. le président. M. Mora demande à M. ie minstre de la 
reconstruction et de l'urbanisme s'il considère qu'il existe 
1 ise grave du logement dans Ja ville de Pau; 2° si, dans 

nditions, il est d spose à donner à M. le pr fet des Basses- 
Pvrences l'autorisation d'exercer le droit de réquisilion dans 

y ville de Pau et <a banlieue et l'assurance qu'au cas de difti- 

ivec les, propriétaires le locaux requis son (LEHIMIRS 


{ tion assumerà ja responsabilité de ces requisitisns, autori- 
sation et assurance que M. le prefet des Basses-Pyrénees parait 
er nécessaires dans l’élat des instructions reçues à ce jour, 
et lui faisant connaître que les réquisitions proposées par lui 
engigetaient Sa responsabilité rh ge iméine pleuniaire ; 
jans le cas où, par impossible, :l jugerail que les réqui- 
13 ne sont pas nécessaires pour l'amélioration de la crise 
wement dans la ville de Pau, de lui indiquer les solutins 
fieaces qu'il propose et dont il est prêt à appuyer la réa- 
1 1, 
La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
'il\isine, 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 

msme, Le problème du logement préseote à Pau un aspect 

er qui se retrouve dans la plupart des viles qui ont 
activité propre et une activilé touristique. 

est certairs que la population sédentaire de a ville de 


Pau à augmenté d'environ 13 p. 100 et que, par conscqueult, 
ce ville souffre de la cr:se du logement. 
Mais, dès 1946, le conseil municipal de Pau a demandé que 


t ’ 


lispositions relatives à la taxe de compensation sur les 

iliX inoccupés ou insuffisamment occupes ne soient pas 

plquées à celte viile. Un arrèté interministériel de 1947 lui 
i donné satisfaction, 

(etlte taxe n'étant plus applicable, la question pos 8 par 
l'honorable député porte uniquement sur le point suivant: Le 
prefet du département a-t-il conservé le pouvoir de réquisition 
1 l'a-t-il perdu du fait que la taxe ne s'applique pas ? 

Ur, dès 1950, le ministére de la reconstruction et de l'urba- 
sine à fait connaître à M. le préfet du département qu'il 
vait effectivement gardé son pouvoir de réquisition et qu’il 
élait autorisé à en faire usage. Cette manière de voir a d ail- 

rs été confirmée depuis par un avis du Conseil d'Etat datant 

1901. 

l'ar conséquent, les indications utiles ont été données au 

et pour lui permettre de faire usage d'un pouvoir de 
requisiion. Eventüuellement, le ministère de la reconstruct'on 
se portera défendeur devant le conseil d'Etat dans tout recours 
jui serait formé contre des décisions du préfet ayant appliqué 
di instructions qui lui sont données. 


M. Albert Mora, Mesdames, messieurs, j'ai posé cette question 
un mois de mars de j’année dernière et Je crois qu'il était 
temps que l’on y réponde. 

J'ai surtont demandé que des instructions soient données au 
representant des pouvoirs publics pour exercer le droit de 
téquistuon dans Ja ville de Pau. 

Li situation du logement à Pau est grave, certes. Les causes 
‘de la crise du logement sont dues à l'augmentation de la popu- 
lation qui est passée de 51.120 habitants en 1936 à 58.682 hailbi- 
Luls en 1946 

IL y a donc depuis 1946 une augmentation certaine de la popur- 
illon avant pour cause l'industrialisation progressive de la 
région. 

En présence de la situation grave du logement dans cette 

et, en particulier, étant donné la expulsions ou menaces 
expulsion sans relogement, plusieurs groupements, syndicats 
issociations ont décidé, en juin 1951, de se grouper en vue 
d'éludier les moyens d'action propres à remédier à cette crise. 

le comité d'action constitué s'était fixé deux objechfs, à 
savoir l'opposition aux expulsions sans re!ogement, l'application 
le l'ordonnance du 11 octobre 1946 rétablissant l'office du lge- 
ment, l'un de ces deux moyens étant suffisant pour rendre 
possible le régime des réquisitions. 

Au mois d'août 1951, une campagne de presse a essayé de 
Meïilre les pouvoirs publies en face de leurs responsabilités 
devant les conditions quelquefois lamentables dans lesquelies 
vivent de nombreuses familles, ouvrières en particulier, A Pau, 
en effet, un nombre imposant de familles vivent dans l'incon- 
fort, dans l'insalubrité, parce qu'elles ne trouvent pas à se 
oser convenablement, Des enfants vivent dans des taudis insa- 
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lubres, Ce sont quelquefois des enfants d'une santé delicaie, 
sujets aux maladies les plus d ses et à Ï t ét (ré 
quemment hospitalisés, car H nest pas po Ù Ù 
dans de teiles conditions de logeinent, 

Monsieur le ministre, vous savez comb il est pén pour 
toutes ces familles de vivre dans de tell nidit L Je ais 
que vous avez dressé un programme de construction de m \fle 
nettes, Je ne sais Pas si Vols reussil i »* mmelf! [ ipprlt= 
cation. J'en doute, iF Hous somIHMt (AE! h-4 ha i ; 
progranmmes-tvpe sur lesquels on fait beaucoup de laipag L 
qui he se nt ilisent jamais 

Selon nous, la meilleure facon le remédier i la crise du 
logement est de vo'er de verilables edits en fn \anl ies 
sommes nécessaires sur le budget de guerre 

Ce faisant, on pourra donner un toit. non seulement aux male 
logés de Pau, mais à l'ensembie des maï-loges du pays qui 
attendent de votre part autre chose que des prom es \pp'au 
dissements à l'ertréme gauche 

CRÉDIT DIFFÉRÉ A TERME FIXE 

M. le président. M. Minjoz demande à M, le ministre des 
finances si ntrairement aux prescrplions du dern ile a 
de l'article 3 de Ja loi du 24 mars 1952, des entreprises de crédit 
différé peuvent être autorisées À prendre des engagements à 
date ferme, lrsqu'elles ne disposent pas des ressourres effec- 
üuves pour y faire face telles que fonds en caisse, annuites de 
créances hypothécaires venant à échéance, ete, et ne peuvent 
presenter, en trepartie des engagements qu'elles assument, 
que d'incertaines ressources, 

La parole est à M. le ministre du budget, représentant M. le 


ministre des finances, 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Aucune d “position de Ta 
loi du 24 mars 1952 n'interdit le crédit différé à terme fixe, Daos 


le cadre de ladite loi, S'administration prendra les messes pro- 
pres à sauvegarder dans es meilleures vtuditions possibles les 
intérêts des adhérents des entreprises de crédit différé quelle 


que soit la formule appliquée en matière de délai d'attente 
M. le président. la parole est à M. Minioz. 


M. Jean Minjoz. Je reme M. le ministre du budget de Ja 
réponse qu'il a bien voulu donner à ma question qui, d'ailleurs 
à l'origine, était une simple question écrite, 

Je prends acte des mesures qu'il annonce car le erédit à terma 
différé avec délai d'attente ferme peut présenter un grand 
nombre d'inconvénients, M, le ministre indique que l'adminis- 
tration veiilera. Je ne peux donc que lui faire confiance 


RECONSTRUCTION pt PONT DU CHATEAU-ROUGI A TOURCOING 


M. le président, M. Catrice demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme les raisons pour 
lesquelles le pont du Chäteau-Rouge, situé sur le grand boule- 
vard de Liile, à Tourcoing, n'est pas reconstruit. 

Il précise que celle route nationale à un des trafics les plug 
élevés de France, étant la Voie normale entre la Belgique et 
Lille: que, périodiquement, des accidents mortels sont occa- 
sionnés par le pont provisoire qui fait un coude prononcé, et 
que le conseil général ne cesse de manifester son indignation 
de re que ce pont, utilisé par une des régions les plus indus- 
trielles de France, ne soit pas encore rétabli. 

La parole est à M. le ministre du budget, suppléant M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. La situation signalée 
n'est pas ignorée de l'administration. 

Mais il n'a pas été possible d'entreprendre le travail demandé 
en 1952, car le ministère des travaux publics n'a pas été auto 
risé à engager de dépenses nouvelles, cetté année, pour la 
reconstruction des ponts déteuits. La dotation qu'il a reçue À 
ce litre a été expressément affectée à la poursuite des opéra- 
tions qui étaient déjà en cours d'exécution. 


Pour 1953, le ministère des travaux publics est bien autorisé 
à engager 3.295 millions de francs de dépenses nouvelles, mais 
comine il doit consacrer près de la moitié de cette somme à 
l'entretien des très nombreux ponts provisoires, que le montant 
des dotations budgétaires des dernières années l’a obligé à 
maintenir en service au aelà du terme normal d'utilisation de 
tels ouvrages, c'est, en définitive, un peu plus de 1,500 millions 
de francs seulement qui pourront être consacré, à l'ouverture 
de nouveaux chantiers. 


Il s'agit d'ailleurs là d'une autorisation d'engagements de 
dépenses et non de crédits proprement dits, ceux-ci étant 
répartis sur plusieurs exercices dans la limite de cette somme, 
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fi) ons et étant donné qu'il existe encore plus tement aux travaux qui seraient entrepris par M. le mi 
‘| À tablir d ilivement et que la reconstrue- des travaux publics, tant que ce pont ne Sera pas reconstruit, 
bre de ces ponts présente un degré égal Je me permets d'espérer qu'on voudra bien reconsidérer !a 
i tiot iù prendre pour règle de différer, question ir cette région, qui contribue plus que toute autre 
té ab l'ex bon des opérations li à l'activité économique du pays, voudrait ne pas avoir . 
: à ’ n dont elle di pression qu'elle ne recoit pas Fa part indispensable qui t 
| ement \ plus grand nombre possible de pa revenir à son activité. (Applaudissements au centre el à droite ) 
pa et programme qu'elle 6 
e dotation en 1453 la d- A 
' ! eau-Rouze à Tourcoing qui coù DEPENSES DE FCNCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Des. CUS DONS EURE POUR L'EXERCICE 1953 
l 1 OPerAUONS ue Hovenne 
| SANTE PUBLIQUE ET PCPULATION 
[l ' \ 1 Ileur t ; k sn £ 
" ! | _ Discussion, en deuxième lecture, d'un prejet de loi. 
| eve Ï à l 
{ ns nouvelles ut Si ; ‘ 
. Là y ntic 1 = M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
l Î ‘ Ch Gars . } ! 1 
AE : éd nt | deuxième lecture, du projet de lui relatif au développement des 
( { 1 le title t ji à l ! 
La Be crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
| } \ ] { t °u 11 \* - ' 
1 Lu M * boat Ù civils pour lexercice 1953 Santé publique et population) 
t t À : LL } 
] Ù nos 4844, 5151). 
M. te résident. La : tAM Cat La parole est à M. Marcel David, rapporteur spécial.de la 
- COIBIHISMON des HNHhäancCes, 
van Catrice. Je ren M. li lu budget d'avoir P s , 
1 M. Jean Cat < \ 4 : publ ns M. Marcel David, rapporteur. Monsieur le président, il e:t 
t D Ô De bien voulu do inutile que je fasse un exposé. Je donnerai l'opinion de là 
ua ile qui n'est pas ‘ommission des finances au fur vt à mesure de Fexamen des 
‘ . chapitri s el des articles, 
] | pro e technique, qui M. le président. La parole est à M. Montalat, rapporteur pour 
trous i solu- avis de la commission de la famille, de la popuiation et de 
uètne pa igee la Santé publique. 
: .…. À ; ER bei M. Jean Montalat, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
: sr Proussa sul " it le Fra “ la commission de la famille, de la population et de Ja santé 
EL rt { VE ls ER UE ut! ue att'e * . 
é ” Je est - pubiique m'a chargé de présenter quelques observations sur « 
x Aus Ai eu 1 NC 56 passe budget de retour du Conseil de la Ré germe 
î n | Er 1rieis, , » . ' “ 
1 ; " d te Votre commission cst favorable à la reprise dd l'article 3 
. C'est la route directe qui fut disjoint en première lecture. 
| | ot l'A le Cour- I résulte des explications founies par le ministère de ja 
| l'e qui of1 blgé d'aller recher- santé publique et de Îa population que le relèvement du t | 
| \b ( iLérs qui des droïts de sceau permettra de financer l'étoffement du ser 
France et qui doivent avoir une vice des naturalisations au ministère de la santé publique, 
} I f ise lorsqu is consti- Votre commission unanime s’est déclarée favorable À nn 
t l ! tte très important routi inter- contrôle rigoureux des demandes de naturalisation, mais elle 
IL y a — je Liens à le signaler à estimé scandaleux les délais exigés, Les dossiers dorment 
Y pu rs tout :e dépar- pendant des années sous la poussière dans les bureaux du 
\ ! ral du Nord 
ei KeneTal au TU minisière. 
au'o \e vel pas ‘ . 1 
+ lon Een Nous avons voté bien volontiers la reprise de cvt article, 
cp espérant par là atbréger les déiais, Nous voudrions que M 
nbre dernier, l'ingénieur en chef des ministre nous donne une répons% à ce sujet. 
1 1 a su On lui avait d gs En ce qui concerne l'article 3, votre commission a formulé 
10 nd" l'hu, un peu d'eau bénit ‘ le vœu que les organ:smes de sécurité sociaie dont les avants 
W , 003 * D | lies est "+ = = droit constituent la majorité des malades des aériums, sa 
en visite à Lille M. le préfet du : * 4 toriums et préventoriums prévus à cet article, participent b: 
»\ f r inatriu ot » A n 1 : . . 
: A ce, pou Le n UNS Se es cou» plus largement à la fixation du prix de journée, 
t is salts tion 1 I il. noux eénten.- nn” » : 
gr a" 2 on | réconchreetien Sur ex point également, elle demandera l'avis de M. le 
1 } . [A it . 1 #8 U a, sims } ire 
’ m'en 1953 il n° ira p non plus à mimstre, Be L 
qu'il y à des ouvrages beaucoup plus Pour cet article, votre commission repousse Ja rédaction du 
| ; Conseil de la République, et ce, pour deux raisons. 
] l | à je crois que tous D'abord cette rédaction introduit, par le biais d'une ph ‘ 
; it les ponts qui ont été recons- Ja notion de supplément du prix de me d'autre part, « 
{ un « particulier dans la Somme qui relie introduit la notion de rémunération du capila! investi. 
. bat nt lai unbre de prairies où Pour ces deux raisons, votre commission de la santé publique 
t ( [A mltinue à construire ce pont qui propose à l’Assemblée de revenir au texte voté en premier 
her «4 ii de la ro le À trafke inter- turc 
r evil 1e les varhes ne ss - , . , ! Lu 
s (1 : Ps 0 , fassent des Par contre, pour l'article 8, elle s'est ralliée au texte du ( 
Duhalresten | seil de la République. 
} tri ré pour les ches (Erclamations et rire : : 7 | a: 
“ pou ve l ons el rires Monsieur le ministre, la commission de la santé publique m'a 
8 eux ba BOIS DORCON COUT QU ON SE ‘hargé, e tre, de vous faire connaitre son opinion sur un 
\ \ , lel : du département de la Charge, en outre, de vous laire Conna > SON Opihioi u 1 
À. one er L ju til s à tribun certain nombre de décisions prises par votre ministère. 
h | ers «es contripn- : à . 
x ï ) | ‘rout lussi importante, la Elle se monte hostiie à toute réduction du personnei ou 
seconstruction d'un pont service central du ministère de la santé publique. 
1 1 Î " . “ , : a ' 
D ee ponts de ivrages d'art très importants, sont en Nous venons de voir, à propos de l’article 2, que le pers 
cours de « truction, Certains, dans les Aipes-Maritimes, par nel du service des naturalisations était en nombre très 
pe ont d'autre but que d'éviter, sur une route unique- sant; c'est là la principale explication donnée par votre min 
ment rist un détour de trois kilomètres tère du retard constaté dans la liquidation des dossiers di dl 
J'aime beaucoup le tourisme, mais j'estime que les touristes ralisation, . ; à s . 
pourraient faire ce détour de trois kilomètres, En revanche, une ll est un autre service sur lequel nous attirons particu 
I lustrielle comme le Nord doit pouvoir disposer d'une ment votre attention: celui du contrôle des médicaments, ( 
route de l'importance de celle que je viens de signaler, notamment des inspecteurs de pharmacie. | l 
L'émotion est profonde chez nous, l’indignation à son comble, Nous estimons que le personnel de ce service n est ] ss 
À tel point qu'un certain nombre de conseillers généraux se assez nombreux et que le contrôle des médicaments nest È 
sont pron de refuser toute participation financière du dépar- effectué de façon satisfaisante, surtout à l'échelle des fabrica 
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ns de spécialités. De là, dans les années qui viennent de 
uler, un certain nombre d'accidents très graves dont les 

us récents furent, durant les derniers mois de l'annte passée, 
empoisonnements par la poudre Baumol 

A ce sujet, votre commission de la famille, de la population 
le la santé publique, unanime, m'a demandé de vous poser 

rtaines questions, 

Nous savons, tout au moins nous Croyons savoir que c'est 

rs le mois de septembre 1932 que vos services, à l'échelon du 
rtement, furent prévenus de ces dermites suivies d'intoxi- 
ns graves qui entrainaient la plupart du temps la mort 


bébé, 
Nous vous posons alors les questions suivantes :. 
A quel moment précis ont été constatés ces dermites et ces 
oisonnements ? Comment furent conduites les analyses ? 
quelle époque a été décelée la cause de la nocivité de cette 
idre ? 
fin, monsieur le ministre, avez-vous décelé des négligences 
istratives ? Avez-vous pris des sanctions ? 
Nous vous demandons des précisions à ce sujet et, 
impleur de celte catastrophe navrante et 


surtout, 
douloureuse 
Iles sont les questions que Ja commission de la famille, 


à population et de la santé publique m'a chargé de vous 
M. le président Conformément à la décision prise, au début 
première séance du 21 octobre, de supprirner la discue- 


2.4 





fonctionnement, je vais appeler 
sur les conclusions de la InNTn'S- 


amendes par le Conseil de la 


cénérale des budgets de 
nublée à se prononcer 
nortant eur les al 


que. 


tHioln 
i1c1es 


[Arti le 1 de 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
tres modifiés des états A et B annexés. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je demande Ja paro!e, 
M. le président. La parole est à M. d’Astier de la Vigerie, 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. À propos du budget 
santé publique de retour à l'Assemblée nationale pour 
unen en seconde lecture, je ne retiendrai que quelques 
stants l'attention de l’Assemblée, 
Aujourd'hui, devant le Parlement, 
s, l'affaire Boutemy est ouverte. 


mais aussi devant le 


Nous avons entendu l’autre jour la défense, assurée par 
René Mayer. Nous avons lu dans les journaux la défense 


M. Boutemy, présentée par lui-même, 
ii, M. Boutemy a bien-bénéficié d’un non-lieu en 1945. Mais, 
ne ie rappelait mon collègue M. Pronteau, M. Boutemvwy, 
nahdant sa réintégration au conseil d'Etat. (Interruptions 
roite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Plerre de Léotard. Cela n’a rien à voir avec le budget 
santé publique. (Vives protestations à l'extrème gauche.) 

M. Jean Pronteau, Cela intéresse la moralité publique et la 
rité pubiique! (Protestations à droite.) 


M. le président. Je rappelle à l'orateur que nous sommes 
s un débat budgétaire, 


M. Marc Dupuy, s'adressant à la droite. Vous avez peur! 
M. Jean Crouzier, C'est vous qui avez peur de vas propres 
mis 


Vous aurez la corde au cou, comme les autres! 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Crouzier. 
Notre règlement, monsieur d'Astier de la Vigerie, dispose 
il ne doit être traité, dans es discussions budgétaires, que 
aires financières. Je vous rappelle done À la question. 


M. Lucien Begouin. Il s'en moque! 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. M. Boutemy, demandant 
réintégration au conseil d'Etat, s'est vu repondre qu'il 
t, à diverses reprises, contrecarré les entreprises de l'en- 

De 


M. le président. Monsieur d’Astier de la Vigerie, vous n'êtes 
lins le sujet. 


M. Marius Patinaud. Vous usez de partialité, monsieur le 
tent, Votre solidarité avee M. Boutemy devient suspecte. 


M. le président. Je ne fais qu'appliquer le règlement. 
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M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. M i | t 
Je Hell àäl pa pour longtemps 

Nails Qui sell ass i i i 
ti e ou ve! 1! MS AU Dotivoil 

M. Mavi et M. Bout y se sohi Den £ 1 i e 
sur ce point, 

M. Mayer, ancien membre du ! l'Etat 

M. le président. M ir d’Astier de La V'gerie, pour Ja 
secoide Îf je vou I \ i quesilo 

M. Emmanuel d'AStier de la Vigerie. i pas osé tester 
ni Ineëlhe ex ‘que cet! dvei \ 

M. le président. Monsieur d'Astier de La Vigi ( 1S 
relire la parole. La suite de Votre intesvention ne figurera pas 
au proci verba Liv 1 olestalions à l'ertrime ya } En 
Applaudissemer tS sur cerlains bancs à 4 he et à à ) 

M. Jean Pronteau. Alors, personne ne pourra plus parler 
lanus cette Assemblée! 

M. Jean Crouzier. \ us sommes pas à M 1! 

M. Jean Pronteau, s'adiessant à la droite. Vous avez peur 
que la vi soil hile LA el \ ermbl 

Si vous n'avez pas peur de la vérité, écvoutez-Ja 

M. Pierre Meunier, Votie ministre Boulemy démissionnera, 
C'est un délateur et un iborateur. 

A l'ertrême gauche, Vous dupez le peuple! 

M. le président. Ceux qui dupent le peuple, ce sont ceux qui, 
en claquant les pupitres, empèchent un homme insuité de 
répondre aux insultes Erclamations à l'erstréme qanche. — 
Applaudis ements à droile et sur certains banrs à qauche.) 

A l'extrême qauche, Nous n'avons Pas In: 1'l cet horme. 


C'est un a<sassin! 


Homme 


Libération. 


M. Marc Dupuy. Nous avons chassé cet 
de Lyon et de la préfecture du Rhône, à la 

Bandit! C'est un bandit! 

M. le président. Monsieur Dupuy, je vous rappelle à l’ordre 
avec inscription au procès-verba! 

M. d'Astier de La Vigerie poursuil son erp 
dissements à l'ertrême gauche.) 


Faifs 


applau- 


M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres de 
l'état mn: 


ETAT A 
Tire IL - IOYENS DES SERVICES 
3° parhe. — l'ersonnel en activilé et en retraile. 


Charges sociales. 


« Chap. 93-92, — Prestitions et versements facultalifs, » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.271.000 francs ; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.027.009 francs, 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 


blique. 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant à reve- 
nir partiellement au crédit voté par l'Assembiee nationale, soit 
3.026.000 francs, 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Il était de règle jusqu'ici, dans les admis 
nistrations, que les chefs soient plus pavés que les employés. 

Or, à l'administration de l'assistance publique à Paris, il en 
est autrement. Voici des précisions. 

Un aide-comptable touche 63.000 francs par mois, tandis que 
son chef, le chef comptable, ne touche que 38.00 francs. Le 
chef du personne; commis principal d'un service touche 38.000 
francs, mais son portier touche 63.000 francs. Et les retrailes 
sont en proportion. 

Cette situation dure depuis plusieurs années déjà. Le conseil 
municipa! de Paris et le conseil général de la Seine ont pro- 
testé contre cette anomalie qui résulte de décrets déjà anciens. 
Malgré les vœux émis par assemblées, cette situation se 
prolonge. J'ai moi-même déposé il y a huit mois une proposi- 
tion de loi dont le Gouvernement n'a tenu aucun compte. 

J'ai recu d'un ministre de la santé publique une lettre où il 
reconnait lui-même qu'il est choquant de constater que des 
fonctionnaires ont sous leurs ordres des subordonnés beaucoup 
mieux payés qu'eux. 

Je vous qu'il manque pour le 
question un accord essentiel, ceiui de 


ces 


4 'a 
SIgnaic 


règlement de cette 
a direction du budget, 
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q uue à ppose ix mesures réclamées par l'assis- M. le président. Nous arrivons au chapitre 47-13: 

lance publiq et 1 étre 
M en tre du | laissez-moi vous adresser une 7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 

pre s : ; 
| pas be q | hommes acceptent indéfiniment « Chap. 47-13. Services de la santé. — Prophylaxie de la 

d'« n n AT que ‘ bord n tuber: ulouse ) 

U | le de ons entre certaos règlements, de Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 750 mullions de fran 

te ls ] ( re penda quelques semaines, quel- Chiffre voté par le Conseil de la République, 749.999.000 fran 

U L encore. M jue depuis plusieurs années une La commission accepte le chiffre du Conseil de là Re} 

£ lu \ ae pu ‘ pi n…1ger, que malgré le Llique. 

Horn) le iluborateurs et la capacité de vos ser- Personne ne demande la parole ?.… 

. te” au hef de service touche Je mets aux voix le chapitre 47-13, au chiffre de 749.999.000 

, f 

deux ! Ï | on } Lie ce'a est inadmissih.e rancs,. Dé . 
en le à l'Assemb'ée d'affirmer son désir (Le chapitre 47-13, mis aux voir, est adopté.) 

d SET et état de hoses en votant mon amendement. Le ; : ; : 

(4; “herve M. le président. J'appelle maintenant l'article {1% avec les 

Si résultant du vote des chapitres modifiés des états À 
de ne demande plu arole ? et B. 

M. le président Pa ww demande plus la parole ?.… « Art, ter à coû sine: PE à” LE 
le nm US voix nendement de M. Frédi Dupont, ER l est ouvert au ministre de la santé pub'ique 

| | et de Ja population, au titre de l'exercice 1953, des crédits 
L'ur ement, mn tu voir, est adople s'élevant à la somme globale de 58.623.8S0.000 francs. 

| « Ces crédits s'appliquent : 

M. le président. ! ( ler le plus la ATOLe ? A concurrence de 2.,302.858.000 francs, au titre HE « Move 
} ( ha] tre }-{ \ chiffre de 026 (HN) des services conformément à la répartition par service 

t de un de l'amendement de M. Frédéric- pur chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la présent 
[] 05, 

Le chapitre O9 pnis AUT VOIT Ave chiffre, est adopte « Et, à concurrence de 36.321.022.000 francs, au titre IV « Int 
[| 1 À , 
veutions pabliques », conformément à la répartition par servi 
M. le président. Nous arrivons à l'examen des chapitres dé et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la 
l'état | présente lo » 
Personne ne demande la parole ?.. 
ETAT B Je mets aux voix lartiele {°, 
L'article 1%, mis aux voir, est adopté. 
Firue 14 INTERVENTIONS PUBLIQUES ét 
{Article 1 bis. 
( | ule isuxlance et solidarité. : ] 
M. le président. La commission propose de rejeter |' 
«| 1? Services de la sant Réduction tarifaire ele 1! bis nouveau introduit par le Conseil de la Républ 

£ ù Societe itionale des chemins de fer el ainsi Conçu: 

Î \ en traitement de longue durée dans « Le montant des crédits inscrits à chaque chapitre est blog 

” . \ | à | à concurrence de 10 p. 100, 
er e vole | | em ce nallonale, 23.32.00 francs ; « Le blocage prendra fin avec le vote de la loi de financ: 
| le ( el de la République, 25 millions de qui déterminera éventuellement les abattements dont certa 

U | chapitres éeront affectés ». » 

( ent hiffre lu Conseil de la Répu- TT . . 

| Je mets aux voix la proposition de la commission. 

Ju | inde la parole ?.… La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptét |) 
le met iX Voix le chapitre 46-12, au chiffre de 25 millions 

de fran [Article 2.] 

l } { -1 ’ oir. €! do \ di . , . 
: L'adopl M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
M. le président. « Chap. 40-1 Soovices de le sil … d'accepter le texte amendé par le Cormseil de la République. 

li lat it t lb imetit Nationaux de but fa sance, » ce texte est ainsi conçu: 

« ITre té } r 1 \ nhiée nai nale, 129.6001.0:0 francs ; « Art, 2. — Seront perçus d’après le tarif ci-dessous, sans 
Chiffre x par le Cons e la République, 125.599.000 francs. préjudice des frais d'insertion au Journal officiel, mais « 
| | ( hiffie du Conseil de la Répu- addition d'aucun droit d'enregistrement ni d'aucun décimé 

] droits de sceau établis au profit du Trésor sur les actes 
l'ersonne ne demande la parole ?.. vants : 
le met iUX Voix | h tre 46-14. a ] re de 5.599.00 n 

be ; pus , au chiffre de 125.599.000 « Naturalisation: 60.000 francs : 

|: | « Réintégration dans la qualité de Français: 30.000 fran, 
Le chapitre 46-13, mus aux voir, est adopté.) « Libération de l'allégeance française : 90.000 francs 
M. le président. Chap. 46-29 Services de la population La parole est à Mme Rabaté, 
t dl d r'à , ' ra de la . a ‘ à su L 

( LR ges. pod \ we de la famille Mme Maria Rabalé. Mesdames, messieurs, l'article 2 traite 
_ … voie pe \ssernbiée nat male, "9 98.000 franes ; du relèvement des droits de sceau fixés par l'ordon 

d I voté par le Conseil de Ja République, ! milliard de n° 45-105 du 20 janvier 1945. 

Iranes Au mois d'octobre, M. David expliquait que le comité 
[ nr 1 accent hiffre du Conseil de la Répu- ministériel avait accepté le relèvement de ces droits alin 

bliq gager, par une majoration de recettes, les äGépenses résultant 
l'ersonne ne demande la parole ? de la création de dix postes de secrétaires d'administration 
Je mets aux voix le chapitre 46-23, au chiffre de 1 milliard inés au service des naturalisations. 

de f Or, les faits ont prouvé qu'au lieu de procéder à des natur 
Le chapitre 46-23, ns aux voir, est adopté.) hsations il s'agit bien davantage de retirer la nationaliti 

; caise à dés milliers de naturalisés qui déplaisent aux homi 
M. le président. « Chap. 46-91. Services de la population qui, au Gouvernement, régissent momentanément Jes destinces 
et de l'entraide Assistance aux vieillards, aux infirmes et de noire pays. 

AUX able Je sais bien que, dans son rapport du mois d'octobre 112 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale. 13.999.999.000 franes : M. le rapporteur regrettait que l'on tardât trop à proct À 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 14 milliards de des naturalisations, l'allongement des délais permettant 

francs faire échapper au service militaire actif des étrangers ou 
l u \ acceple le chiffre du Conseil de Ja Répu- d'étrangers qui dépassaient l'âge légal d'incorporati 

) | ri@i Æ.: moment de la naturalisation. 

bli C'est le seul poin! de vue qui semblait être considéré e! 
l'ersonne ne demande la parole ?.. . it 7 … Te q mbla} w consil t 
LL ts aux voix le chapitre 46-23 au chiffre de 44 de parait être retenu dans les services ce la populalion L 

fe fones ù chiffre de 14 milliards dépend le service de naturalisation et de retrait de natio 

| nn | Récemment encore, un jeune étudian!, candidat aux £7 
(Li l tre 46-31, mis aux voir, est adopté.) écoles, notamment à l'école normale supérieure. s'est en nuu 
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répondre par un les inspecteurs: l s de l'enquête: « Vous M. le président, L'A-semblée comprend | i bello 
indez votre naturalisation pour } rer d examens ? pas à 1 OFGTE 1 IHACITUpEUT, 
( ra très long. Ce Serait intinim | si vous Vous 
pour la guerre du Y Nam ». Mme Maria Rabaté, ] b et \ t | 
| r nous, l'augmentation des frais eau, qui passent fra i Franc | retrait d \ 
pië au uvuu vise Dea JUN | 1e proccd r à des ( ir Lainee, ag , | ( 4 
ts de nationalité ou à menacer de er Ja natianalité, Victor-Hugo, qui s'est vue retirer Ja 1 ) 
rticulier à des ressortissants francais naturalisés au cours dont [EL t 
d inq dernières années. Voilà à quoi aboutit une politiq re aux int ts natio. 
| projet de loi qui porte Ja enat le MM. Brune, Naux et | me de J b 
\Martinaud Déplat et Ribevre est la négat inème de 1L'interet et / \ spelel { | Ï | Wiaboruat ra 
al. Il aboutit à la confusion 4 pouvoirs, ll viole les r boratwice de La ( 
le la défense et le Gouvernerr peut se soustraire 1 
inément à la pro e prévue par le code de la natura- ( ( h t | rt 
n. \ P ju \ l'autre 
V'ailleurs, la formule employée pour juger si l’on est digne IC ! ent con t 
‘digne de continuer à posséder Ja nationalité française hivces à Varsovie, parce qu'ils di ent la paix et la liberte 
vise une appréciation sur « l’état d'esprit les intéressés, La et luttent contre un Gouvernen t de n e et di 1 D 
( ile fait fureur parmi les membres du Gouvernement: « La leur retire Ja nationalité fran 
éance de la nationalité francaise », à pu écrire la ligue Je terai un troisième exermple 
Droits de l’homme en mai 1952, « tend à devenir une arme \ Bari mimune du Pas-de-Ca vivaient es 
tique. Le naturalisé jouit de droits politiques atllachés à la anni M et M. Ziolkowski, IIS ont, eux à t l'objet 
lité de citoyen français, mais à la condition de n'avoir pas d trait de nationalité fr 
es opinions que celles qui plaisent au Gouvernement ». \ décrit M, Dera , Mu socialiste de leur loca- 
nettez-moi de donner deux exemples de retrait de la lit 
nalité française. L'un ncerne M. Stanislas Walezak, né NX maire de la nmune de B ti] que: à Ma 
la Loire, ce à partemé nt qui eut le grand malheur. durant con e, l toven Z KOWSK irant dl i il 
upation, d'avoir comme préfet le dénommé PBoutemv. mune. 21, rue Alfred-de-Vignv, n'a jamais fait de menés itili- 
inplaudissements à l'ertrême aqauche.) : françaises sur le territoire de la commune. 
père de Stanislas Walczak est venu en France en 1922. Le « J'aftirme, en ce qui me concerne, n'avoir jamais enreg stré 
ine homme est né en France. 1l à deux frères et trois sœurs. iucune paint 
M en France avec une femme francaise. il a travaillé dès L’en veu le Mine Ziolkowski a fait mifirmer da ité 
le quatorze ans dans nos mines, dans la Loire d'abord, de res, ajoutant que les qualiles de bonne cilo) il 
Sadne-et-Loire ensuite. çaise de l’intéressée sont indémiables,. 
st Francais de œoaissanre comme fils l'étrancer né en Nou | r10 | lier | ext ples 
à ses parents furent naturalisés en 193, Officier F. FE. L l n'est pas possible de la r à la le an tration lap- 
l, puis engagé volontaire en octobre 1941 lans lé ] on juger de F I ion i COMNINU { van 
tx bataïlon de marche de Sadne-et-Lsire. il fut démobilisé en çuise, Il n'est pas ] ble de concex que des centair le 
f r 1945. milliers de Fra t de Fran et fan t 
\ nt été, depuis, éln secrétaire adioint du svndicat des de hi 4 ] la nat fr. e ] ’ li : $ 
rs de Montceau-les Mines et, en 1950, mi mbhre du conseil port rt ' S ou $; al Ù ' nt à h iu 
I de la fédération nationale des mineurs, ce Franrais pour . nt u " ‘ P ! | 
isé, né en France, marié À une Francaise, père d’une D | : I cu sn ( ji 
rancaise, ancien combattant avant donné son sang pour L Ï ui i 10 I èe de 
de notre territoire et sa libéralion, tandis que bou- pures 7 + Jeter , t n 
llaborait, se voit déjà retirer le droit de se dire Fra «Dire à un être humain, né par ru es 
} | Fra | 1 Cire lu € | { a 
1 " 1 (| nl 
lon second exemple concerne une famille polonaise dont le up rt invi ( : droit | fl. | sé 
t la femme sont venus en France alors qu'ils étaient âgés v. 4 à { { 
| vingt-trois et vingt-deux ans. Toute leur famille, restée à gÉ. F “y  'aEM ! . “l 
\ vie, pél t dans les pogron victime des S. S.. dix per- un Le L (e ne L, is qu un )VeI A IT Ci] _. 
u demeurant. Jacob Speter fnt cinq ans prisonnier de brad mn RE géo PTS 
rle après avoi été engagé volontaire en 1939. 1 late ue QUOI là Fra e re} la paro ju e48 
( e famille a deux fillette [ À es \é ( Fra L Le + .* : 4 t n x t 
t la femme se sont vu retirer la nationalité francaise et à , ‘ sa . not ns, 
i les fi! pa que Î t ce qui, eur notre sol, nr ( i Liberté ll 16 
à 1. LE la F1 , 
| droite, Et la belle-mère ? 
( l te ] ture de Albert Bayet 
Mme Maria Rabaté. Vous êtes indignes! (Anplaudissements à Le p' lent du groupe communiste à l'Assemblée, notre 
, ; l trème gauche. ses cam l Jacq D) | I { r tains 
à gauch i pu écrire: 
M. le président. Je vous rappelle à l’ordre, madame. « Résolus à défendre les principes généreux inscrils dans notre 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, nous enten- 
) Mme Maria Rabaté. C'est l'abiection et l'indignité de ces mes- dons lutter de toules nos forces pour ne pa la er portier 
rs qui devraient être sanctionnées. atteinte aux libertés démocratiques, pour ne pas laisser les 
hommes de la réaction et du fascisme reviser la Constitution 
M. le président. Vous n'avez pas le droit d'insulter, même dans un sens réactionnaire, mais, au contraire, pour accentuer 
: collectivement, vos collègues, et préciser son caractère démocratique. » 
x C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous refusant quant à 


M. Jean Pronteau. I! y a un quart d'heure, vous avez laissé nous à donner des crédits supplémentaires pour augmenter le 
M. Crouzier proférer des injures sans les relever. nombre des fonctionnaires qui seront chargée de faire des tra- 
_ vaux policiers et de retirer la nationalité française à des hommes 
M. le président. J'ai rappelé à l'ordre M. Crouzier, pour le et des femmes qui, dans leur travail quotidien, dans Jes mines 
| lait qu'il ait interrompu. du Pas-de-Calais ou de la région de l'Est, à Nice, à Marseille, 
: < à Montceau-]l Mines, dans Ja Loire et partout dans notre pays 
M. Marius Patinaud. Vous n'entendez pas de l'oreille droite, ont bien mérité de la patrie, nous demandons à l'Assemblée 

eur le président! Votre partialité devient suspecte. de se prononcer par scrutin contre l'augmentation prévue, est 

tudissements à l'extrême gauche.) mant que nous assurerons ainsi la défense et le triomphe d'une 
[E, zut » Sa te cause nationale, juste et humaine. \pplaudis ements à l'ex- 
M. le président. Vous pouvez m'injurier: ce sont le eulés trême gauche 


à ps J J 
s que Je ne san tionnerai pas. 





d L Le M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
t M. Marius Patinaud. Le pri sident doit être impartial et vous 
tes pas. Vous semblez être là pour défendre PBoutemy M. le rapporteur. Lors de la discussion en première lecture, 
, Jue fois qu'il vient en séance. (Applaudissements à la commission, sur la proposition de son rapporteur, avait 
] ‘ertreme gauche.) disjoint l'article 2, Le Conseil de la République a modifié le 
\ C € )lidarité Pa] ait S is pe le, text it Ci aruc:e que à Asse mb avait ad plu . 
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té, la commission des finances a accepté le vent, dans un délai d’un mois à dater de la notification, adres. 
la République, Ele se prononce donc contre ser au ministre de la santé publique et de la population un 
enté par Mme Rabaté,. recours qui sera jugé par la section permanente, du conseil 

na supériqur de l’entr'aide sociale. 

Mme Rabaté n'a pas déposé d'amendement. « Le même recours peut être introduit par les caisses de 
in porte sur l'a lixle 2. sécurité sociale qui y auront un intérêt. 

DANS pIUS Là parues 5. « 2° Les dispositions du présent article sont également appli- 
CIUSIONS de la commission tendant cables aux établissements privés non assimilés recevant des 
irhele 2, le texie amende par le Conseil de malades bénéficiaires de i assistance médicale gratuite ou des 
. assurés sociaux, sons réserve des dispositions qui seront fixer; 
jar un règlement d'administration publique, en ce qui concerne 
dat) R rémunération du capital investi, les honoraires dus aux 
p lemande vlus à voter ?. médecins, chirurgiens et spécialistes venus de l'extérieur pour 
. idée] soins donnés aux malades pavants non assurés sociaux et les 
es font le dépouillement des votes.) suppléments au prix de journée qui pourront être exigés des 
c mulades payants placés sur leur demande dans des conditions 

\i t du di pou nent du scrutin: particuli res de confort; : À 

« 3° Pourront étre exceptionnellement soustraits à la régle- 
PS VOLANIS ss... .…. 6017 mentation sur le prix de la journée, par décision conjointe da 
SQL sers .. JU ministre de la santé publique et de la gr et du ministre 
| RIRE r4)7 du travail et de la sécurité sociale, les établissements privés 
s {UU non assimilés remplissant les conditions de confort particulier 
qui seront fixées par arrêlé concerté du ministre de la santé 
e à adopté, publique et de la population et du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale. » 
[Articl ] La parole est à M. Anthonioz. 
Ù \ propose, pour l'article 3, de M. Marcel Anthonioz. M. Louis Martel et moi émettons le 
e Conseil de Ja République et de désir que soit maintenu en seconde lecture le texte de l’article 3 
par l'Assemblée nationale en première tel qu'il a été moditié par le Conseil de la République. 
Ce texte prévoit que, dans le calcul du prix de revient des 
journées, sera retenue la notion de rémunération du capital 
l ticle 1 le l’oœrdonna: +. ‘it dat investi. Il dispose égalemenñt que pourront être envisagés des 
ati t b (k 1 üruonNance Mn 45-2575 du ni snss : Pa : be fixé ‘ ] fet dans le = 

: costs ner les disneditions clones: suppléments au prix de journée fixé par le préfet dans cas 
er mure DES CORRE où seraient demandées par les malades des conditions de con- 
x < pente ner 7 ngarnatne gland mie dhtgg no fort exceptionnelles qui ne s'inscrivent pas dans le cadee des 
pui ou assimilés sont fixés pour les soins quotidiens 

tégories selqn la réglementation en vigueur À re ds : l 
. blics hospitaliers. Toutefois - sont Cette thèse a été longuement développée au Conseil de la 
nn RS CT gr Je République et a obtenu l'avis favorable de M. le ministre de 
PO me muur ogg nef la santé publique. Nous demandons à l’Assemblée de repren- 

et ms publi u assimilés, les rému- R t 7 | T4 à ogi ême ter "| 
tout médasi: Le dre ce texte qui semble répondre à la logique en même temps 

à tout médecin, chirurgien et spécialiste, qu'à une nécessité et qui permet d'établir le plus équitabie- 

qui Seront fixées par un reglement d’adminis- : Les eo winnie 2 ! sa dans souci de i » TÉNMU- 

; aol ere sgee:l ment possible le prix de journée dans un souci de juste rému 

concerne les honoraires dus aux nération et du respect des soins dus aux malades. 

listes venus de l'extérieur pour , 
payants non assurés sociaux soignés M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
] \t Dh 4SSiHiUs 
| ti \at lu prix de journée est prise M. le rapporteur. La commission des finances est d'un avis 
ten l ge de l'établissement. Toute- opposé à celui de M. Anthonioz et € emande à l'Assemblée de 
m, préventorium ou aérium qui reprendre le texte qu'elle avait adopté en première lecture. 
t, soit en copropriété à un ou plu- Voici pour quelles raisons nous écartons le texte du Conseil 
n n'intervient qu'après avis du de la cm reg ne | k 
propriétaires ou copropriétaires. Ces En premier lieu, l'extension à tous les établissements pri- 
n délai d'un mois à dater de Ja noti- vés de la pratique du supplément du prix de journée, pour 
tre de la santé publique et de Ja popu- des conditions de confort particulier, aboutirait au blocage du 
igé par la section permanente du placement sanatorial au profit des assurés sociaux les plus 
l'ent le sociale fortunés et pouvant supporter personnellement la charge de 
peut être introduit par les caisses de sécu- ces suppléments. Le nombre des lits disponibles étant très 
nt un intérêt direct. inférieur au nombre des demandes — il y à 35.000 lits privés 
\ présent article sont également appli- il s'ensuivrait qu'un assuré social, quelle que soit la gravité 
ts prix non assimilés recevant des de sa maladie, ne serait placé en sanatorium, étant donné l'élt 
issistince médicale gratuite ou des vation du prix de journée, que si sa fortune personnelle le lui 

| pourront être exceptionnellsment vermettait. ; ; * £ : j 

e réglementation, par décision conjointe du D'autre part, le fait de tenir compte de la rémunération qu 

nté publique et de la population et du ministre capital, augmenterait dangereusement les prix de journée. 1 it 

\ riale, les établissements privés non troduction d'éléments Nnouveatix dans ces prix entraînerait un 
\ litions de confort particulier qui relèvement tel que la sécurité sociale ne pourrait plus en 

té « certé du ministre de Ja santé accepter le remboursement. 
et du ministre du travail et de la Pour ces raisons de sagesse et après en avoir longuement 
déiibéré, la commission, à l'unanimité, demande à l’Assemblée 
et Lo Martel ont déposé un amendement de reprendre le texte qu'elle avait adopté en première lecture. 
rlicle » texte acdtonté ) 

x te cet article, le texte adopté par le M. André Boutemy, ministre de la santé publique et de la 

; population. Le Gouvernement (Vives interruptions et bruit de 
— F , é pupitres à l'extrême gauche. — Proteslations sur les autres 
16 de l'ordonnanee du 31 octobre 145 bancs.) 

*pOsiliOns CI-Apres: 

l irnée des sanatoriums, préve ntoriums et M. le président. £a parole est à M. Anthonioz. 

PER ons Lun pet les Lg me Le M. Marcel Anthonioz ‘s'adressant à l'extrême gauche). Je suis 
lies Me à mg He mé" — navré de votre attitude. Cette discussion doit pouvoir s'ins- 
: eq romans 7 EE out éd “ taurer dans le calme, car elle intéresse autant vos amis que les 
A TT TT a nôtres. (Interruptiqns à l'extrême gauche. — Très bien! très 

1 l' LE RS . . LR JP 

portant fixation du prix de journée est prise bien! à droile.) 

lu département, siège de l'établissement. S'il M. Jean Pronteau. Changez le ministre! 
rium, préventorinm ou aérium qui appartient, 


M. Marcel Anthonioz. Je réponds à M. le rapporteur que les 
incidences des dispositions auxquelles je me réfère ne sont pas 
exactement celles qu'il à indiquées. 





te eo and 


ont ee à 
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En effet, sur le premier point, c’est-à-dire k prise en consi- 

dération de la notion de rémunération du capital investi, il 

: d'une disposition déjà en vigueur qui a été établie par 
laire ministérielle n° 146 du 6 juin re 

Le” ce que nous demandons par le texte proposé, c'est que 
; position soit légalisée par Fear À 4 

ouagt au deuxième point, je pense que les craintes émises 
pa mission des finances ne peuvent pas ètre retenues, 
ar elles visent un élément d'exception qui n'entraine pas Ja 
e sation. En aucun cas il ne saurait y avoir là un obstacle 
su fait que les soins indispensables soient réservés à tous et à 

| toutes ces raisons, je considère qu'il n’v a pe incom- 

entre les idences qu’évoque la commission et l'objet 
d ermanide. 

M. le président. La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. Je présenterai une simple observation. 

L wer « les capitaux investis », nous demande-t-on., Ces 
r ent êlre ainsi précisés: « les capitaux investis non 

] s faudrait done opérer la distinction entre les capitaux 

is et les capitaux non amortis, Le caleul à faire est impos- 
ne peut pratiquement pas élablir un prix de journée 
( conditions. 

M. le président. parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Sans vouloir passionner le débat, je dis à 
4. Anthonioz que j'ai très sérieusement étudié cette questior 
et si je ne craignais d’abuser des inslants de l’Assemblée, 

s Jui montrer des bilans d'établissements et des 
de prix de journée émanant de divers sanatoriums 
| l'édifieraient sur les observations de la commission 
de ces, 

M. le président. parole est à M. Anthonioz. 

M. Morel Anthonioz, Je suis navré de prolonger le débat, Je 
se permets seulement de faire remarquer à M. Violette que 
| lustriel, tout cornmerçant, au moment même où il 

\ l'établissement de son prix de revient, se préoccupe 

rtissement du capital investi. Il n’y a en cela que 

| tion de règles parfaitement normales, qui ne paraissent 

( cas contradictoires avec des procédés habituels 

el ues, En l'occurrence, je ne pense pas qu'il doive être 

ix exploitants de maisons de cure privées d'utiliser 
procédés que les commerçants et industriels. 

Mes chers collègues, je ne vois rien d’extraordinaire en ce 
demandons et je pense que les membres du Conseil 

République, qui sont animés des mêmes soucis que les 
] de cette Assemblée, ont réglé cette question avec une 
] équité. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je n'insiste pas davantage. Je crois avoir 
( \ l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Antho- 
Du Louis Martel. 

M. Marcel Anthonioz. Je demande je scrutin. (Erclamations 
$ rs bancs. ) 


l ex: 


use. 


M. le président, Je suis 
rulin est ouvert. 
otes sont recueillis.) 


saisi d'une demande de <crutin. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le <erutin est clos 


MW. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre. dns VAS... soc cècsccs : F2 
Majorité absolue... 


hoosvosseseseseresese 202 
Pour l’adoption..........+ 61 
COS sou sesssssesse 461 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
, de els so 2. voix la ne gg de Ja commission, ten- 
n + ‘Prendre pour l'artic le texte de l’Assemblée natio- 
(L 





: Preposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 
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M. le président. | nmission propose, pour l'article 8, la 
nouveile rédact \ suivante, res tant le l'ad pl on partie e 
du texte amende par le Conseil de la République. Ce texte est 
ainsi 7 yes 

Art. Les tax sur le chiffre d'affaires, ou toutes taxes 
uniques de remplacement, ne sont pas applicables aux institu 
tions ou établissements à but non lucratif fondés par des asso 
ciations sous le régime de la loi de 1901, par des groupements 
mutualisies régis p rdonnance n° 45-2456 du 10 octobre 19445, 
en ce qui concerne exclusivement leurs établissements hospita- 
liers, ou des fondat is ivant un but médical ou sanitaire et 
suppléant à l'équipement sanitaire du pays. » 


: 
La parole est à M. Frédéric Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. L’ article 8 prévoit que les taxes sur le 


chiffre d'affaires ne sont pas applicables à différentes institu- 
lions, notamment aux fondations avant un but médical et 
sanitaire. Je suis sûr, mesdames, messieurs, que vous avez 


compris comhien ce texte est 


justifié, 
Il existe des fondations qui, du fait du dévouement de leur 


personnel, religieux ou laïque, rendent aux finances publiques 
un très gralri sers Ce texte présente beaucoup d'intérêt, 
mais il aurait besoin d'une interprétation qui lui donne un 
caractère de rétroactivité. 

En effet, monsieur le ministre, vous allez être amené à 


réclamer des sommes très importantes à des fondations chari- 


tables, Sachant que ces fondations ne peuvent pas paver ces 
sommes importantes, nous allons voter ce texte. Mais, en atten- 
dant, elles sout Lo urs poursuivies par vos services, Si vous 
interpretez ce te avec rigueur et n'acceptez pas de lui donner 
un Cara tere I {1 ob! vous bligcerez des fondations admirables 


à cesser leur activité 
Je vous demande 


pre 


ruinistre, de bien vouloir 
fondations charitables 


monsieur le 


suites contre 


done, 
ser que les pou 


ces 


seront arrêtées el que ce texte dont l'utilité nous a paru très 
grande sera interprété par vous comme ayant un caractère 
1étroactif. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. On ne peut appliquer Ja Ji 
avant qu'elle soit votée. Je ferai preuve, toutefois, d'une grande 


tolérance à l'égard de ceux qui, dans le passé, ont présenté 
des demandes d'exonération et auraient pu être visés par le 
texte dont nous discutons. 


M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie, vos déclarations me 
donnant toute satisfaction. 

M. le président. M. Ma ir e Grimaud a déposé un amendement 
tendant à reprendre intégralement le texte proposé par le Con- 
seil de la Re p iblique. Ce texte est ainsi conçu : 


« Art. 8. 
uniques de 
tons établissement 
régime de la loi de 


— Les taxes sur le chiffre d’affaires, ou toutes taxes 
remplacement, ne sont pas applicables aux institu 
fondés par des associations 
1901, par des groupements mutualistes régis 
par l'ordonnan e n° 45-2456 du 10 octobre 1945, en ce qui con 
cerne exclusivernent leurs établissements hospitaliers, ou des 
fondations avant un but médical ou sanitaire et suppléant à 
l'équipement sanitaire du pays, dès l'instant que ces institutions 
ou établissements se bornent à une exploitation ou à des opéra- 
tions de caractère non lucratif et sous la condition que les prix 
pratiqués aient été homologués par l'autorité publique. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
objets ou produits livrés ni aux services rendus à des person- 
nes étrangères à l'établissement bénéficiaire. » 

La parole est à M. Guérard pour soutenir cet amendement. 


ou sous le 





M. Pierre Guérard."\M. Grimaud m'a prié de donner lecture de 
l'exposé sominaire des motifs qui justifient Ja reprise de ce 
texte. 

Le Conseil a remplacé deg “gaie « but non lucratif 
« exploitations et opérations de caractère non lucratif ». 

na ailleurs, il a précisé que les exonérations ne pouvaient 


par 


appl iquer aux ventes pratiquées dans le commerce par des 
éta issements pouvant par ailleurs n'avoir pas.de caractère 


lueratit. 


Celle double modification doit être maintenne : l'intention de 
l'Assemblée n'est pas d'exonérer des entreprises qui réalisent 
des bénéfices et de leur accorder ainsi un superbénéfice ; elle 
est au contraire de limiter strictement l'exonération aux acti- 
vités orientées vers un-but désintéressé. 

Le texte du Conseil de la République peut seul répondre à 
celle intention, 
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M, le président. | | M | | | ninis | ission du projet & loi de finances, un certain 
6 | lat et té publiq no ezues appartenant à peu près à toutes 
eprésentees à Ja commission des finances, avaient pi 
M. Jean Cayeux, ; lent de la romr on de La famille in 15 identiques 
(1 ; eo! ‘ { qui \ 1ers leg : \ 13 i ns resuimmé tous les amendeme its dan 
Ù un 1 ï rd entre là com- iniq jui a toujours élé adopté à l'unanimité à la 
I 1 ue li li! es, 
popru h € ‘ pubiique J'arrive maintenant aux objections qui ont été préser 
| | fine reni | qu'en partie M. le ministre du budget nous dit qu'il a accepté ] 
ti e maiorité de la commis- ment de M. Arbeilier; je lui rends hommage, Avouez ce] 
sion cro 1e le vote à été unanime — a considéré monsieur le ministre du budget, que ce n'était pas uni 
qu t de faire droit pleinement à la requête formulée tion spontanée; vous vous êtes laissé entrainer par x 
par le ( eil. æur et il en à été de mème aujourd'hui, encore, je x 
} ) [IA le hien vouloir suivre l'avis de votre com- lelicite. 
| e | | Un ka « À 4, —wm ge ar M. le ministre du budget. Je vous en remercie, 
lie | t «a HO in peu plus large qui englobe M. le rapporteur, Mais vos craintes sont superflues 
davant enseinl problèmes dont, initialement, nous sont celles de M. Grimaud, car j'avoue comprendre n 
a vou nou ir, dans notre texte, on dise qu'il s'agit d’ « établissement 
Je voudrais également, ayant demandé auparavant la parole non lucratif » régis par la loi de 1901. 
à \ t qui: en élait point aperçu, préciser à la Ce sont des établissements qui ne peuvent réaliser de: ] 
suile | tion e il y a quelques instants par M. Fré- files; s'il s'agissait d'établissements qui peuvent en 1 
d | t, qu'il y a en effet deux ans et dermi maintenant notre loi ne les exempterait pas des taxes. Cela me parait 
q est ( hantier. C'est d'ailleurs de votre commis- parfaite logique et je ne comprends pas que l'admini 
sion que ] live est issue. des contributions ne puisse distinguer entre les établ] 
qui réalisent des bénéfices et ceux qui n'en font pas. \ 
M. Frédéric-Dupont. L exact avez des spécialistes pour distinguer les bénéfices, n 


dé ; : le ministre du budget, faites leur confiance. 
M. le président de la commission de la famille. lors d'un : nie Saut. ln purs Lis à 
nu il v a auelques mois sous le rirécédent Couver- Je répondrai à M. Frédéric-Dupont qui a exprimé de 


nement engagement avait été demandé à M. le président fudes pour le passé. Tout à l'heure, monsieur Frédéric- 





du Le sé di ii > d'arrêter toutes poursuites. vous avez reçu une acceptation de M. le ministre du M 
À net latent pours 3 Ÿ en reque À y pr = — M. Frédéric-Dupont. Ce!a n'arrive pas souvent. 
a ! ns de fran jusqu'à ce que le Par- 
le Par ont , d'atatné das sens RS le M. le rapporteuwr. En effet, Aussi, je le signale au pa 
nt intentées tomberaient de ce fait. | Prenez garde pour l'avenir. 
. = ) né ui L sonvesn vint dede. Monsieur Frédérie-Dupont, je comprends fort bien vo 
hlor vai tialement 1 nar le président du tudes, mais si la proposition de reprise du texte du Cor 
. nar l'adontion & ‘nn on’ de ia Répubiique était adoptée il en résulterait une restri 
| | P ( ” e texte du Conseil de la sérieuse, bien que mon conforine à l'esprit du texte | 
| L el t . ) - il sera n un proposons, de l'efficacité de ce texte. 
Î ( | | jo re, aux poursuites qui ont été Si nous avons accepté partiellement l'amendement 
| b « \p] lissements au centre et à de la République, c'est pour introduire la mention à 
d L perments mutualistes régis par l'ordonnance n° 
10 octobre 1945, en ce qui concerne exclusivement leur 
M. le président. ! t à M. le ministre du budget, sements hospitaliers ». 
M. le ministre du budget. Je me rallie également à l'amende- J ed mg Ant Bi 5h À 0m la premièr 
: À - : vw crovant que ce texte suffisait, Quoi qu'il en soit, nous 
{ \ { | U ! Fe M Uucraru et sur mes réjouis de pouvoir apporter cette pré ision. 
Le Gouvernement t pas en d rd sur le fond de Nonnes, messieurs, OR S0s DAC, PORRE 
l'atlaire x nt ane enté l'amendement de celle de M. le ministre du budget et de la comm: 
M. A ecture. M la forme rédactionne:le famille, celle proposée par M. Grimaud, soit un tex 
Leurit lecture n’est nas honne et l’a tion ment rest tif, et un texte beaucoup plus généreu 
à . ty " nn ; . inces a pp à Y tr gener Le 
entraine t de grave mvénients ; D'autre part, monsieur le ministre du budget, x 
Il 7 t + douteux. d'abord. aue l'intention de tous nos parlé de la taxe unique sur les viandes. J'observe q 
’ F "dut t est d’exot r des générosité ne va pas jusqu'à ne pas faire payer la ta 
tas r le chiffre d'affaires les institutions avant réellement, sur les viandes aux hôpitaux qui abattent des bêtes ] 
et non } l nt en appar , un but philanthropique. mentation de leurs malades, Vous voyez là une opéra 
o it Mirdicts ui veus ès ion pes là merciale, Je vous demande de reconsidérer cette qu 
- à f f ve. 1 . 1 3 « > 
ad onduirait à faire D JC QC : UC M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un an 
, À me ni AUla À issociations qui, tendant à rétablir le texte voté par l’Assemblée nation 
( e d essée, n'en réali- 
t] assez vent, en fait, de substantiel profils. Cet texte est ainsi conçu: 
Le but « 1e chose, le résultat en est une autre. «a Art. 8. Les taxes sur le chiffre d'affaires, ou toutes ! 
! tre ce td et c'est un utre obiection. entraînerait de rem} icement, ne sont pas applicables aux institut 
l'exonération des taxes uniques sur le vin et sur la viande établissements à but non lucratif fondés par des as 
a ! luit venant d'exploitations, agricoles annexées à sous le régime de la loi de 1901 ou des fondations Var 
] ent hospitalier, sont endus hors de l'établisse- médical ou sanitaire et suppléant à l'équipement sa 
ment et \ consommés dans l'établissement. pays. » 
{ | ait résultat cocasse que, par exemple, La parole est À Mme de Lipkowski. 
le x Il es de Beaune ne supporterait ] la taxe uni ; . ù . 
le vin tandis ane ! tres grands crus de Bourgogne Mme irène de Lipkowski. M. le rapporteur vient de 
d t, 1 | tax Sourires.) ‘ tous les arguments qui militent en faveur de cet 
LE à -emnement <e rallis À l'amendement M. le rapporteur a répondu par avance à la que 
1» | À la 1 texte du ( | de voulais poser sur la taxe de remplacement sur 
. : s ipplquée aux hôpilaux privés qui procèdent « 
] listes 
M. le président. La ] | t A M. le rapnorteur. Je tiens, d'autre part, à signaler à M. le ministri 
| que nous attachons à ce que le rapport de la con 
M. le rapporteur. Ce texte a h déjà ancienne quête sur les hôpitaux psychiatriques, rapport dont 
| ; de la famille, de la popula- actuellement les conclnsions, soit rapidement pris 
{ \ ( io! par \ssemblée avec ration, en raison de l'urgence des solutions ué 
les 1 . L'an dernier, lors de la l'encombrement alarmant desdits hôpitaux. 








DS À D | 








M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. M. Marcel David à fait appel à notre 
œur. Nous nous sommes £souvent renconires sur ce plan. 
i j'ai le droit d'avoir bon cœur, j'ai le deVoir d'être 
it dans les fonctions que j'exerce. 

ur, accepter de perdre des recettes sur les ventes à l'extérieur 
vin ét de v'ande — failes par les établissements hospita- 
nnme je l'ai indiqué tout à l'heure, ne serait pas rai- 

e de Ja part d’un ministre du budget 
En conséquence, je maintiens ma demande de repæise du 
texte du Conseil de la République, ainsi que le proposent 
UM. Grimaud et Guérard ei la commission de la famille et de 


mt 


J'autre part, M. Duvid a parlé de la taxation des viandes 


; ‘ battues et consommées dans les établissements 
huspitaliers. Je vais examiner celte question personnellement, 
je tiens à lui dire tout de suite que, sur ce poict, ü lue 


voir en grande partie raison. 
ou‘ me fasse lui-même l'amitié üe me donner satisfaction 
gur le point qui me préoccupe. (Sourires.) 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
la famille, de la population et de la santé publique 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 

lation et de la santé publique. Je signae que l'une et l’autre 

ions sont opposées à l'amendement de Mme de Lip- 

kow qui propose Ja reprise intégrale du texte voté par 
\emblée nationale. 

le vous mets en garde sur la nécessité de prévoir des exoné- 


ral pour les go'pements mutualistes, car le texte en cause 
Né \ISse pas. 
J iande à notre collègue de bien vouloir retirer son amen- 
La commission de Ja famille est, au contraire, favorable à 
l'a lement de M. Grimaud. 


Mme lrène de Lipkowski, Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de Mme de Lipkowski est 

feli 
Je mets aux voix l'amendement de M. Mauri 


e Grimaud. 
amendement, mis aux voir, est adopté.) 


. le président. L'article 8 est donc adopté dans la rédaction 
E.. te par le Conseil de là République. 
Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble du 
projet de loi. 
Li parole est à M. Dronne. 


le mes amis je tiens à dire que nous voterons contre le 
budget de la santé publique. 

Ce vote aura Je sens d'une marque de méfiance à l'égard de 
l'actuel ministre. 


". Raymond Dronne. En mon nom et au nom de quelques- 


e veux en aucune manière m'associer aux outrances, aux 

injures et au tumulte qui sont venus de l’extrème gauche. 

Je pense simplement que certains hommes qui, à une cer- 
époque, ont eu une certaine attitude, n'ont pas leur place 

au gouvernement de la République. 


Le vote ne vise en aucune manière la personne de M. le 
dl ire d'Etat à la santé publique, à qui je lens, au contraire, 
à lisrquer mon estime et ma sympathie. 

s 


. Jean Montalat, rapporteur pour avis. La commission de Ja 


é publique aimerait bien obtenir de M. le ministre une 
Téponse à Ja question que j'ai posée et qui intéresse au plus 
haut puint l'Assemblée. 

L 


. le ministre de la santé publique et de la population. Mon 
bon est, en effet, de répondre. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je demande la parole 
Pour expliquer mon vote, 


. le président. La parole est à M. d’Astier de La Vigerie. 


. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je regrette d'être obligé 


ü li { 


£tr maintenant à l’Assemblée Je discours que j'avais l'in- 


arégulièrement élu, avec une majorité qui est 
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ti ‘ " " 
Je note d'ailleurs que cet coanèrement s'étend à des hôpi- tention de proooncer tout à l'heure, et afin Vil paraisse 
fl le médecine générale, comme ce.ui de Créteil, où la situa- au Journal officiel puisque, sous le couvert d'une ex Lion 
huun s'aggrave de jour en jour et où l'on est obligé de refuser de vote, je pu inaintenant im'exprimer, comme vient de 
des malades. le faire M. Dronne 
Je repete que ! iffuire Boutemy ect ouverte au Parlement 


comime dans le pays. (Erclamations à d 


M. Pierre Anèré. C'est inadmissible! Je ne 


qu'on loére pal e IaliMEUX 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. \oie a entendu, 
l' iutre jou LA lofenee pléet lite ] M K Ma vi Nous 
avons Ju la d Fi e tentée par M. Boutem noie Prott 
talions a droite 

M. le président. Mon-ieur d'A-ti e vous fa | 1 
que si M. Dronne à indiqué qu désirait exprin À 
vole sa méltiance à l'égard du mu te de s i que 
1 11 à Frais ajoute ( xp ation II e forul 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je veux auesi exprimer 
Ina Imeéllance, Io eu! è pr égalcinent à 1 laveu] 
d'une exp cal 1} le vol 

Certes, M. Bouteimvy à Bi ficeé d'un [l ( A Hauls 
sur Ja quest nn de iarret dau iseil d'Etat, | M Ma vi + 


M. Boutemw 


M. le président. Mon-ieur d'Astier de La Vigerie, 
ri 


pelle à la question. 


Si vou isel#z, Vos propos ne figureront pas Au Journal 
officiel, Protestalions à l'ertréme qau« he 

M. René Lamps. !! y à, ici, deux poids et deux mesures! 

M. Auguste Tourtaud. E-te vous qui ave à dicler à un 
oraleur ce qu'il doit dire, monsieur je pi lenr ? 

Cette tribune n'est pus libre! 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. J'ai le droit d'exiger 
que mon explication de vote soit sténograplhice. 


M. Pierre André. Je dermande la paroe pour un rappel au 


règlement, 


M. le président. La parole est à M. Pierre André, pour 


rappel au règlement, 


M. Pierre André. Je fais appei à la courtoisie de M. d'Aster 
de La Vigerie. 

Je CTo;s que éi nous laissons é'inetituer in sein de l'A-sem- 
blée nationale les mœurs que nous voyons s'y inanife:ler ue- 
puis avant-hier, nous mgtlons en cause... 

M. René Lamps, Nous meéllones en Caüée un assassin 

M. le président. Monsieur Lamps, je vous rappelle à l’ordre 
avec inscriplion au proces-veñbal, (Protestalions à l'ertrêéme 
gauche.) 

M. Pierre André. ... les principes mêmes du suffrage univer- 
sel. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Vous avez parfaitement le droit, ea vertu du règlement et 
de nos traditions parlementaires, de déposer une de nande 
d'interpellation. Maïs je crois que vous n'avez pas le droit 
d’injurier, d'attaquer et d'empêcher ensuite de s'expliquer le 
ministre qui a été mis en cause. 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Notez que je. n'ai pas 
proféré à l’égard de Boutemy une seu:e injure, J'ai rappelé 
des faits incontestabies, (Applaudissements à l'extrême yauche.) 

M. Boutemy a été le complice de gens qui aout été 
sins. Tout le monde le eait. Je ne saurais 
quand je dis cel4 


de: assas- 
étre rappelé à l’ordre 


M. Pierre André. M. le minietre de la santé publique à été 
une des plus 
fortes de France, 
M. Arthur Musmeaux. Avec l'argent du haut patronal! 


M. Pierre André. Il à #t# validé par le 
blique. 11 à été Jibrement choisi par le 
pour faire partie de son gouvernement. 


Conseil de la Répue- 
président du conseil 


M. Arthur Musmeaux, Librement! I] a été imposé par 
M. Villiers. 

M. Pierre André. Vous :\’avez pes le droit de vous substituer 
aux électeurs, vous n'avez pas le droit de vous substituer au 
Conseil de la République, qui a décidé la validation, 





























744 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU %0 JANVIER 1953 

S ui un sutre ne vous plait pas, vous êtes en M, le président. Monsieur d'Astier de La Vigerie, si vou 
droit, je le répète, de déposer une demande d'interpellation, sistez à traiter la question au fond, je serai obligé de 
LEE Vol levez Hnprendre qu'un pariementaire raisonnable retirer de nouveau la parole. 
et de l e fo iurait admettre que, lésormais, les nomi- 

, ie Hiinistre en, préadabièement contresignées par les M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je conclus, ms ° 

le puts nr tes \p ‘laudissements (! droite el sur cer- le président 
La 1 gauche Frelamations à l'extrême gauche.) : 


M. Arthur Musmeaux. Tout député a le droit d'expliquer pour- 

juu voie pa in buuget, 
M. Cnmaust d'Astier de La Vigerie. Monsieur Pierre André, 
\ ver que M, le président veut bien m'accorder 


E } N nd il L'a nules, mais entend me dicter mes 


vous dicter vos 
, INais je ne puis vous 
problème qui n'a aucun rapport 


M. le président, J: n'entends nullement 
ON Lreclamalions à l'estrèéme gauche 
à traiter au fond un 

“ l lubat budgétaire, 


M. Emmanuel d'Astier «le La Vigerie. [a rès gle parlementaire 


= 


doit me permettre, à la fan d'une explication de vole, ainsi 
que l'a fait un de nos « 'ègu es de l'extrême droite, d'exposer 
la raison pour laquelle — Ia présence de M. Boutemy — je 
vais voter contre le bu Iget en Hseussion. Je considère que c’est 
un abus, de la part de ja présidence, que de me refuser la 
paro \pplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. L'abus réside dans votre volonté de répéter 
piu 1! fois les mêrmt observations. 
M. Emmanuel d'Astier de La vs tu Je 


dois les répétér pour 
qu'elles gu Journal officiel 


ligurent 
= René Lamps. Faut-il donc, maintenant, passer au rap- 
port avant de prononcer un discours ? 
M. le président. Je vous prie, monsieur d'Astier de La Vigerie, 
| au fond 


de vous borner à expliquer votre vote, sans aborder 
une question qui n'a pas à être évoquée dans ce débat bud- 


M. Poland sg 2 -Monsservin. Je fais remarquer que, par 
correction pour l'AS mb'ée, nous n'avons pas fait claquer 
110 \U ire 


1 1 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je tiens à expliquer 
non VO 


M. le président. Faites-le brièvement. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. M. Boutemy, dans une 
inve précédente, a observé, pour sa défense, qu il avait pro- 
)u sauvé certains ouvriers ou certains israélites, Or, tous 

procès témoignent que les pires collaborateurs — un 
Java un Darnan, et mè me les bourreaux de la rue de Ja 
loupe — ont toujours déclaré, eux aussi, avoir, à leur crédit, 
] invetage de quelques Français, Mais comme M. Boutemy, 


ces coupables, protégeant quelques hommes, se créaient des 
iibis et permettaient en réalité qu'on assassinat des milliers 
de Francais; comme M. Boutemy, furent les complices des 


crimes allemands. 
Boutemy alt bénéficié d'un non-lieu n'efface pas le 
fait qu'il fut l'associé de Pucheu, le patron de Cussonac et 
l'Agustini. Ces hommes ont été condamnés à mort, 
M. Boutémy a plus de chance. Cette chance ne le qualifie pas 
hour être ministre de la santé publique, (Applaudissements à 
rême gauche 
Nous ne voulons pas chercher, à la faveur d'un vote, la rai- 
«1 de la é sence de M. Boutemy au sein du Gouvernement, 
les raisons personnelles ou politiques, passés ou présentes de 
l'attitude de M. René Mayer. M. Boutemvy, distributeur des 
du grand patronat, est un homme utile. 

La peésence de M. Poutemy, ancien haut fonctionnaire d'un 
f ment pro-allemand, est évidemment opportune au 
moment où l'on tente de faire ratifier les accords de Bonn. Mais 
nous ne croyons pas que la présence de M. PBoutemy soit sou- 
haitable pour l'honneur de la France. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


te , 
LruIs 


Je ; bien que, dans cette Assemblée, il arrive que les vic- 
times rencontrent les bourreaux, que les résistants rencontrent 
les policiers. Nous savons tous que les yeux de notre président, 
M. Edouard Hegriot, peuvent souvent se poser sur l'homme qui 
est venu l'arrêter À Lyon, étant préfet de l'Isère. 

Il no nble que les représentants de la région Rhône-Alpes 


à la Résistance ne doivent vas se sentir à 
l'a en rencontrant M. Boutemy. 


: 1.1 t;, t 
{ L O'E Participe 





M. Mayer est parfaitement dans son rôle en défendant M 
temy et les intérêts dont il est le mandataire, comme la 
que de réarmement et de relèvement de l'Allemagne. 

Mais nous épronvons une grande tristesse à voir l'anci 
sident du Conseil national de la résistance — celui qui s' 
Xavier et qui est le président actuel du comité d'actio 
résistance — accepter de s'asseoir à côté de M. Bout 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le ministre de la santé publique et de la population 
demande la parole. 


M. le président. Ja parole est À M. le ministre de Ja sain'a 
publique et de la population. (Violentes protestations et 
prolongé de pupitres à l'extrême gauche. 

A l'extrême gauche. Démission! Démission! 


M. le président. Messieurs. 


M. Arthur Musmeaux. Nous continuerons tant qu'il n'aur pue 
démissionné ! 


M. le ministre de la santé publique et de la population. \!.:. 
dames, messieurs. 

(Durant toute l'intervention de M. le ministre de la 
publique, les députés siégeant à l'extrême qauche font cliquer 
violemment leurs pupitres en criant: « Démussion, démission! » 
« À la porte, à la porte! ». 

Sont rappelés à l'ordre avec 
MM. Tourtaud, Musmeaur, Linet, 
Lenormand, Goudoux.) 

.… de désire seulement apporter à l’Assemblée les expiva- 
tions du Gouvernement sur l'affaire de la ee ? — 
explications qui m'ont été demandées par M. Montalat : n 
de la commission de la famile, de la population et de * 
pub:ique. 

Je constate que le parti communiste se désintéresse 
tement du déroulement de cette affaire et que la passio 
tique qu'il déchaîne empêche l’Assemblée d'écouter les exp: 
cations techniques du ministre de la santé publique et h 
population. 

Dès le 23 octobre 1952, mon prédécesseur, M. Ribevre, d3 

u'il eut connaissance des accidents survenus à la suite © 
l'application de la poudre Baumol prescrivit, avec beaucoup 
d'énergie, toutes les mesures indispensables tant aupre: 
médecins’ que des pharmaciens et des sages-femmes. Toutes 
dispositions de nature à retirer de la circulation cette n 
tion furent prises dans la mesure où certains, ignora 
méfaits causés, étaient encore susceptibes d'envisager $s 
emploi. 

Dès le 3 novembre, le ministre de la santé publique } ‘ 
vait au procureur de la République à Bordeaux d'ouvrir une 
information. Cette information est en cours. 

Je puis, dès maintenant, vous donner quelques indications 
techniqnes qui ne plairont pas à ces messieurs (l'ertrème 
gauche.) 

Jusqu'à présent, une mesure administrative a été p 
l'égard du médecin inspecteur général, directeur de la santè 
de la Charente, département que représente M. Pronte: 


L'enquête avait déjà prouvé que des négligences gravts 
avaient été commises. 


M. le médecin inspecteur général chargé de l'enqu°! m'à 
fait tenir hier, dans la soirée, un rapport complet sur ceté 
affaire. 


Je viens de décider que la commission de discipline com?" 
tente se réunirait le mercredi 18 févier 1953 pour statuer 
les fautes qu'aurait pu commettre le fonctionnaire auquel }# 


fait allusion. 


Je ne manquerai pas de tenir l'Assemblée nationale partie 
ment informée des décisions que je serai amené à pr" 
ainsi, d'ailleurs, que du développement de l'instruction qu &* 
en cours. 


Mesdames, messieurs, avant'que je termine permette7-m 
vous dire combien je suis étonné — et je suis sûr 
serez étonnés vous-mêmes — que l'on ne veuille pas mt” sh 
que l'on ne veuille pas m'entendre, alors que l'on rm ecrit 


inscriplion au procés1 
Mme Rabaté, MM. Patinaud, 





| 


K. le président. Monsieur Béguoin, 


M. Lucien Bégouin. Vous ne l'avez pas fait, 


M. le président. Monsieur Bégouin, 
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France que vous puissiez faire cela. 
vez d'aller en faire autant à Moscou, bande dé cosaques! 
reclamations à l'ertrême gauche.) 


Lucien Bégouin. Monsieur Goudoux, 
Seine-et-Marne, devant l'intéressé, 
la lovauté d'entendre ses 
gauche.) 


ayez le 
porter 
rt I onses, 


courage de 
Vos accusa- 
Erclamalions a 


je vous en pre! 


monsieur Gou- 


i dernière fois, 


je vous en prie! 


M. Jean Montalat, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 


M. Auguste Tourtaud. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Et combien de patriotes 


. le président, 


. Marius Patinaud. Monsieur le président, 


. Jean Montalat, 


. Marius Patinaud. 


id 


Avant de donner la parole à M. Montalat, je 
combien il est étrange qu'ayant solicité une réponse 
ise un tapage tel qu'il n’est pas possible de l'entendre. 
dissements sur certains banes à qauche, à droile et à 
me droite. — Bruit à l'extrême gauche.) 


Marcel Anthonioz, ]ls ne savent pas ce que c'est que la 


je vous 
Boutemy. 


prie de 
er la parole pour répondre à M. 


. le président. Non, monsieur Patinaud. 


it nt est clos. 


. Marius Patinaud. Vous me refusez la parole, comme vous 


efusée à M. d’Astier de La Vigerie. 


. le président. Vous venez de la refuser vous-même à un 


le est à M. Montalat. 


rapporteur pour avis. La commission de la 
iblique et de la population m'a donné mission de 
er à M. le sg etre quel est le nombre exact des enfants 
par suite de l'application du médicament en cause. 

60, 70 où 80 enfants qui sont morts des suites de son 


Demandez-lui combien il a de morts sur 
nce ! 


le ministre de la santé publique et de la population. 
ts sont morts dans le Finistère et 40 dans le Norsihen. 
lions à l'extrême gauche.) 


Maintenant, ça suffit! 


morts par votre faute, monsieur Boutemy ? 


Jean Montalat, rapporteur pour avis. 


| onse, 


Je prends acte de 
monsieur le ministre, le total est donc de 79. 


« Marius Patinaud. Quand on connaîtra ceux qui le tiennent 
patte, 


on saura qui il a arrosé! 
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u, en effet, le 19 janvier, une lettre F7" itée du 17 janvier M. le éotoitons. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
a expédiée M. Prouteau, député cominuniste de Ja Cha- projet de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la 
République à émis son avis à la majorité absolue di elmbres 
l'ronteau me dit: le composant. | + 
+ Je ministre, j'ai l'honne: l'a!t ! Je rappeile que, dans ce cas, l’article 20 in fine \ Consti- 
wonsieur le ministre, j'ai l'honneur d'aïtirer votre atten- tution et l'article 59 an fine du règlement dispo ent que, lorsque 
l'Assemh nati i s est prenante po le reiet total ou 
suit : partel des athehhieinenIs au onseil de la Ré] iblique, le vote 
ne permets de vous signaler. » en seconde leclure dé Aude + » de la loi doit avoir heu au 
+ scrutin publie, à la majorité absolue des memi composant 
de : 7 l'Assembiée nationale. 
vous serais très obligé. ». Je mets aux voix, par scralin, l'ensemble 1 projet de loi 
is remercie vivement à £ avance... » Le scrutin est ouvert. 
lez agréer, monsieur le ministre, l'assurance de ma (Les votes sont recueillis.) 
Lon la plus distinguée. » 
. . : ‘à i si ) () , e demande n s à otet 
tre, Je ie répète, est du 17 Janvier dernier. M. le président. nne n cmana piu LV 
, 2 nl À. utit est los 
ne que, lorsqu'on écrit de cette façon à un ministre, | . R | 
le laisser parler quand il veut aborder un problème MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
: , Le i } ni Ç lt nn ] not lomen d 4 r 
\ssemibl C ] 12€ du proct dé auquel ces messieurs ont M. le président. Vo.ci | rt HIL UU UC} , nent du rutin: 
ipplaudissements sur certains bancs à gauche et à ut dus vudledss : ete 
MMIONILÉ TOMUISS.. is ooccoses « 314 
‘me gauche. Démission! A la porte! Pour l'adoption... 107 
Contr« = ééniess 211 
. Arthur Musmeaux. La France n'a pas mérité cela! , | 
Ê d L'Assemblée nationale à adopté, 
Marcel Anthonioz (s'adressant à l'ertrême qgau he) Il n'y 


que 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du 
deuxieme lecture du projet de loi rel 
crédits affectés aux dépenses de 
civils pour l'exercice 1953 
D176). 

Conformément à la décision prise, au début de la 
séance du 21 octobre, de supprimer Ja discussion gén 
budgets de fonctionnement, je vais appeler l'Assemblée à <e 
prononcer sur les conclusions de la commission portant sur 
les articles amendés par le Conseil de la République. 

Nous abordons l'article 1%. 


La parole est à M. 


jour appelle la discussion en 
it au développement des 
fonctionnement des services 


Industrie et commerce) (n°* 4729- 


premiere 
1 ile des 


Chausson, 


M. Clément Chausson. Je présenterai une observation et 
demanderai des éclaircissements au Gouvernement. 

J'attire l'attention de M. le ministre de l'industrie et d: 
l'énergie sur la situation d’une usine qui appartient au trust 
Brandt et qui, en octobre dernier, a été amenée à licencier 
100 ouvriers sur 500 ou 60 qu'elle emploie, alurs qu'elle 
pourrait en occuper un millier, 

A la libération, cette usine avait été mise sous séquestre. 
Sa gestion avait été confiée à un comité d'entreprise parce que 
le propriétaire, M. Brandt, avait été reconnu collaborateur actif 
et notoire des hitlériens. 

Mais le Gouvernement et le ministre socialiste de la produe- 
tion industrielle, M. Lacoste, l’un de vos prédécesseurs, ont 
de nouveau confié cette usine au serviteur de l'occupation. 

Pendant la gestion ouvrière, on avait créé une chaîne de 
fabrication de machines d’aiguilles de bonneterie et de machi- 
nes à coudre. Mais le niveau de la production, qui était de 3.000 
par mois environ jusqu'à l'année dernière, est tombé, au début 
de 1952, aux environs d’un millier, non pas par suite du 
manque de possibilités de fabrication, mais par suite de la 
pénurie d'acheteurs. 

Pourquoi cette mévente qui oblig 
partie de son personnel ? 

La cause essentielle, ;a cause la plus directe, c'est la coneur- 
rence allemande sur notre marché national, C'est pourquoi nous 
vous demandons, monsieur le ministre, quelles mesures vous 
comptez prendre pour que soit pe la | rs natio- 
nale de ces articles afin d'éviter de nouveaux licenciements qui 
menacent le personnel et de réembaucher les ouvriers mis sur 
le pavé. 

Le problème est urgent et vous connaissez bien, sans doute, 
la situation lamentable des ouvriers en chômage, 

D'autre part, monsieur Je ministre, il faut qu'on sache — 
c'est pour cette raison que je fais cette déclaration devant l’As- 
semblée nationale — que des machines de fabrication d'ai- 


e l’usine à licencier une 
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guil ih eterie, prises dès la libération en Allemagne au 
LELE } réparations, as it ét mnliétes à l'usine Brandt à 
Luible on les Fe) nement que MOous possedons sortit 
exi | ui tout en de role qui e Sont car ils sont 
corrobo pur d fait Caux connus de toute la population 
j fu | ul irait recemment revendu ces machines À 
une mi \ de lioves q truste » la fabrication des aiguilles 
le bounet pour ! » ,a France, 

Je vous demande, n ir le ministre, de quel droit Brandt 
à pu vend Ï thach s qui ne lui appartenaient pas. Les 
ivait-il ivét à L'Etat pour avoir le droit de les vendre ? Ne 

tune is pas plutôt en présence d'un de ces cas qui illus- 
rent n heurt: | trop votre politiq te, où les collabora- 
l h I ivent en surcroit des hénéfices réali- 

| nt lo pation des réparations, alors que, s'il 
e\ { * vi b justice, non seulement leurs profits 

Dr l nfisqu fl l pénalités et des chätiments qui 

que trop méntés leur seraient appliqués, 

le mn le po ill rapidement celte question; mais 
( ( nue de] nygtemps de vos services, Je désirerais 

\ \ Tr} CZ aim juie Nous sa hions ce iue le Gouvcr- 
! } t wrnnt f 

{ i | tre part et comportant l'assurance 
! | ero Ù tres rapidement pour remédier 
\ tt lion la tal tranquilliserait une population de 
RATE | { lan ine ville où les industries ne sont pas Si 

nl t où ! I bilités de 1! emploi ne sont pas tel!e- 
nent grand à un moment surtout où la classe labhorieuse est 

i \ictimm | ( tuation économique créee — je SHis bien 
in | ; le 4 par votre politique \pplaudissements 
à 4 yaucl 

M. le président. Ia parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux, M. le ministre pourrait peut-être répondre 
\ M thausson, 

M. le président. Deux orateurs se sont fait inscrire sur l'ar 
tuile, M. le muustre leur répondra en méme temps. 

M. Jean Goudoux. Il ne s'agit pas de la même question, mon- 

M. Charles Barangé, rapporteur général. NN s'agit, en ce 
moment, de credits budgétaires; ce n est plus l'heure aes ques- 
Lu ral 

Vous ne pouvez, non plus, développer une interpellation. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Nou unmes appelés à examiner en seconde lecture le budget 
le fouchonnement du ministère de l'industrie et du commerce. 

Je ne méconnais nullement l'intérèt de la question que vient 
le poser M. Chausson, J'en ai pris bonne note, Elle requiert 
une enquête à lagnelle je vais procéder, J'en ferai connaître le 
résultat à \ssemblée mais, vraiment, ce n'est pas le moment 
de répondre à une quest'on de cet ordre. 

M. le président. La parole est à M. Chausson. 

M. Clément Chausson. Je suis parfaitement d'accord pour 
reconnaitre que ce n'est pas le moment de traiter cette que:- 
Lion, J'ai protité de l’occasion qui m'était offerte de la poser. Il 
faut reco uitre que ce cas est rare. 

Puisque vous me promettez d'examiner Ja situation, je vous 
temanderai de le faire très rapidement car les familles des tra- 
vailleurs qui n'ont pas de pain ne peuvent plus attendre. 

M, le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je vous promets 
d'étudier ce problème, 


M. le président. Là parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. À l'occasion du budget en discussion, je 


ire attirer votre attention, monsieur le ministre, sur une 
(| testion dont ie vous ai léjà entretenu par lettre. 
Je m'excuse de la poser à nouveau, mais nous n'avons pas 


d'autre moven 


M. le rapporteur général. Si: les interpellations, (Erclama- 


{ gauche.) 


L: MS uw tt rtrème 
M. Jean Goudoux. Les interpellations ne viennent jamais en 
sion. J'ai eu l'occasion d'en déposer plusieurs intéressant 
la production industrielle, Jamais elles n'ont été appelées. 

Il s'agit de trois entreprises qui occupent à Brive des bâti- 
ments militaires depuis de nombreuses années. 


diseu 


M. Charles Barangé, rapporleur général, Sur quel chapitre du 


budget intervenez-vous ? 
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M. Jean Goudoux. J'interviens sur l'article 
rapporteur général, 

C'est une question qui est du domaine du ministre de | 
duetion industrielle, Ces trois entreprises sont: la Jablo f 
EL, 6, FT. — ex Radioseil - ét la société A1 

Le nombre des ouvriers et employés dépasse 400, Or. 
rité militaire, propriétaire des bâtiments, à signifié à ces 
prises l'ordre de quitter les lieux. 

Si mes renseignements sont exacts, une sorte de sursis auriit 
été accorde, Mais il serait nécessaire que soit levée la mer a 
qui pese sur ces entreprises et les travailleurs qu'elles occupent 

A cet effet, je veux signaler qu'il y à à Brive 300 à 400 «| 
meurs inserils, Sans compter les centaines de jeunes qui suit 
dans l'impossibilité de trouver un emp'oi, ainsi que les ch. 
meurs partiels qui, dans certaines industries comme le panier. 
carton et la petite métallurgie, ne font que de 20 à 32 | | 
de travail par semaine, 

IL est évident que si l'autorité militaire mettait son projet À 
exécution, cela ferait 400 chômeurs supplémentaires, avec toutes 
les conséquences que cela comporte pour ces travailleurs ot 
l'économie de cette région. 

Je pense que cetle question est du ressort du ministre de 
l'industrie et de l'énergie. 


tr, 


101) 


caisse, ,4a sx wte 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Cette qui fl 
dépend du ministre de la défense nationale, 

M. Jean Goudoux. Chacun le comprend, les entreprises mena 
cées n'ont pas la possibilité de trouver des locaux. 

L'autorité militaire déclare qu'elle à besoin de ces bâtiments 
pour le stockage du matériel. De quel matériel s'agit-il ? || 
serait intéressant de le savoir. D'ailleurs, les surfaces couverteg 
qui sont à la disposition de l'autorité militaire ne manquent 


pas. En eflei, les bâtiments dont je parle n'existaient pus 
eu 1959. 

Inutile de vous dire, monsienr le ministre, que ces demandes 
de l'autorité militatre ont créé une grosse émotion dans cette 
région. 

Voilà pourquoi il serait nécessaire qu'une décision inter\ 
pour lever la menace qui pèse sur les trois entreprises citées 


et sur les 400 travailleurs à qui il est cr 2 apr de conti 
nuer d'assurer l'emploi. Une solution favorable doit être obte. 
nue après entente avec le ministère de la défense nationa 

En demandant cett solution, je suis certain d'être le porte 
parole de l'ensemble de la population intéressée. 


M. le président. L'article 1° est réservé... 


M. Jean-Marie Goudoux. Monsieur le président, j'ai posé une 
question, Je voudrais tout de même avoir une réponse de 
M. le ministre. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Cela n'a rien À 
voir avec le budget de l'industrie et du commerce, (Protesta- 
tions à l'ertrême gauche.) 


M. Jean-Marie Goudoux. Alors, c'est une borne, Ce n'est jus 
un ministre ! 


M. le président. Monsieur Goudoux, je vous rappelle à l'ordre! 


M. Arthur Musmeaux. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Musmeaux, pour un rap 
pel au réglement, 


M. Arthur Musmeaux. Monsieur le président, je suis très 
surpris que M. le ministre nous déclare que cette affaire na 
rien à voir avec son budget. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je le maintiens. 


M. Arthur Musmeaux. J'ai même entendu M. Barangé, rap 
Es général de la commission des finances, tenir le um 
angage. 


M. le rapporteur général. Bien sûr! C'est l'évidence meme. 


M. Arthur Musmeaux. Or, il est de tradition que les députés, 
au cours de la discussion du budget, posent aux ministres des 
questions qui n'intéressent parfois que leur circonscription. 

Jamais on ne leur adresse la moindre observation. 

Pourquoi cette discrimination, monsieur le président, con ee 
nant les députés communistes ? 
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M. le président. Monsieur Musmeaux, le règlement prévoit 
P lébats budgétaires doivent être « juement 
à les problem financiers, 

t pas le cas en l'occurrence, Ce] vons 

; \h Goudoux, dans un souci de tok \e nous le 
à regretter ! 
{a 

M. le rapporteur général. Je demande li p 

M le président. La parole est à M, le rapport général. 


M, le rapporteur général. Monsieur Musr IX is avez rai- 


s \iste, pour Ja discussion du idset, une tradition 
ons à l'ertrême gauche 
Jo \ prie, laissez-moi exprimer moi-même ma pensée 
Lot us discutons en première lecture le budget d'un 
1 ine tradition peut être fäche e, Mails non Sans 
est instaurée, qui permet, 5ors de la & ission en 
ecture, je le répète, de poser aux n tres int 
rtain nombre de questions, parfois exXorbilantes du 
liscussion, 
hui, il s’agit de l'examen en seconde lecture dé 
! gétaires, @l nous n'avons à nous prononcer que 
- lonnés par le Conseil de la République. 


t : 


nnellement et réglementairement, nous devons 
rner à donner aux avis que le Conseil de la Répu- 
15 à transmis Ja conclusion et la consécration nécs 
que les projets en discussion deviennent la loi. 
lorsque nous discutons en 
m'excuse de vous Je dire, vous avez 


vez raison d'intervenir 
ecture, Muis 


ment. 


M. le président. L'article 1% est réservé ju 
( ioditié de l’état A. 
chapitre, 


ETAT A 


Tire HI. MOYENS DES SERVICES. 


lie, — Personnel en activité el en retraite, 


ch aryes sociues, 


02 Prestations et versements facultätifs. 
voté par l'Assemblée nationale, 8.210.000 francs ; 
té par le Conseil de la République, 10.946.000 francs. 
ion accepte le chiffre du Conseil de la République, 
la parole?… 


chapitre 33-92 au 


» 


ne demande 


iux voix le chiffre de 


10.946 (4K) 

re 33-02, mis aux voir avec ce chif{re, est adopté.) 

maintenant l'article 1% avec le 

lu chapitre modilié de l'état A: 

(7, — ]l est ouvert au ministre de l'industrie et du 
u titre de l'exercice 1953, des s'élevant à 

giobale de 3.571.043.000 francs. 


édits s’appliq IT nt : 
rrence de 3.187.852.000 francs 


M. le président. J'appelie 
ltant du 


{ 


crt dits 


. au titre HI: 


movens 


\ ‘ onformément à la répartition par service et par 
( en est donnée à l'état À annexé à la présente 
urrence de 383.191.000 franes, au titre IV: inter- 

bliques, conformément à la répartition par service 


tre, qui en est donnée à l’élat B annexé à la pré- 


ne demande la parole ?.. 
IX voix l’article 1%. 


1, mais aux voir, est adopté.) 


[Article 1 bis.] 


l’article 
EU : 


M. le président. La commission propose de rejeter 

d it par le Conseil-de la République et ainsi 
it des crédits inscrits à chaque chapitre est blo- 
rrence de 10 p. 100, 

ge prendra fin avec le vote de la loi de finances, 
era éventuellement les abattements dont certains 

eront affectés. » 

iux voix la proposition de la commission tendant au 


1 


icle 17 bis. 


l positions, mise aux voir, est adoptée.) 
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1 
… 
Le 


M. le président. it de melti IX ju 
projet de loi, indique à |A ibiee que 14 
République a 3 
] mn] { 

Je rap | l'articl [ ti- 
tution et |! rt | { 1 réule t { à 

\ nhle pro ( 1 

1] 1 
pa é di { » 
{ = [Ie | n! e Ja i 1 


Je mets aux voix, ] t l' | h 
] ce ni ’ + 

Les votes ni + ‘ \ 

M. le président. ! 

Le scrutin est 

MM. Les secrét , font ! déprou lement 


M. le président. \ résultat du dépou t du U- 


M. le président. Aujoiuril \ vingt et une heu (troisième 
SseCalle publique 


Suite de la discu nn, en deuxième lecture, des projets de 
Joi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour e 19 


1 1 1 
Travail et sécurité Cia à 
, 


porieur 


1311-0168 M. Lacoste, rap- 


France d'outre-mer 1865 rectifié-5169 M. Burlot, rap- 
porteur 

Finances et affair économiques I Char: niinnes 
(n° 5165-2207, M. Abel Gardey, rapport “ 


Finances et affa économiques, I. Servici 
(n°5 4935-0188, — M. Abel Gardey, rapport 


Finances et affaires économiques, — JE, Affaires 


1itiad tic rs 


n'ques 


n° 5134-5208, M. Gilles Gozard, rapporteur) ; 

Imprimerie nationa n°s 4952-5105. - M. Boisd TAPPOT« 
teur 

Légion d'honneur et rdre de la Libération 199 4974-5107, — 


M. J.-P. Palewski, rapporteur) ; 
Monnaies et méda (n° 4973-5106. M. J.-P. Palewski, 


rapporteur 


Postes, télégraphes et téléphones (n° 4997-5155 1 i6. — 
M. Dagain. rapp teur); 

Caisse nationale dep I 1 444 17 M. B | rap 
porteu 

Reconstruction et urbanism (n° 5 I fié-5AOS, 
M. Pierre André, rapp [ 

Présidence du con | i 1806-0104 M. I Î | lurie, 
rapporteur 

Agriculture (n° 4792-5174. M. Charles B { PDOT« 
teur cerit il « 

Affair étrangèl I Section des affaires ét ères 


n° 5197-5391. M. Corniglion-Mo er, ra] teur) ; 
Affaires étrangèri Il. Services d if! illemandes et 
autrichienn n°s 3198-5392 M. Lacoste, rapport 
Affaires étrangères HE, Serx frança 16 
5393. — M. Marcel Massot, rapporteur) : 
Radiod ffu on-t6lés [1 f1 Nealseé ri 004-5399 4! 


Palewski, rapporteu 


Travaux pubiices, transpôrts et tourisme I. Aviat civile 
et commerciale (n°s 2, 03H - M. Guy La ( ni rap 
porteur). 

Suite des d ussions, en deuxième Je il d text Igé« 


laires. 
La séanre est levée. 


(La séance est à dix-huit heures cinquante minutes.) 


Le Chef du sert ice de la sté oyraphié 
de l'A semble national 
Pautz Laï de 
- _—— +0 — 
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PROCÇES-VERBAL 
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2° séante du vendredi 30 janvier 1953. 
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Fredet 
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(Maurice). 
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Menthon ide 

Mercier (André-Fran 
çoist, Peux Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatli 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 1de). 

Montei] (André), 
Finistère 

Monte! (Pierre!, 
Rhône 


Montgoifler (de). 


MM 
Arbellier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban (Achiite) 

Audeguii 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barrès 

barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche ‘Emiie). 

Benbahmeg (Mostefa) 

Benoist (Charles,, 
Seine-et Oise 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Bill »ux. 

Binot. 

Bissol. 

Bon'e (Florimund). 

Rouhey ijean,, 

Routavant. 


Monltjou 
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Montillot, 

(de), 
Moreve. 

Morice 


Moro Giafferri (de). 
Mouchet 

Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
\aroun Amar 
Nazi-Honi, 

Nigaw 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël: (Léun), Yonne 
Om 

Uopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad jid\ 
Palewski (Gaston), 

Seine 
Pantaloni. 

Paquet 
Paternot 


Patria. 

Pe be er Jean). 

Pelleray 

Peltre 

Penoy, 

Perrin 

Petit {Fugène- 
Claudius 

Petit (Guw Basses 
Prvrénées 

Pevtel 

Pihmlin 

Pierrebourg “{de). 

Pinvidice 

P'antevin 

even (René) 

Pluchet 

Mme Poinso-Chajpuis 

Prache. 

Prélot 

Priou 

Pupat 

Puy 


Queuille (Henri). 
Quilici 
Duimson. 
Raffarin 
Raingeard 
Ratmarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent 
Reille-soult 
Renaug (Joseph), 
Saône et-Loire. 
Révil'on (Tony), 
Reynaud (Fawul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 


Ont voté contre : 


Boutbien 

Brah mi (Ali). 
bBrault 

Brivout, 

Briffcd 

-arhin (Marcel). 


, gene 

Lamphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 

Drôme 

Casanova, 

Casltera 
ermolacce 
Æsaire 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 
:hausson. 
herrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte 

Corniglion Molinier 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Colt 

Coulant (Robert). 

Cristotol. 





Ribevyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot 

Salan (Menouar) 

Said Monamed Cheikh, 

saint{ \r 

sasvre (de) 


Salliard du Rivauit. 
sams<on 

sanogo St kou. 
Sauvajon, 

“avale, 

Sschalf 

schmitt (Albert), 


Bus Khin 
schmitlein. 
schneïter 
Schuman 

Moselle 
schumann 

Nord 


secréian 


(Robert), 


(Maurice) 


senghol 
serai 
ses mais 
seynat 
sidi el 
stefridt 
simonnet. 
salt 


sohnhac, 


(de) 


Mokhlar. 


sou Juès 
sourbet 
stelle 
l'aillade 
leilgen (Pierre. 
Henri), 
Fempie 
Fhibauïît, 
lhiriet, 
linguy 
Firolien 
Toublane. 
Fravol 
fremouithe, 
Friboulet, 
Furines. 
U:ver 
Valabrègue 
Valle !‘Jules), 
Vallon ,Louis), 
Vassor, 
Ve onjara 
Vendroux,. 
Verneuil, 
Viatte, 
Vigier 
Villard 
Villeneuve 
Maurice 
Wasiner, 
Wolff 
Zodi 


l.erre). 


sol] 


(de). 


de) 
Viollette, 





Ikhjia, 


Dagain. 

Darou 

Dassonville 

bLavid (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond. 

Derxonne, 

Dejean 

emusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

bepreux (Edouard). 

Desson 

bDicko (Hamadoun). 
Joutrellot, 

Draveny, 

Dronne, 


Dubois, 

buclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
urroux 

fme bDbuvernois, 


me FEstachy. 
k<tradère, 





Evrard. 
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nne) Le Troquer (André !Prova 
Levindrey Quénard 
Lin Mme Rabalé. SCRUTIN (N° 1543) 
Michel). | Liurette Rabie * 
_— Lonustau [nes ” Sur l'ensemble du projet de budget de l'industrie et du cor =" 
Lu Char:e |Regaudie. Deurième lecture). 
Mabrut [Renard (Adrien), 
M eau (Robert), | Aisne 
Peri sarthe IRev PR. CS CO ris où . 615 
Ù ÿ (Andres, tincent 
l'as de Calais Mme Roca Majorité requise......... . cobésosserercisessése 314 
\ ‘ (M Nord. |hochet (Waïdeck}). 
M Marzin “osenblatt Pour l'adeption............,.:.... . 410 
Maton Roucaute (Gabriel). 
Mauretlet sauer DRE smic ssitisoisaisrééietia 205 
Maver ‘Daniel, Sein? |Savarv 
Mazier Schmitt (Rer 
* \Miazuez Pierre- Le Le 16), L'AS embiée naliona.e & adopté. 
. Î nat sevelle. 
W: r Atwiré), Oise sibué 
M Je n}, Si indre. Ont voté pour : 
| . | Me , P ersel ra 
"e |'Ctedor, | sissuko {Fiiy-Dabo), M) Caveux (Jean. Vélix-Trhicaya. 
| Mid [Mme Sportisse Aîl Ali Ahmed), Ct aban Deimas. Ferri Pierre). 
| Minioz Fhamier André (Adrien), -Nabelat. Flandin Jean-Michel), 
| y Jules) lnomas (Alexandre), Vienne :namant toniupt-Esperab: 
| Mo Guy: | Côtes-du-Nord André (Prerre). .harpentier, Foreinat 
- | y it | Thomas (Fugéne), Meurthe-et-Moselle tarret Fouchet. 
| Montel :Fugône) | Nord Arithonioz, ha-saing Fouques-Duparc 
Coine | Haut d lhorez (Maurice), antier Chastellain. Fourcade Jacques), 
7 1 | Mur | filon ;Charies}, Apithy. häatenas rouvet 
\ “dd | Mu \ | Fiteux Aubame éhevainer Jacques). |Frédéric-Dupont 
à | Muller Tourné Aubin (Jean). Uhevigné de). Fredet (Maurice 
: | Musmeans Tourtaud Aubry (Paul). Chupin. Frugier 
sis | Naegelen (Marre). Fricart Aujouiat iosterimann. Furaud. 
| Ni n Mine Vaillant- Aumeran Cochart ‘abelle, 
dé Nininu Couturier. Babet (Raphaël). Coirre üaborit. 
> | Noël ‘Marcel), Aube. | Valentino Bacon Co'in ‘André}, saillard. 
Votebart Vals (Francis). badie. Finistère üïaillemin 
ivier) Patinaud | Védrines Hapst. Colin Yves), Aisne. Ga!y-Gasparrou. 
1 lpaut (Gabriel). Verdier Barangé (Charles), : Commentry. ,aravel. 
Pier Î Vergès Maine-et-Loire). Ondat-Manaïnan uardey !Abel). 
Pineau Mme Vermeersch Barbier -naunro Garet (Pierre) 
k ) Pradean Very (Emmanuel), Bardon (André). Corniglion-Molinier. uarnier, 
4 | p t (Tang Villon (Pierre), bardoux (Jacques). 20<'e-Floret A.ltred), Gau. 
a AT Prin Wagner karrachin. Haute-Garonne uaubert. 
\ 6) | Pre \u |Yocine (Digllo), Barres :oste Flaret (Paul), ‘“aulle (Pierre 
lp | Zunino. barrier Hérauït. ï“aumont 
barrot. Loudert, Gavini 
baudry d'Asson (de; CUGIAY Genton 
Baylet ouinaud. seorges Maurice 
' bis : F Bavrou Atom Gilliot 
S'est aksienu volontairement : seaumont (de). Courant {Pierre}. Golvan. 
Bechir 5S0w Æouston (Pau). :0sset 
Becquet -rouzier. üïoubert. 
Begouin daladier (Edcuard). uracia de. 
Ben Aly Cherif. Damette Grimaud :Henri) 
” " Fénard François) Dassault ‘Marcel). wsrimaud (Maurice), 
H'ont pas pris part au vote : bengana Mohamed. bavid (Jean-Paul), Loire-Inférieurt 
Henouville (de). seine-€el Oise. Grousseaud. 
Kaænig (Palewski fJean-Paul), Ben Tounèês. Deboudt (Lurren). urunitzky. 
Mme de Jipkowski | Seine-t-Oise. Beriasse Delos du Rau. Guérard 
Bernard Legoutte. üueye Abbas 
bettencourt Delachenai. Guissou (Henri) 
Bichet ‘Robert. Veibez uitton {Anto 
ExCusés ou absents par congé : Bidault {Georges). De'bus Yvon). Vendée 
Bignon. Delcos Guthmuller, 
11 . n Bi.lères Delaune. Hakiki 
| mule: en L _ (Andié). Hiliemaz. Deimotie Ha!bout 
\ | Gutenard : Pinay Billotte Denais ‘Jôseph). Halleguen 
+ Biachette, ënis (André), Haumesser. 
Boganda. Dordagne IHénau,t, 
Boisdé Desgranges. Hettier de Boislamhert 
N'ont pas pris part au vote : Edouard Bonnefous. eshors Houphouet-Hoign\ 
Boseary-Monsservin. Detæuf fuel 
hourdellfa, bevemy. Hughes Emil 
1 1 | de l'Assemblée nationale, et Bouret (Henry). Devinat A:pes-Maritimes, 
Ja l it Bourgeois Dezarnaukde Hugues (Jose! 
Po Bourzès Maunourv Mlle Dienesch. André), Si 
Bouvier-O'Lotiereau. iethelin Hulin 
Bouxom. lixrmier. Hutin-Desgrées. 
; . ince avaient été de: Bricout bommergue. ihuel 
Briot Dorey. isorni 
li AT Brusset (Max). Douala. Jacquet (Marc, 
dit nt aa ra M . Bruyneel. bronne Seine-et-Marne. 
restos tiontosestuiies mA Burlot Duces, lacquet (Michel. Loire 
Buron Dumas {Joseph}. hacquinot ;Lo 
P es . 407 Cadi (Abd-el-Kader), Düipraz (Joanunes). Jarrosson. 
fosses 214 Caillavet. Duquesne Jean-Moreau, Yonne. 
PENSER ER - Laillet (Francis), Durbet Joubert. 
Caliot (Ohivier). Duveau. Jug!as 
flea " nbres ont été rectifiés conforrné- Carlini Fin hules-Julien. 
\ n essu Cartier (Gilbert), Fsièhe, July 
BAR EPS Seine-et-Oise. Fabre Kauffmann. 
Cassagne. FaggianelNi. Kir 
t rutir M. Pernard, porté xnme ayant voté ES ra ar gp À mers 
è avoir vouIu voler « inire ». Catroux. Febvay à kricger (Alfred). 
— —— —-_406e - ävelier. | Féice de). kuehn (René). 
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L rpe 

[abrousse. 

| Henry) 

1 nbre (Guy). 


bernard). 


seph-Pierre). 
+ el Joseph). 
; ‘Camille}, 


1 
(Robert), 


on. 
i net 
ume Letebvre (Fran- 
” cine), Seine. 
] kaymond), 


\ nes. 


d (Maurice). 


{ d ‘de). 
p v Ludurie. 
sciellour, 
eau 
] André) 
\ le Lipkowski. 
l au-Lacau. 
A Hubert}, 
Lt ‘ 
À t. 
M PA 
À jou Konaté. 
\ sano 
\ (Rernard), 
A! et- Loire, 
Marcellin 
Marie {André). 
Martel ‘Louis}, 
Savoie 
M iud-Déplat. 
M (Jean) 
A (Marcel 
\ e-Bokanowsk! 
\ René), Cons 
| pa 
Meck 
Médecin 
\ cnerie. 
Mokk 
M France. 


Menthon (de). 
Mercier (André- 


Francois), Deux- 
Mehaud (Louis), 

Vendée 
Mc 
\ ] 
Moa 

MM 
Arbeltier 
À 
A La Vigerie (d°) 
A Achille). 
bilanger (R-bert}, 
ù e-et-Oise. 
cm 
Bar ni Lu 
I 
Béchard (Paul). 
! Emile). 
ed 

Moctaf 11. 
I Charles), 
: ù e-et-Ose. 
<- | (Akide)}, 
Resth ot 
Besset 





| 


| 


| 


| Paleweki 














Moisan 
Molinatti. 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de). 
Monte (Ardré), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot, 
Montjou 
Morè ve. 
Morice 
Moro Giaflerri 
Mouchet 
Moustier (de). 
Moynet 
Muiter (André). 
Nuroun Amar. 
\azi-Boni. 
Nigay 
Nocher, 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 
Ocpa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Ouid Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmad}Jid}. 
(Gaston), 


(de). 


(de). 


Seine 
Pa:ewski 
seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Fugène 
Claudius-). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pfhimlin. 

Pierrebourg 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pieven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond Laurent. 

Reille-Soult, 


Basses 


(de). 


Ont voté contre: 


Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi 
Brauit 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville 
Lartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Casterg. 
Cerm 
Æsaire, 


(Al). 


cce. 
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Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Reynaud (Paul). 
|[Ribère (Marcel), 
| Alger 

IRibeyre (Paul), 


| Ardèche 
|Ritzenthaler, 
{Rolland 

Rousseau. 

Rousselot 
Isaïah (Menouar). 
{Saïd Mohamed Cheikh. 
| Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Salliard du 
samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 

save, 
Schaft 
schmitt {Albert}, 

Bas-Rhin 

schmittiein. 
schneiter 
[Seumen (Robert), 
| 


Rivault. 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
| Nord 
secrclain. 
Senghor. 
serafini. 





(Jean-Paul;.|Sesmaisons (de). 


Sevnat 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

simonnet, 

smaïil 

Solinhac. 

Sou 

souquès (Pierre). 

sourbet 

Soustelle. 

Taillade 

lettgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault, 

Thuriet. 

[Tinguy 
lirolien 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe. 

|Trihoutet. 

Turines. 

Ulver 

Va:abrègue 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villar] 

Villeneuve tde). 

Maurice Vioilelle. 

Wasmer. 

Waoiff 

Zodi Ikhia. 


(de). 





Zhambrun (de). 
harlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

or.te. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

again. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

“me Degrogd. 

veixonne. 

Dejean 

Demusois. 








Denis ;Al;honse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard), 

Desson 

Hicko Hamadoun 

Doutreliot. 
Dbraveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Lupuy 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 
Florand. 

Fourvel 

Mine François 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier :Fernard). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 


(Marc). 


Etienne). 


Henneguelle 

Jaquet Gérard), 
seine 

Jean !lLéon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel-Vairimont. 
Lacoste 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 














Larmps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt Fran 

Lejeune (Max 

Mme Lempereur 

Lenormand André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindreyÿ 

Linet 

laurelte 

Loustau 

Liissy Charies 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), 
Nord 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 
seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Mercier (André), Ol: 

Métayer 

Meier Jean), Indre 
et-Loire 

Meunier :Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midoi. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monlalat 

Montel ‘Fugéne, 


Haute-Garonne. 
Mora 


| Mouton. 


Mul'er 
Musmeaux 
Naegelen 
Nenon, 
inine, 
Noël Marcel), 
Notebart 
latinaud 

Paui (Gabriel). 


Marcel). 


Aube 


Pierrard 

[Pine ] 

trad 

Pngent (Tanguy), 
Mme Pr 
Pronteau 


rot 


( 1 


| 

|P 

| QI | 
[me Rahaté, 
[Rabiet 

|Reeb 
|Regauïie 
IRenard Ad 


te v 
[Ru ‘ent, 


Mme 


ien), Aisne 


IRoucaute 
<a 1er 
savaryw 
Schmitt René), 
Manche. 


=... 


Gabriel}, 





‘ 


livaundre. 

{Sion 

|SisSOkO Fils Pabo), 
Mine Spol €. 
Fharmi 

| Fnom 1S Alexandre), 

| Côtes-du Nord 

| 

| Thomas 


Eurène), 
Nord 
Thorez :Maurice). 


Fillon 

Tileux 

Tourné 

lourlaud 

fricart 

Mme Valllant 
Couturier. 

Valentin 

Vals ‘Francis). 

Veédrines 

Verdier 

Verges 

Mine Vermeersch, 

Vérs Eminanuel), 

Villon (Pierre), 

Wagner 

kacine 

Zunino. 


Cha,.es) 





Dia!lo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Abelin 
Bendjeltloul. 


Béné (Maurice). 
Bessac 
hristiaens. 
Guichard. 


Marty (André). 
Nisse 


Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui préeidait la séance, 





l’Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité requise......... .… 


Pour l'adoption...... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





nn. + 




















754 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 30 JANVIER 1953 
_ — ———-— à 
»»e Et oc ui! + 
2° LEGISLATURE 
le * .. °] LL A *n’ t r LE 1A!,* OLe an TLAEN 
St -1 \ DE 1953 nn COMPT E RENDI IN EXTENSO at 24: SE ANCE 
Ly ” LA . . . 
3° Séance du vendredi 30 janvier 1953. 
Proposilion du Gouvernement tendant à reprendre le chiffre 4n 
SOMMAIKE Conseil de la République: MM. le ministre de la France 8 
mer, le rapporteur général. — Rejet, 
L Proci 1 (Pp. 7oûr. Adoplion du chapitre. 
2. | nuement des services civils pour l'exercice Chap. 31-21 (cluffre de l'Assemblée nationale): adoption 
1 iva irité sociale. — Discussion, en deuxiéme lec- Chap. 37-92: maintien de la suppression. 
Lur l'un ! | de loi (p. 106). Elat B. 
M. | ré, rieur général, Chap. 11-91 (chiffre du Conseil de la République) : adoption 
Art. tee Adoption de l'article. 
| Art. 1° bis (introduit par le Conseil de la République j 
( T ' e la Réoub!ia idontion Sur l'ensemble : MM. Dronne, le ministre de la Fran:e d putre. 
' (] ! 1 1 l 1 CpPUBTERUE MIhUm : 
; mer 
. TT LESEYE Adoption, au scrutin, de l'ensemible du projet de loi. 
\ M. Musmeaux: MM. Musmerux, le rapporteur ; . 
M iu, ministre du budget, — Adoption, 4. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'ex , 
- rs  . , ja Réoublique 1953: Finances et affaires économiques (charges coramun - 
LL ee Ire du Conseil de la République. Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 76. 
{ J 12 ire de Assemblée nationale). Art. ter. 
\ lemvt le M. Fayet: MM. Fayet, le rapporteur général, — Etat A 
Al Chap. 11-34 (chiffre nouveau) 
\ e a | lu Conse le la République Proposition du Gouvernement tendant à reprendre le Tre du 
Chap. 47-22 (chiffre du Conseil de la République) : adoption Conseil de la République: MM, Jean-Moreau, ministre du L 
4 x Barangé, rapporteur général. — Adoption 
n 1e I 
un de! Fe sud le la Républiq rejet. Adoption du chapitre avec le chiffre du Conseil de la Ré]; ] 
: ’ : Chap. 12-02, 1203 et 11-01 (chiffres du Conseil de la République 
Au : , nseu 1 projet de loi adoption 
4. Dép ; le fonct ement d el es civils pour l'exercice Etat B 
19 Fran ‘ D en deuxième lecture, d'un Chap. 20-21 (chiffre du Conseil de la République) : adopt 
| | 0e) Etat C 
r ] le ] D e e { » ] 
MM. 1 e, 1! - A ? r“ Chap, 32-93 (chiffre du Conseil de la République). 
mission d toires 1 r, J uinot, mminislt ; - Lo 
t du à nus ste > Amendement de M. Kænig: MM. Kænig, le ministre du bulget 
coté — Retrait. 
tre. 1er Adoplion du chapitre. 
} \ Chap. 3:92 (chiffre du Conseil de la République): adoption 
Chap. 3101 (chiffre de l'Assemblée nationale). Etat D. 
Pr lu Gouvernement tendant à “prendre le chiffre du Chap. 41-92, 41-93, 46-41 (chiffres du Conseil de la République): 
Cons le la République: MM. le ministre de la France d'outre- adoption. 
mer e ipporleur gener il, le pre si lent de la commission des ter- Adoption de l'article. 
toire l'outt er. — Rejet, au scrutin. : | ‘ rs 
. n _. Art, 4er bis (introduit par le Conseil de la République) : rejet. 
t 1 re 
\ on du pr | Art. 2 ‘texte nouveau). 
ha 1-1 hiffre Conseil de la République) : adoption. kr ; 
) se bre: Lors en 1 Amendement de M. Marcel David: MM. Marcel David, le minisiré 
CI 121 (chiffre de l'Assemblée nationale). du budget, le rapporteur général, — Adoption, 
Pro! tion du Gouvernement tendant à reprendre le chiffre du Adoption de l'article modifié. 
Const de la République: MM. le ministre de la France d'outre Art. 3: maintien de la disjonction, 
er président de la commissio es territoires d'outre-mer. — pe k . ! 
a. : au scrutin | scale 7 ”. e Art. 7 (texte du Conseil de la République) : adoplion. 
Ad : Art. 10 (texte du Conseil de la République). 
I | | » : pe , A} 
“à | V , né Amendements de M. Malbrant et de M. Benoist tendant à SUP 
Cha; 122 (chiffre de l'Assemb'ée nationale). adoption. primer cet article: MM. Benoist, le gapporteur général, le Nu rè 
Chap. 31-31 (chiffre de l'A nblée nationale) du budget. — Adoption. 
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— LL. —— pe pese D ge 
1. 2, 13 et 14 ter (textes du Conseil de la République) : adop- Adoption des autres chapitres avec les chiffres du le la 
Répubiique. 
\ 17 (disjoint par la commission). Art. 1 bis et 6 luits par le Const À 1 R jue) : 
tion du Gouvernement tendant à la reprise du texte Te Ji 
le Conseil de la République: MM. le minisire du bud- Sur l'ensemb M. B cm 
porteur général. — Adoption Adoption, au scrutin, de 1 nble d t de 1 
13 ‘texte de l’Assemblée nationale) et 25 (texte du Conse: 11 Déne Là ‘ « à F cb és 
'; \- a ntion. . td} t { $ \ s . 
publique): adoption | e 49%: Caisse n nale d'< ne. — Dis en « ème 
x: maintien de la suppression votée par le Conseil de la lecture, d'un pt ie loi (p. 741 
US id É Art. 4er. 
n de l'ensemble du projet de loi. né èpes 
d nses de fonctionnement des services civils pour l'exer- Chap. 6060 et Geo (chi de 4ssembx tio lopiion, 
finances et aflaires économiques (services financiers). Ad \d 
on, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 764). An, 
ä . t PR Art. 4er D roduit par le Conseil de la République rejet. 
é, raprorteur général. 
it abs, : : 7 Ado] lé leliselnbie qu } jet de 
12. D pe es de fonciia eme des service 3 xer- 
, LAS ; cice 1953: reconst ion et urbanisme, — Discussion, en deuième 
03 (chiffre du Conseil de la République), 31-21 hiffre lecture 4 pr == 
é nbke nationale) : adoptiun dun à . 
* Art. 4° 
1-31 hiffre du Consei!: de la Répub que }. F \ 
. Fiat A. 
Marcel David, Jean-Moreau, le ministre du budget; le rap- + à : ; 
nér Chap. 21-01 (chiffre du Conseil de la Répubhiiqu adoption. 
zénéral. 
| 1 du chapitre. Chap. 31-22 el 51-92 hiff de assemblée nationale adoption, 
pin es à r'é utres de ae are les chiffres 
1-43 {chiffre du Conseil de la République) : adoption. c \dof pe 4 4 _— le l'état À à s du 
. . \ ‘011€ ae ;4 mn 
1-49 (iibellé du Conseil de la République): MM. Pierre Flat ‘y 
M e ministre du budget, — Adoptiol ta 
Fe des autres chapitres de l'état A ave les chiffres du Chap. - es _ ju à AC] i MM suen, 
= ( \ Répub.ique. De RUN GEREAL, — A4 
; Chap. 46-22 ffre du Conseil de la Ré] ] 1. 
, ins ù - option de \r e 
it-A (chiffre de l'Assemblée nalionale). Adoption de : 
nent de MM. Arbellier et Marcel David: MM. Marcel art. 1er bi J par le Conseil de la République jet. 
] ministre du budget, — Retrait. art. 3 x" ) 1 MM. G en, Ji Moreau, 11 e du 
ju chapitre. budge — Ado} 
le l’article. Adoption, a , de l'ensemble du projet de loi 
introduit par le Conseil de la République) : rejet. 13. Dépenses de fonctie nent des serv c s pou EXET- 
de l'ensemble du projet de li. cie 193: pr lé 1 Const — Dis en d re ec 
cé À ture, d'un projet de i (p. 7 
rêe 6 Lb'yenses de foncl'onnement des services civils pour l'exer- drt, er 
finances et affaires économiques (affaires économiques). ps. 
— Î n, en deuxième lecture, d'un projet de loi p. 761). Etat A. 
{ Adoption des ipitres avec les chiffres du Conseil di Répue 
, bliqu 
_ option de ir! 8 
A hiffre de l'Assemisæ nationale): adoption. Ado] ch 
, 14 : | Art. 1er bis (introdu ar le Conseil de la Républiqu rejet, 
{-22 (chiffre de l’Assemblée nationale). Art. 1er bi trod par 1e mseil de la République t 
. option, ! 4 |, de lensembie rolel de loi 
nn du Gouvernement tendant à reprendre le chiffre du Ado be j ermble du projet de 
la République: MM. Jean-Moreau, ministre du budget; 14 Dépenses de fonctionnement des services ils pour l'exer- 
rapporteur suppléant. — Adoption. cice 193%: ag - Discussion, en deuxième lecture, d'un 
L 
, projet de loi (p. 734 
; ii 13 (chiffre de l'Assemb'fe nationale) : adoption. Art. er 
\doption de l'article. Etat 4 
ler bis (introduit par le Conseil de la République) : rejet. Chap. 21-23, 21-32 et 9161 res du Co 1] de la République): 
\ n, au scrulin, de l’ensemble du projet de loi. adoption. : 
: Chap. 31-81 ‘chiffre du Conseil de la Répubiique): MM. Marcel 
1 — ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice David, Rousselot, Jean-Moreau, ministre du budget, — Adoption, 
1 rimerie nationale. — scussion, €l »uxième jecture ne , = 4 
gs _ — Discussion, en deuxième jJecture, Chap. 3392 (chiffre du Conseil de la République) : adoption, 
ue 0 + 4VO). 2 . : 
; à ; à ù L à L Chap. 31-02 hiffre du Conseil de la République). 
bis (introduit par le Conseil de la République) : rejet. . , Ù que? ; 
i le l'ensemlie du projet de loi Amendement de M. Rousselot: MM, Rousselot, Barangé, rappor- 
get en LORORUE 65 FR me teur général; le ministre du budget. — Adoption. 
l — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice Adoption du chapitre avec Je chiffre de l'Assemblée naiivnale, 
fyion d'honneur et ordre de, la Libération. — Discussion, Etat B 
e xièrne lecture, d’un projet de loi (p. 768). ! VE FRE le ja ! 
: s , A . . É Nap. 424 Î re au onisé eé la Ke ique), 
bis (introduit par le Conseil de la République) : rejet. \d & à . y - 
{ 7 ; A R Adoplion de l'arlicie. 
+ de l’ensemble du projet de loi. L 


d ses de fonctionnement des services publics pour l'exer- 
j' Monnaies et médailles. — Discussion, en deuxième lec- 
et. ; projet de loi (p. 769). 


bis (introduit par le Conseil de la République) : rejet. 
nistré n de l’ensemble du projet de li. 
n. Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
r é Postes, télégraphes et téléphones. — Discussion, en 
e lecture, d'un projet de loi (p. 74). 
\exé, 
sup» Visp. 1020 (chiffre du Conseil de la République). 
1iSUre néndement de M. Barthélemy: M. Barthélemy. — Adoption. 
; du chapitre avec Je chiffre de l’Assemblée nationale. 





Art. 4er bis 
Art. 6 


introduit par le Consei! de la République 
(texte de l’Assemblée nationale). 


re jé t, 





Amendement de M. Charpenlier, au nom de la commission d8 
l’agriculture, tendant à la disjonction: MM. Charpentier, rappor- 
teur pour avis: :e ministre du budget, le rapporteur général, 
Adoption. 

Sur l’ensemble: M. Lucien Lambert. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, 

15. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exere 
cice 1953: Affaires étrangères (service des affaires étrangères), 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 736). 

Art. 4er, 

Etat A. 

Chap. 339% (chiffre du Conseil de la République) : adoption. 








16. 


18 


19 


20. 
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\ nent de M. Charpenli MM. Charpentier, Jean-Moreau, 
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SEANCE DU 299 JANVIER 1953 
ma thé ss: 
Arf. 13 (nouveau texte), 13 bis et 22 (textes du C 
Républiqu adoption. 
Art. 25 ‘nouveau texte). 
Amendement de M. Diethelm, repris par M. Lamps: MM 
Ma'brant, le rapporteur géutral, Lronne. — Rejet. ' 
Adoption de l’article. 
trt. 31 (texte du Conseil de la République) : adoption. 
ur lement de M. Liautey: MM. Liau!ey, le rapporteur 
le président. — Irrecevable. 
Sur l'ensemble : MM. Liautey, Marcel David, le président. 
Adoplion, au scrutin, de l'ensemble du projel de loi. 
21. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 785), 
22. — Décision du Conseil de la République (p. 786). 
23. — Renvois pour avis (p. 786). 
24. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union francçai 
25. Dépôt de propositions de loi p. 7*6). 
26. — Dépôt d'une 


proposition de loi transmise par le Conseil de à 
République (p. 786). 


21. Dépôt d'une proposition de résolution (p. 786). 
28. Dépôt d'un rapport et inscriplion à l’ordre du jour (p. 7 
29. Dépôt de rapports (p. 787). 
30. Ordre du jour (p. 787). 
MM. Jean-Moreau, ministre du budget; Barangé, rappor! ménée 


ral, le président 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La 


st ouverte à vingt et une heures. 


fance € 


sn Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès verbal de la deuxième séar è 
jour a été affiché et distribué, 

IL n'v à pas d'observation ?,., 

Le proces-verbal est adopté. 

À + 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 

M. le président, L'ordre du jour appelle la discussio | 
deuxiém? lecture, du projet de loi relatif au développen 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
vices civils pour l'exercice 1953 (Travail et sécurit: 

(N°s 4777-5168.) 

La parole est à M. le rapporteur général. | 

M. Charles Barangé, rapporteur général. La commis-ion ds 
firances n'a pas d'observation à présenter. . 

M. le président, Conformément à la décision prise au début 
la première séance du 21 octobre de supprimer la discussion 
générale des budgets de fonctionnement, je vais appeler 1 A 


semblée à se prononcer sur ies conclusions de la comm 
ee sur les articles et chapitres amendés par le ( 
a République. 


tArticle 1%,] 
M. le président. 


chapitres moditiés 
Je donne lecture 


L'article 1% est réservé jusqu'au vole us 
de l'état B. 
de ces chapitres. 


ETAT B 


TuiRe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4° partie, — Action économique. — Encourager 


et interventions. 


« Chap. 44-11. — Services du travail et de la main-da 
Encouragements aux sociétés ouvnéres et aux fédct 
sociétés ouvrières de production et de crédit. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.500.000 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.49 
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s éréé til 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. blissement du Lt voté initialement ] l'A | - 
personne ne demande la parole ?.… nale. C'est done moi qui ai 1 | { | 
Je mets aux voix le chapitre 44-11, au chiffre de 1.199.000 ment, je demanle que l'Assemblée repri | . 
tral catif opéré par le Conseil de Ja République. 
Le chapitre 44-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) M. le rapporteur général, |! s'azit d'une € 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-11, M. Arthur Musmeaux, Je le regrette, mon-ieur i] teur 
général, mais j'ai le rapport de M. lacoste en ; s et, 
ée partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. si la commission a minis une erreul 
| pas responsable, Je discute pièce en main et je vo prouve 
ap. 46-11. — Services du travail et de Ja main-d'œuvre. que j'ai raison. Quant à l'observation de M, le minstre du 1 
à ds national de chômage, — Aide aux travailleurs, » get, elle n'a aucune valeur à mes LA . 
fre voté par l'Assemblée nationale, 3.100.968.009 francs. M. le ministre du budget, À \5: veux, 
fire voté par le Conseil de la République, 3.100.967.000 M. Arthur Musmeaux. Fun votart ton an lement. l'Ascem. 
{ blée nationale marquera sa volonté qu OU nent 
la commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- preune des dispositions pour an rer le sort des chôn 
bee nationale. bras. M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mu 
M. Musmeaux à déposé un amendement tendant à reprendre MeéAUX 
Je fre du Conseil de Ja République. L'amendement. mis eux voir. est adonté 
la parole est à M. Musmeaux. 0 fe : ie des-cyin. 
- ss M. le président, Personne ne demande plus la parol 
M. Arthur Musmeaux. Mes chers collègues, en première lec Je mets aux voix le chanit iG-11 au nouveau chiffre de 
ture s avons attiré l'attention du Gouvernement sur Ja situi- 3.100.967.000 francs. résultant dé idopt on de l’'imendement 
jue des chômeurs complets et partiels. Le Conseil &e de M. Musmeaux, 2 | | 
Ja Republique à fait siennes nes craintes et a considéré ave - : se 


* la dotation prévue pour le fonds national de chômage 
ftisante pour faire face à l’évolution du nombre des 
Il a manifesté également, comme nous, le désir que 
soil ipiie la procédure d'admission au bénéfice des alloca- 
cnomage, 
le vote äu budget du travail en première lecture par 
blée, la situation s'est 2ncore aggravée, De tous les 
France nous sommes alertés par les comités d'entre- 
qui nous signalent la diminution d'activité de leurs 
diminution des heures de travail, menaces de ferme- 
licenciement — et par les comités de défense des chô- 
demandent l'ouverture de fonds de chômage dans 
1 


] alités où l'augmentation des allocations de chômage. 
nbre actuel des chômeurs secourus — chiffre ofticiei 
est 500, Quand on connait les difticultés que rencontrent 
] neurs pour obtenir l'indemnité de chômage, on peut, 
& rainte de se tromper, évaluer à 300.000 le nombre des 
| complets. Quant aux chômeurs partiels, leur nombre 
6 ement de 150.000 environ. Ce chiffre aussi est faux 
et le ibre des ouvriers travaillant moins de quarante heures 
par ine peut être évalué à environ 2.500.000. 


on sait qu'il n'existe à l'heure actuelle que 533 fonds 
ge en France, quand on sait qu'un chômeur complet, 


\ Pa ne touche que 275 francs par jour, soit moins de 
Lo) francs par mois, on peut se rendre compte de la misère 
regne dans les foyers des victimes du régime et de la poli- 


s#ouvernementale actuelle, 
tant notre amendement, l'Assemblée nationale manifes- 
ra sa volonté de voir mis à i’ordre du jour de ses travaux le 
le M. Fouyet (n° 4133) sur les propositions de loi concer- 
hômage, déposées par le groupe communiste. Elle 
tera également sa volonté de voir autoriser la création de 
hômage dans toutes les communes, quel que soit le 
le leurs chômeurs, avec une aide aux communes ayant 
des d ultés financières, 
ant notre amendement, l'Assemblée signifiera enfin sa 
que, dans l'immédiat, soit augmentée l'indemnité da 
chômage qui n'est qu'une allocation de famine et que l’on fasse 
pre e moins de sévérité pour l'attribution de ladite indem- 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général, Je crois qu'il y a confusion, car la 
Commission des finances propose à l’Assemblée de maintenir à 
te chapitre le chiffre du Conseil de la République qui, dans son 
avis, par une réduction indicative, a manifesté sa crainte que 
les crédits prévus ne soient insuffisants. Cet avis a donc, en 
ut, je sens que donne M. Musmeaux, à son amendement. Nous 
Uaignons comme lui que ces crédits ne soient insuffisants. 

Da es conditions, M. Musmeaux devrait retirer son amen- 
nent et se rallier à la réduction indicative que la commission 
d ptés 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
| M. Jean-Moreau, ministre du budget. Je suis d'accord avec la 
nn n des finances. J'ajoute, pour M. Musmeaux, que les 

n question sont évaluatifs. 
M. le président, La parole est à M. Musmeaux. 
M. Arthur Musmeaux. Je me demande qui commet une confu- 


€ 


1 

te n effet, ay chapitre 46-11, que le crédit proposé par 
À °1nem nt s'élevait à 3.100.968.000 francs, chiffre voté par 
e nationale en première lecture. Le Conseil de la 
“épubique à voté le chiffre de 3.100.967.000 francs, c'est-à-dire 
e réduction indicative de 1.000 francs. La commis- 
linances nous demande, en seconde lecture, le réta- 


* 





Le chapitre 46-11, mis aur voix aree ce chiffre, est adopté.) 


M, le président, « Chap. 65-12 Services du et de la 
main-d'œuvre, — Amélhoralion d mudit le Î tra- 
vailieurs nord-africains, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 165.761.000 fra 

Chiffre voté par le Conseil de la Républhiqu LL Ù ; 


760.000 francs, 


La eGnmission propose de reprendre hiff 1 il 
l'Assemblée nationale en prennere le ture, 

M. Favet à dépo-é un atnendement tendant à repri e pour 
ce bapitre Je chiftre Vuls par 1e Const L de \ | qu 

La parole t à M. Favet 

M. Pierre Fayet. Le Conseil de Ja République a voté une 
réduction indicative de 1.000 francs pour montrer son desir di 
voir améliorer la situation des travailleurs algériens en Fra 

A différentes reprises, des deputes appartenant à différents 
groupes et mol-méme avons exposé la stuation de ces f 
leurs. Cette situation reste lamentable, Aucun Drogri Va été 
obtenu. JL est indispensable qu'un effort positif soit réalisé en 


faveur de ces travailleurs. 
I y a huit jours exactement, M. le ministre des travaux 
publics indiquait lui-même, en répondant à une question ora 


que des entreprises occupant des 


taient à ne pas vouloir appliquer ja loi et que ‘admin lion 
rencontrait à cet égard les plus grandes difficult 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de 1 prendre Je 
chiffre du Conseil de la République pour manifester également 
sa volonté d'obtenir du Gouvernement qu'il accepte que les 
rapports concernant 1à sécurité sociale et les allocations fami- 
Jiales des travailleurs algériens en France, rapports adopi [ 
l'unanimité par Ja commission du travail et de Ja sécurt 
sociale et par Lai commission de l'intérieur, soit inscrits le plus 
rapidement possible à l'ordre du jour de l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, La commission accepte que le cre- 
dit soit porté au chiffre voté par le Conseil de la République 
mais pour les raisons que cett: Assemblée à 
savoir qu'un effort doit être fait en faveur de 
des travailleurs nord-africains. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Fayet, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 46-12 au nouveau chiflie de 
165.760.000 francs résultant du vote de l'amendement de 
M. Fayet. 

(Le chapitre 46-12, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 47-2 


indiquées, à 
l'hébergement 


/ 
) 
7° parlie, — Action sociale. - Prévoyance, 

« Chap. 47-22. — Services de la sécurité sociale. Contribue 
tion annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines et à 
diverses caisses de retraites. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 10.900.996.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 10.900,995.00 
francs. 

La commission propose d'accepter le chiffre du Conseil de Ja 
République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 47-22, au chiffre de 
lions 995.000 francs, 

(Le chapitre 47-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


31 


10,900 mil- 
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maintenant avec les 


W. le président. J'appelle l'article 1° 


€ht I uilant du vole de cha} itres modilies de l'état B. 
art. ! Il est ouvert au ministre du travail et de la 
$ rate TN 1 titre de l'exercice 1953, des crédits s'éle- 
\ t i | na ile 6 21.42.0320 francs, 
‘ put { 
\ re! 3.008,14 42.04) francs, au titre IH Movens 
n (4 conformément à la répartition, par service et par 
chapitre [ul \ est donnée à l'état À annexé à la présente loi; 
tt ! e AND MIN) francs, au titre IV, — 
] | onformément à ls répartition pur ser- 
\ t} pitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la 
‘ l ie pu | de la parole ?... 
Je met IX « l'urlicle 17 ainsi rédigé 
(L'artu de uinsi rédigé, nus aus Tor, est adopté.) 
Articl | be. 
M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
1 \ iuttoduit p le Conseil de la République et 
pr 
\rt. 1 bus, — Le montant des crédits inscrils à chaque 
chapitre est b 16 à concurrence de 10 p. A0. 
te | ge prendra tin avec le vote de la loi de finances, 
qui delerminera éventu nent les abatlements dont certains 
« h mit aflectes » 
l'ersonte demande la parole 
J ! ini VOIX ai propositior le la commission, 


La proposition de la mise aux voir, est adoptée.) 
rücle ! Lis et donc supprimé. 


lu projet de loi, j'indique 


OMIRISSION, 
M. le président, | 
Avant UE ire i voix l'ensembl 


ee tulist il ue 


A \ i qu le la Republique à émis son avis 
à ibsolue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in /ine de k Constitu- 
Lion € Uan fine du reglement stüipulent que, lorsque 
J'A-<embiée nationale s'est prononcée pour le rejet lulal ou 
partiel à endements du Conseil de la République, le vote en 
secon: le éctut le l’ensemble de la loi doit avoir heu au 
ce majorité absolue des membres composant 
d'A het Hotue 

Je n IX VOIX, pu itin, l'ensemble du projet de loi. 

le rutin est ouvert 

Les vols nl Te cllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serulin est 

AI corctarres lont le dénouilement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


bre it vof PPT TO 612 
Ma CURE ssscccscsèvontess tes 314 
l'o L'adoption à #07 
CORNE sécsccosossocseecs Vo 
L'\ hutivtiale idopl 
8 — 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR 1953 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Discussion, @n deuxieme lecture, d'un projet de loi. 
ordre du 


M. le président. | jour appelle la discussion, en 


d ecture, du projet de loi relatif au développement 
d: hi flectes aux depences de fonctionnement des services 
l exercice 1953 : France d'outre-mer (n° 4865 rectiflé- 

lu 1 le est à M. Barangé, rapporteur général de la com- 
] | fl 

M. Charles Barangé, rapporteur yénéral, Je n'ai pas d'obser- 
ul pr nier. 

M. le président, La parole est À M. Juglas, président de la 
( les termitoires d'outre-mer, rapporteur pour avis. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
J44 nie? 


{ Mesdames, messieurs Je désire, à l'occasion 
le \ tu le ce budget, présenter une observation 
e aurait d'ailleurs trouvé sa place au 
; hapitre 31-01, mais qui, étant donné 
| devoir être placée tout à fait au 

{ 1 éhat 
| i] t rappeler mimairement les engage- 
ment La pt par le précédent ministre de la 
Fralut (1 LOF à 14 ul uterventions faites par plu- 





sieurs de mes collègues et par moi-même à la tribune. ] 
alors rappelé cue le numstere de là France d'outre-mer t 
étre un ministère non point d'administration, mais d'im} 
et de contrôle, Je serais heureux que M. le ministre de là | 
d'outre-mer veuille bien donner à la commission des terr 


d'outre-mer tons apaisements sur ce sujet. l 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la } 
d'outre-mer. 

M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-n : 
ministère de la France d'outre-mer à, en effet, le earacter: 
vient d'indiquer M Juglas, Quant à l'étude de sa réf 8 
prends l'engagement qu'avait pris mon prédécesseur. is 
enquêtes concernant la fédération des territoires d’out - 
demanderont cependant un certain temps. Mais plusieur rap. 


ports d'enquête ont déjà été déposés et je pense que, dar: un 
délar relativement court, je pourrai remplir mon engagement 


M. le président, Conformément à la décision prise au | t 
de la première séance du 21 octobre de supprimer la diseu n 


générale des budgets de fonctionnement, je vais appeler l'A 
semblée à se prononcer sur les conclusions de Ja eommi-ion 
portant sur les articies et les chapitres amendés par le sil 
de la République. 


[Artivle et 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés des états A et B,. 
Je dune lecture de ces. chapitres : 


ETAT A 


TiTRE HI. —— MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Rémunérations d'activité, 


M. le président. « Chap. 31-01. — Administration cent: _ 
tcrmmunérations principales, » 

Chatffre voté par F'Assermblée nationale, 431.335.000 fra . 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 432.622.000 frines, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assembiee 
nationale. 

La parole est à M. le ministre de la France d’outre-me: 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouverrerent 


dem:nde le rélabiissement du crédit voté par le Const la 
République. 

La réduction opérée par la rommission des finances de l'As 
semblée nationale correspond à la suppression d'un empl 1 
jurisconsulte….. par référence à 1938 où ce poste n’exist: 1 
Etant donné la complexité des textes que nous avons à € r, 


je demande à l'Assenrblée de bien vouloir rétablir ce cr 
M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 


La commission des territoires d'outre-mer s'associe là 
demande du Gouvernement. Si elle peut faire quelques r:-:rves 
sur la manière dont fonctionne le éervice, le principe lui pä- 
rait difficilement contestable. 

M. le président. Quel est l'avis de la commissi des 


finances ? 


M. le rapporteur général. La commission des finance ne 
tient son point de vue. Elle à toujours été non seulement fivo- 
rab'e aux économies, mais très désireuse de les recherchet 
partout où l'on peut les dégager. 

M. le président. Le Gouvernement 
chiffre du Conseil de 11 République, 

Je mets aux voix cette proposiiion. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande le srutun, 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de seruli 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande glus à voter ? 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 


pronose la rep! 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du : : 
Nombre des votants .................... . 61! 
Majorité absolue ....... coboosceessossese 06 

Pour l'adoption .......... 206 
CARS so soousnesses .. 405 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. : 
7 ée 


Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 
nationale, soit 431.235 000 francs. | 
(Le chapitre 314, mis aux voir avec ce chiffre. est « ? 
M. le président. « Chap. 31-11. — Services de diffusion ft 68 

propagande, — Rémunérations principales. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 27.807.000 fr: 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 27.800. 


L 
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11 commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
} une ne demande la parole ?…. 
1» mets aux voix le chapitre 31-11 au chiffre de 27 

Qh; AN) francs. 

hanitre 1-1, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. «  s 31-21. _ Etablissements d'enseigne- 

‘ t «t de recherches de la France d'outre-mer. — Rémuné- 

J: principales. » * 

voté par l’Assemblée nationale, 102.902.000 francs. 

. voté par le Conseil de la République, 106.633.000 franes. 
mission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
1naie, 

» varole est à M. le ministre de la France d'outregner. 

_je ministre de la France d'outre-mer. J'insiste auprès de 
ubice pour qu'elle rétablisse les crédits qui ont été sup- 

nar la commission des finances. 
lu fonctionnement d'un laboratoire qui a été créé 
ik du F. E D. E.S. et serait prêt à fonctionner si les 
lemande étaient accordés, 
ut assurer le développement économique des terri- 
er, il est du plus grand intérêt d'accroitre la 


millions 


recherch uvre et de procéder notamment à l'analyse de 
pierres qu nt entreposées depuis des années dans des han- 
jusqu'à présent, n'ont pu être examinées. 


, partout de nombreux laboratoires, quelquefois même 
srand nombre de petits laboratoires, dans nos terri- 
{ Mais, à Paris, aucun grand laboratoire de géologie 

nous voulons développer nos territoires, à la fois 
\ agricole et minier, donc industriel, si nous voulons 
reusement une carte géologique, un tel laboratoire 
ndispensable, Je n'exagère pas en disant que c’est vraiment 
npement minier des territoires d'outre-mer qui est en 


ou fn pm! 
, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja cominis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 

I sion des territoires d'outre-mer n'a pas été favorable 

| ption de ce crédit, E‘le ne sous-estime pas l'importance 

boraloires que M. le ministre de la France d'outre-mer 


L 

"A { à 

voudrait voir fonctionner, Nous connaissons tous l'importance 
{ 


berche minière. Mais la commission des territoires 
e-mer à entendu protester contre le fait que la recherche 
jue se trouve actuellement partagée entre un trop grand 


nombre d'organismes, et elle estime souhaitab'e que tous les 
ser soient centralisés. 

lelle est la raison pour laquelle nous ne pouvons pas accepter 
li proposition de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Dronne, 

M. Raymond Dronne. Je voulais dire simplement ce que 
des territoires d'outre-mer 
\ tu xposer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous étudions en ce 
t le rattachement de ce laboratoire à ce que l'on appelle 
10, KR. S. O0, M., l'Office de recherches scientiques de la France 

re-mer, Je réponds ainsi à la demande de M. Dronne et aux 
observations de M, le président Juglas. 

J te auprès de l’Assemblée pour qu'elle accepte de re- 
prendre le chiffre du Conseil de la République et je demande le 
scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement 


} {fr 


propose 
ul 


voté par le Conseil de la République. 
ts aux voix cette proposition, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. : 

MM. les secrétaires fcnt le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des vo‘ants... 594 
Majorité OR hs icrossscccnérestose D 


Pour l'adoption ......... 254 
Conte ...:.:.. coco 340 


semblée nationale n’a pas adopté. 

one ne demande glus la parole ?... 

. + nets aux voix le-chapitre 31-21, au chiffre de l’Assemblée 
biionae, soit 102.902.000 francs. 

Le chapitre 31-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 31-22. — Etablissements d'enseigne- 
ent et de recherches de la France d'outre-mer. — Indemnités 
allocations diverses. » 

CR re voté par l'Assemblée nationale, 11.077.000 francs. 

i1re voté par le Conseil de la République, 11.144.000 francs. 
+ foMmmission propose de reprendre le chiffre voté par 
‘asselblée nationale. 


la reprise du 


nommer .….. 


il 





M. le président de la commission ces terriloires d'outre-mer, 
h que pi lermment, m ir le préste 


C'est la meme quest 
dent. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le! là ju 
tion, qui vient Jeire reg.ce pal Un fi ‘til 

M. le président. Personne ne demande plus la par , 

Je mets aux voix le chapitre 21-22, au clnffi 000 
francs. 

(Le chajutr 11-22 nus a air avec ce [ { pit ) 

M. le président, Chap. 91-31. Services adimin — 
Rémunérations principales, 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 62.193000 fr | 

Chitfre voté par le Conseil de la IH publi que, Lu [O2 (ha fra 4 

La commission propose de reprendre le chiflre de VA nblce 
nationale. 

La parole est à M, le ministre de la France d'ou tn 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je deminde à l'Ascerne 
blée de voter ce chapitre ivec le chiffre du Con l 4 la HR pu- 
blique. 

IL s’agit d'un service qui a déjà été amputé l'an dei Œ 
ma mémoire est fidèle, d'un certain nombre de mullion 

Une nouvelle amputalion empêcherait le ivice de fonce 


tiouner, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M, le rapporteur général. Pour éviter à l'Assemiilée une suce 
cession de scrutins, je m'en remettrai simplement à sa sagesse 
qu'elle voudra bien manifester en votant à main levée 

M. le ministre de la Franco d'outre-mer. Le Gouvernement n@ 
demande pas non plus le scrutin 

M. le président. Le Gouvesnement 
chiffre du Conseil de Ja Republique 

Je mets aux voix cette 


propose le reprendre la 


proposition 
(Celle proposition, mise aux voir, n'est pus adoptée 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 51-31, au chiffre 


de l’Assemblée nationale, soit 62.193.000 fra : 
(Le chapitre 31-31 chiffre, est adopté ) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 3121: 


mis OUT VOIT Avec CP 


4 partie. — Matériel el fonctionnement des services. 
« Chap. 34-21, — Etablissements d'enseignement et de 
recherches de la France d'outre-mer, — Matériel el rembour- 
sement de frais. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 18.130.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 18.700.000 francs, 

La commission propose de reyrendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
C'est toujours le même problème. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 34-21, au chiffre de 18.130.000 
francs. 

(Le chapitre 34-21, mis aux voir avec ce chiffre, esl adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-93: 


æ parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-93. — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux 
définitivement clos. » 

L'Assemblée nationale a décidé de supprimer ce chapitre 

Le Conseil de la République a rélabli ce chapitre pour 
mémoire. 

La commission propose de reprendre la supyression adoptée 
par l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, le chapitre 37-93 demeure 
supprimé. 

Nous arrivons à l’état B. 

Je donne lecture du chapitre 41-91: 


ETAT B 
TrTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions poliliques et administratives 


« Chap. 41-91. — Subventions aux budgets locaux des terre. 
toires d'outre-mer. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 939.675.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la ge 939.674.000 francs. 

La commission accepte ie chiffre du Conseil de la République. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 41-91, au chiffre de 939.674.000 
francs. 


(Le chapitre 41-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. J'appelle maintenant l'article f® avee Îles 
chiffres résullant du voe des chapitres modifiés des états A 
et 

Art, 1® Il est ouvert au ministre de la France d'’outre- 
ner, au titre de l'exercice 1353, des erédits s'élevant à la 
somme globaie de 7.6.6. 0{4 francs. 


s'appliquent : 
— à concurrence de 6.921.003 francs, au titre MI: « Muyens 


u Les créuil 


cu <#] ( conformément à !a répautilion pur service et 
| £ L 
| ir chapitre, qui en est donnée à l'élat À annexé à la présente 
“_ et, à concurrence de 964 665.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ubliques onformément à la répartition par ser- 
| | 


e et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à Ja 
prt eute loi 0) 
? 


l'ersonne ne demande la parole ?.… 
l'article 1", 
(L'article 2, mais aux voir, 


Je mets aux voix 
est adopté.) 


{Article {1% bis nouveau. 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 19 buis nouveau introduit par le Conseil de là République et 
rédige 


art, 1er bis Le montant des crédits à chaque chapitre est 
bloqué à concurrence de 10 p. tou), 
Ce blocage prendra fin avee le vote de la loi des finances 
‘ déterminera éventuellement les abattements dont eertains 
ch | tr« seront affectés 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


La proposition de la commussion, mise aur voir, est adoptée.) 

M. le président, En conséquence, l'article {®* bis est senpprimé. 

| parole est à M. Dronne, pour expliquer son vole sur 
l'« uble du projet de loi, 


M. Raymond Dronne. À la fin de ce débat, je vous demande, 
monsieur le ministre, de contirmer les engagements pris par 
votre prédécesseur relativement aux réformes nécessaires de 
votre dep rtement et de l'administration d'outre-mer. Je prends 

| la reponse que vous avez donnée à ee propos à notre 


‘ LL 
rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer. 


Je vous demande également de vouloir bien fournir la docu- 
Mmentation nécessaire an rapporteur chargé d'étudier certaines 
fl es réfortme l'our f un travail sérieusement mmûri, les 
rapporteurs ont besoin de renseignements qne vos services 
detu eut et qu'il est difficile de se procurer ailleurs. 

Enfin, je mamfeslera le désir de rencontrer auprès de vous, 
] ‘ ministre, davantage de bienveillance et de eom- 
préhe h qu'aupri le votre prédécesseur. 

Compte tenu de ces observations, je voterai le budget. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je prends volontiers 
Jes engagements que vous me demandez. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, j’indi- 


que à l'Assemblée que le Conseil de la République à émis son 
ü à la majorité absolue des membres le composant. 
le rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 


tulion et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée ee le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vete 
{ 


n seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au 


rutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix par serutin l'ensemble du projet de loi. 

Li rutin est ouvert. 


Les ult« 


sont re« ueullis } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le sel 


MM. les secrétaires 


itin est cles, 


ont le d« pouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des VOlants. ..sscsosomsenssssse 615 
Majorité requise ..... css ssssssessese 314 


Pour l'aduption 
COMMS sosoovescèue csccccee AD 


L'Assemblée nationale a adopté. 





DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. CHARGES COMMUNES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lectwre, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exereice 1953 (Finances et affaires économiques, — 
1. Charges communes, (N°s 5165, 5207.) 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission 
des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission des 
fluances n'a aucune observation à présenter. 


M. le président. Conformément à la décision prise an début 
de la première séance du 21 octobre de supprimer la diseus- 
sion générale des budgets de fonctionnement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la conimis- 
ue portant sur les articles amendés par le Conseil de la Répu- 

ique. 


[Article 1®.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitre modifiés des états À, B, € et D. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
I, — CHARGES COMMUNES 


Terre Er. — DETIR PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION 
DE RECETTES 


le partie, — Dette intérieure. — Dette perpétuelle 
et umwrtissable. 


« Chap. 11-M. — Participation de l'Etat au service des 
emprunts émis en vue de germettre l'exécution des operations 
prévues au plan de modernisation et den gt “9 ’ 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.889 millions de 
francs. 

Chiffre voté par le Conse:l de la République, 3.800 millions 
de francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 3.400 millions 
de francs. 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Le crédit de 3.S00 mil- 
lions de francs demandé par le Gouvernement a été ramené par 
la commission des finances à 3.400 millions. Le Conseil de la 
République l'avait rétabli au chiffre de 3.800 millions. I est 
absolument indispensable de rétablir ce crédit. 

En effet, le concours de l'Etat a été exclusivement consent 
en faveur d'entreprises réalisant le plan et pour les emprunts 
qu'elles ont contractés dans les limites fixées annuellement 
par la loi d'investissement. 

11 faut, en outre, pour se faire une opinion exacte du crédit 
demandé pour 1953, considérer que les dépenses de ce chapitre 
en 1952 se sont élevées, non pas à 2.889 millions, mais, en 
réalité, à 3.50 millions, étant donné le montant des émissions 
garanties par l'Etat postérieurement au 1% janvier 1992. . 

Refuser le erédit demandé pour 1933 serait méconnailre les 
engagements antérieurs pris par FEtat en vertu des dispositions 
légales. C’est pourquoi le Gouvernement demande le rélabis- 
sement pur et sample du crédit de 3.800 millions. 

Comme en général ce n’est pas moi qui demande des augmen- 
tations de dépenses, vous pouvez, pour une fois, me faire con 
fiance. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le géméral. La commission des finances don 
nera satisfaction au Gouvernement qui, en déposant ubé 
demande de crédits d'ordonnancement sur l'exercice 1952, à 
éclairé la commission sur les charges de ce chapitre. | 

Le Gouvernement se trouve dans l'obligation de demander 
des crédits supplémentaires pour faire face aux besoins de ©® 
chapitre pour 1952. La commission des finances, qui n'avait pes 
eu cet élément d'information qu'elle possède maintenant, ne 
voit aucun inconvénient à rétablir le chapitre dans sa dotation 
initiale. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 11-34 au chiffre de 3.800 millions, 
voté par le Conseil de la République et accepté par la commis- 
sion des fin+nces, à la demande du Gouvernement. 

Le chapitre 11-34, mus aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 12-02: 


2 partie. — Dette imtérieure, — Dette flottante. 

« Chap. 12-02. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
tueurs assumilces. » 

Chiftre voté par l'Assemblée nationale, 51.276.500.000 franes. 

Chiffre voté par le Cunsell de là République, 52.400 millions 
je francs. 
, La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répubiique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1242, au chiffre de 52.100 mil- 
li ns de francs. 

Le chajputre 12-02, mis QUT vVOir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 12-03. — Service des avances des 
institu d'émission, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
francs 

Chiffre voté par :e Conseil de la République, 1.655 millions 
de francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 12-03, au chiffre de 1.655 mil- 
lions de francs. 

Le chapitre 12-03. mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le president. Je donne lecture du chapitre 14-01: 


1.665 millions de 


£e partie. — Garanties. 


11-01, — Garanties diverses. » 
voté par l'AssembkKe nationale, 


« Lhan 
Chiffre 
francs 
Chiflie voté par le Conseil de la République, 1.100 millions 
999.000 [ranes. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne dernande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 14-01, au chiffre de 1.100 tmil- 
ns ON) francs. 
Le chamtre 14-04, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons à l'état B: 


1.101 millions de 


Ji 


ETAT 8 
Trrre H. — Pouvomms PuBrics 


« Chap. 20-21, — Assemblée nationale et Assemblée de l'Union 
'r 
COMITE ) 

Chiffre voté par l’Assemblée nativnale, 4.627.229.000 francs ; 


Chiffre voté par le Conseil de la République, 4640 millions 
ll f 


ue Iranics, 
Li commission accepte le chiffre du Conseil de la Répub'ique. 
Personne ne demanie la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 20-21, au chiffre de 4640 mil- 
lions de francs. 
Le chantre 20-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons à l'état C: 


ETAT C 
Tiire II, — MOowExs BES SERVICES 
2° partie, — Personnel. — Pensions et allocations. 


k Chap, 3229. — Pensions militaires. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 82.149.909.000 francs; 
a, 7 - par le Conseil de la République, 82.149 millions 
L ‘AR ’ancs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
M kœnig a déposé un amendement tendant à rétablir le 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale en première lecture, 

La parole est à M. Kænig. 

M. Pierre Kænig. Monsieur le ministre, j'ai déposé cet amen- 
‘nent pour revenir sur la question des militaires de car- 
Titre qui sont à l'échelle 2 et que je voudrais voir passer à 
échelle 3, et de ceux qui sont à l'échelle 3 que je voudrais 
Voir passer à l'échelle 4. 

J'ai reçu cet après-midi une lettre, qui n'est pas de circons- 


gt enanant d'un M. Joseph Guillou, qu m'explique son 
> 





IL est à l'échelle 2 IL a fait Ja campagne 1914-1918, Il a été 
blessé et cité 


H avait vraiment une vocation terrible: il était soldat de 
2 classe, et, dès la guerre de 1915-1918, 11 obtient la citation 
suivamte : A pris spontanément le commaudement d'une svc- 
lion dont le chef venait d'être mortellement blessi 

Eu 1927, il est à la légion étrangère, au Maroc. H est blessé et 
ché comme « sous-officrer très brave ». Quelque temps apres, il 


est de nouveau clé au combat du Djebel1ssaf 
section. Il est grièvement blessé à la imächoire 
blessure, quitter sa secuon avant La fin 
et reçuit une palme. 

Plus tard, en 1939, Lien que réformé à 100 p. 100, il est 
volontaire au ?1° régiment de volontatres étrangers, sous Île 
commandement d'un officier que je connais très bien 


‘onmume chef de 
Maïlgri viie 


lu combat, 


"y j 
l reiuse di 


H est de nouveau blessé dans les Ardennes très grièvement 
cetté fois-ci, li rentre d'Allemagne, en 1944, par un train 
taire et va dans les rangs de la Résista où il se fait relnar- 
quer à nouveau, car il est encore une fois blessé 

Et cet homine m'écrit: 

« Je suis médaillé militaire, je suis adjudant, je suis comman- 
deur de la Légion d'honneur, et je suis à l'échelle 2 

Monsieur le ministre, je n'en dis pas davantage, et je pense 


que votre réponse me donnera largement salisfachion pour ces 
hommes d'une qualité exceptionneile. 

M. le président. La parole est à M, le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Me: chers collègues, à Ja 
du 21 décembre, j'avais demandé que l'amendement de M. le 
général Kœnig soit renvoyé en commission. 

L'Assemblée à bien voulu accepter. Je suis en mesure de lui 
indiquer maintenant qne le Gouvernement est prêt à étudier 
de nouveau le cas de certains sous-ofliciers retraités, auxquels 
s'intéressent particulièrement M. le général Keng et 
M. Palewski. 

La lettre dont 


pius 


vons venez de donner connaissance et que 


vous avez vous-même interprétée, mon général, montre bien 
que pour des sous-officiers qui ont combattu vaillamment au 
feu — vous en avez eu sous vos ordres, je le sais — il faut faire 


quelque chose. 


En accord avec mon collègue de la défense nationale 
’ 


M. Pleven, nous serions prêts à admettre — et je sou- 
ligne que tous les termes, ici, ont leur valeur — qu'il soit pro- 
cédé, à compter du 1% janvier 1933, sur demande des intéressés 


et au vu des propositions d’une commission spéciale, à Ja revi- 
sion sur la buse de l'échelle de soldes n° 3 des pensions de 
certains Sous-officiers mis à la retraite antérieurement au 
19 janvier 18, c'est-à-dire avant l'application de la loi portant 
statut de la fonction publique, et qui, avant exercé devant 
l'ennemi un conmimandement de chef de section, justitieront à 
ce titre de brillants états de service. 

Je pense que cette commission spéciale déterminera, avant de 
se mettre au travail, les conditions minima requises pour que 
soit reconnu le droit à revision dans le cadre des principes 
généraux que je viens de définir. 

Je crois ainsi répondre, mon général, à vos préoccupations, 
et j'espère que mes collègues voudront bien considérer que 
celle déclaration, faite an nom du Gouvernement, leur donne 
satisfaction sur l'essentiel. 

M. le président. La parole est à M. Kænig. 

M. Pierre Kœnig. Je remercie infiniment M. le ministre du 
budget de sa déclaration qui, en effet, me satisfait pleinement 
dans un premier temps, et qui est déja un effort très considé- 
rable du Gouvernement, 

Je voudrais simplement attirer son attention sur un point 
de détail. 11 s’agit de la commission spéciale qui sera chargée 
de définir les conditions minima de l'attribution d’un échelon 
supérieur. Je me méfie beaucoup de votre administration et 
je serais très heureux que vous mettiez le comble à votre gen- 
tillesse en permettant à des représentants des intéressés de 
faire partie de cette commission. 

Je suis convaincu, étant donné la qualité de ces représentants, 
que vos services peuvent l'accepter. 

M. le présidént. La parole est à M. le ministre du hudget. 

M. le ministre du budget. J'examinerai si rien ne s'oppose À 
ce que, dans cette comnussion, les intéressés soient représentés, 

En tout cas, ma bonne volonté est acquise de manière à faire 
rendre justice, si j'ose dire, à tuus ces braves chefs de section. 

M. Pierre Koenig. Je vous en remercie infiniment et je retire 
mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 22-93, au chiffre de 82 milliards 
149.998.000 francs. 

(Le chapitre 32-93, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du Chapitre 34-92; 
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je parti Matériel et le ncliunnemnet des Services 
« Chap 1-92 Remboursement à forfait de la valeur des 
£ i is ] à radiodiffusion francaise à diverses admi- 
li | 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.588 millions de 
france 
Chaffre voté par le Conseil de la République, 1.587 millions 
Qguiunn) ! 
La comm | ceple chiffre du Conseil de la République. 
le { it iert lt à pairom ? 
Je mu iix x le chapitre -92, au chiffre de 1.587 mil- 
] AN) fran 
(l hapntre AU, nus Aux voir avec Ce chiffre, est adopté 
M, le président. Nous arrivons à l'etat D: 
ETAT D 
Tirne IV INTERVENTIONS PULIQUES 
\° ; \ction économique Encouragements 
el entervenltions 
( Sub l ( miques, » 
Chif ] l'A ble lionale, 19.425 millions de 
fra 
Chiltfre par le Conse:l de la République, 19.424 millins 
FU “ { 
l | e chiffi 1 Conseil de la République. 
Il ler e la parole? 
J Hu} { 55-92, au ch ffre de 19.421 mil- 
] (Au 
| ' avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 44-94 Dégrèvement des carburants 
ü; 
Chi p \ uhlée nationale, 8 milliards de francs. 
Chi té } le Conseil de Ja République, 7 milliards 
cou “ui ! } 
| cepte ‘e chiffre du Conseil de la République. 
} 1h. | y" l4 
Je m ux le chaptire 44-03, au chiffre de 7 milliards 
£ ni rt “ fr 
Î cl utre 44-43, mus AUX CT arr di chiffre, est ade plé.) 
M. le président, Je donne lecture du chapitre 46-41: 
L pa it iction sociale. issislance et solidarité. 
Chap. 46-11 Suppiément à la dotation de l’ordre national 
du Légion di ir pour les traitements viagers des mem- 
] ( e et des méda:llés militaires. » 
Chiffre voté yp \ mblée nationale, 91.922.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de Ja République, SM millions 
Go fra 
La con wcepte ‘e chiffre du Conseil de la République. 
Person! e dermande la parole? 
Je mets aux voix le chapitre 46-41, au chiffre de 891 millions 
« (1. fr 
] ch pl ‘ 56-11 mis AUT t'ur atrerc ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. j'appelle maintenant l'article 17 avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés des états A, 
B,Cet D 
\rt 1 Il est ouvert au ministre des finances et des 
ffaires « niques, au titre du budget des charges communes 
pour l'e 19 des crédits s'élevant à la somme globale 
nt 1 (nu) [ra 
Le Cats pp:iquent 
\ rré de 216.428.199.000 francs, au titre If: dette 
pui ie et dépenses en atténuation de recettes, conformément 
la répartition par service et par chapitre, qui en est donnée 
à L'élal À annex: à là prt ente lo 
« A concurrence de 7.082.250.000 francs au titre II: pouvoirs 
publics, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi; 
A concurrence de 225.070.567.000 francs, au titre HE: moyens 
des services, conformément à Ja répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'état C annexé à la présente loi; 
Et, à concurrence de 43.32%6.667.000 francs, au titre IV: 
interve publiques, conformément à la répartition par 
service et par chapitre, qui en est donnée à l'état D annexé 
à la presente loi 


Personne ne demande la parole À 
Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 


L'article 1%, œnsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 1® bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter 
I bis nouveau introduit par le Conseil de la Répul 
aäinst CONÇU: 

« Art. 1% bis. — Le montant des crédits inserits à 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de 
qui déterminera éventuellement les abattements dont 
chapitres seront affectés. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposilion de la commission, mise aux tv 
adoptée } 


M. le président. En conséquence l'article 1% Lis est su} 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'art 
nouvelle rédaction suivante résultant de ladoption 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 2, — Dans les administrations centrales et le 
nistrations assimilées visées à l'ordonnance n° 45-22: 
9 octobre 195, des emplois d’administrateurs civils 
vacants par suile de cessation de fonctions des titulair 
que des emplois de secrétaires d'administration, pour! 
transformés en emplois d’attachés d'administration 

« Des décrets pris en la forme de règlements d'adm 
publique sur le rapport des ministres intéressés, du 
chargé de la fonction publique et du ministre des fina 
ront en conséquence les effectifs des différents corps 
ainsi que les conditions préalables et les épreuves d'un 
interministériel à caractère professionnel auxquelles 
salisfaire les candidats au corps des attachés d'admi 
centrale. 

« Les transformations d'emplois autorisées par 
article seront opérées, progressivement et nombre pour 
dans la limite des dotations budgétaires prévues | 
emplois visés au premier alinéa ci-dessus. » 

M. Marcel David à présenté un amendement tendant 
le deuxième alinéa de cet article de la facon suivant 

« Des décrets pris en la forme de règlements d’admi 
publique sur le rapport des ministres intéressés, du 
chargé de la fonction publique et du ministre des fin 
ront en conséquence les effectifs des différents corps 
ainsi que les conditions préalables auxquelles devr 
faire les candidats au corps des attachés d’admimistr 
trale. » 

La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David, I: nous est apparu qu'il appartenait 
eulif de déterminer les conditions préalables d'admis 
ce corps de fonctionnaires, 

Ces conditions doivent d'ailleurs pouvoir se plier 
constances et il n’est pas, je crois, de bonne méth 
définir avec précision dans la loi. 

Quant à ceux de mes collègues qui s’inquiétaient à 
pression éventuelle des concours ou examens probul 
tiens à les rassurer, Nous faisons confiance au Gou: 
pour qu'il maintienne, par un règlement d'administra! 
que, soit un concours, soit un examen, surtout un ex 
batoire, dans chaque ministère. 

Ce que nous avons vou, c’est supprimer le conci 
ministériel, 

Dans ces canditions, je crois que mon amendement 
facilement accepté. 


M. le président. La parole est à M, le ministre du bu: 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement à défi: 
tion sur cette question lors de Ja discussion devant 
de la République. 

Il avait donné son accord aux dispositions dont 
David propose aujourd'hui la suppression. 

H demeure entendu que le Gouvernement fixera le: 
d'accès au corps nouveau permettant de sésectionner les 1 


la 


leurs candidats, par un concours comportant des épreuves P 
fessionne!ies, dans les conditions qui avaient été indiquées 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique du précédent £ 


vernement. 


Cela étant, le Gouvernement ne s'oppose pas à l'ar: len 
de M. Marcel David, étant bien entendu que les mou: 1° ° 
ganisation du corps nouveau restent de Ja compétence un} 


voir réglementaire. 
M. Marcel David. Nous sommes d'accord. 
M, le président, La parole est à M. le rapporteur g'ntral. 
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M. le rapporteur général. Sous: le bénéfice ile 


M, le président. Personne ne d 


M. !e président. La commission 


Ma 
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etle obset \a 


nans | n\ | 
i Commission des finances à ti 1 lement de 


PARA IS 


rt el David. 
M. le président. Je mets aux Voix l'armender 


nt de M. Marcel 


rendement. mis aur voir, est adopte 


ts aux voix l'article 2, 


mendement, 
ticle 2, ainsi modifié, mis aux voir, est 


[Article 3.] 


reprendre Ja dis- 


pro! oncece ef premiere lectu par LA mblée natio- 
l'article adopté par le Conseil de la République, 
termes suivants: 
L'article 103 de la loin 16-220; 1 19 € bre 
ve au Statut général des fonct \ s est completé 
lispositions suivanles : 
honnalre qui a fait l' bjet u uh Jétachement de 
ree : 
s du ministre de Ja France d'outre-mer pour servir 
rritoire relevant de l'autorité de celui-ci; 
J'un pays de protecioral où d'un Etat associé dé 


Nnealse , 


reruplir une missiot | 


pui (ut 


isme international ; 
exercer une fonction publique élective ou un mandat 
ntégré immédiatement dans son cadre d’origine: 


tunis lin à son détachement. apres une durée de deux 


noins, pour une eause autre qu'une faute commise 
ice de ses fonctions; 

t mis fin à son détachement, quelle qu'ait été Ja durée 
par suite Ge la suppression de l'emploi de détache- 


ces hypolhèses, si aucun emploi de son grade n’est 


ins son cadre d’origine, l'intéressé est réinlégré en 
bre, par arrêté conjoint du ministre intéressé, du 
chargé de la fonction publique et du ministre chargé 


t. Le surnombre ainsi créé doit être résorbé à la pre- 
\acance venant à s'ouvrir dans le grade considéré. » 


e ne demande Ja parole ?.… 


‘s aux voix là proposition de la commission. 
posilion de La commission, mise aux voir, est 
4, le président. En consiquence, l'articie 3 demeure disjoint, 


[Article 7.] 


le président. La commission propose, pour l'article 7, 
ter le texte amendé par le Consey de la République, 
te est ainsi conçu : 


7. — 1. — Il est inséré dans le code des pensions civiles 
ires de retraite un article 112 bis ainsi conçu: 
112 bis! — Les fonctionnaires nommés depuis deux ans 


s, mais non titularisés au titre de leur statut particulier 
un des emplois supérieurs visés au deuxième alinéa de 
} de la loi du 19 octobre 1946 et qui ont été appelés en 
alité à occuper l'un ou successivement plusieurs des 
dans lesquels le détachement des fonctionnaires est 
par l’article 99 de la loi du 19 octobre 1946, subissent 
t'emploi les retenues pour la retraite calculées d'après le 
nt attaché à l'emploi supérieur occupé antérieurement 
ont fait la demande dans un délai de trois mois suivant 
le leur nomination dans ledit emploi. 
ntribution complémentaire est éventuellement calculée 
mêmes bases. 
lispositions qui précèdent sont applicables aux fonetion- 
qui, nommés aux emplois de chef de service, directeur 
‘u sous-directeur dans les administrations centrales de 
res ou les administrations assimilées, en ont exercé les 
s pendant deux ans au moins. 
fonctionnaires en activité ou à la retraite avant occupé 
e 1% janvier 1953 l’un des emplois visés au deuxième 
de l’article 3 de la loi du 149 octobre 1946 ou un emploi 
de service, directeur adjoint ou sous-directeur dans une 
stration centraie de ministère ou une administration assi- 
pourront, sur leur demande présentée avant le 1* avril 
tenir Ja régularisation de leur situation sur la base des 
ms qui précèdent, sous réserve du versement au Tré- 
mplément de retenues pouvant résulter de l'applica- 
5 deux premiers asinéas du présent article, a 
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nus mé same me sut, 

« ]] La \ n 1951 { f 
d ja | ] | il h ubre 14: { ii 
| (RL 1 L | 

« t ap} } x cs 
d fon l ] { thitula 1° , 

Person | ( 

J EL AIX X , { 

(1 1rlicie 5, ainsi di, n IuZ 1 t 10} 

1 ? ti 

M. le président. [a con n pro] | 10, 
l'accepler :e texte pro! | Louis \ Hepul 

Le text est ain not 

« Art, 10 Le d le i- 
Da | { 11 à rs it li { t im) 
sition Hivan 

« Ces bon ns d nme la rédu Ï \ à 

peuvent x r'} effet de redu TNA 

lement pretenore à une p on «du { té da e 
{ { i Celle Vist il hele 9 ( I l 

{ bonuii À À | n «dl la lu: i 

t \ ’ l { de 

i ! ) { i » 

n] ivants droit | tre, 
\| | ] 19 
du pt hors d'ét | ntinuer foneti 

M. Ma int et M. Ch Î ist ont te Tr . 
Ii ts ! ll t t ] ivall DL ER n 
premiere le:lure pa \ nb nat 

La parole « à M. Benoist, 

M. Charles Benoist. (Ce! ivait été q t hicré 
le ure, à ]a emande de M, Le t ilauller qi | i e 
du 27 novembre, élait intervenu au nom de la lili h des 

Votre ) t den 1 nent i ns 
de telles pro] M GuUv Petit l { pour 

XPTTU ne fournit au iTi OX} illo lu tant ‘Le 
repo ccepte pas la disjonction 

Le { la pu [il i rep Î rlic ic [8] entend 
ains I | is d'un texte 1 etaré EFLEIE. I ert Hé dis- 
pos lu 6 es p 115 pi int pi de 
retrait 

Je rappelle que les dispositions en question ent été adop- 
tées en 14 Iüi OU ZÙ St plu bre pu odifict pal i loi 
du 1X mai 1951. 

Je trouve anormal! et je pense que l'Assemblée sera de mon 
avis — qu'on veuille modifier ce code par un article apparerue 
ment anodin qui vient se perdre dans un texte budgétaire 

Si l'on veut apporter de telles modifications et reprendre aux 
fonctionnaires ce qui leur à été consenti par la loi, une nou- 

’ velle loi est nécessaire. Mais, je le répète, on ne peut agir par 
le biais d'un texte budgétaire. 

En vertu du principe souvent défini jiei et admis par tous, 
selon lequel les droits acquis doivent être respectés, je pense, 
étant donné qu'il s'agit de retirer à des fonctionnaires les droits 


que leur à donnés la loi que j'ai citée, que l'Assemblée voudra 
bien nous suivre et disjoindre cet article. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M. le rapporteur général. Bien que l'observation générale 
présentée par M. Charles Benoist ait sa valeur et qu'il y ait 
doute intérêt à ne trailer d'une matière aussi vaste que 
celle des pensions que dars un texte de loi spécial, Ja commis- 


1 


sans 


sion des finances — qui, en première lecture, avait accepté 
ce texte ne voit aucun inconvénient à ce qu'il soit maintenu, 
Cependant, elle n'y attache pas une importance particuliére 


et si l’Assemblée pensait qu'il est préférable de revoir Ja ques- 
tion en d’autres oceasions et dans un texte plus codifié, la come 
mission s'inclinerait, 

M. le président. La parole est 


À M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je partage l'avis de la commission, 
Le Gouvernement aimerait mieux que cet article fût tout 
de mème maintenu. Ses äispositions constituent, en effet, une 
mesure de bonne et sage administration, de nature à empê- 


cher des départs prématurés, 
Nous avons notre personnel, nous ain 
compter sur lui, comme lui-même 
Il vaudrait done mieux suivre la commission des finances, 
L'administration a pour mission d'assurer Ja continuité du 
service avec un bon personnel que nous nous efforçons de 
sélectionner. 


M. le président. Je 


bien pouvoir 
peut compter sur son emploi, 


ns 


mets aux voix les amendements de 


M. Charles Benoist et de M. Malbrant. 
(Les amendements, mis aur voir, sont adoptés.) 


M. le président. En cosstquence, l’artifle 


10 demeure sup- 





primé. 
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[Article 12.] 
M. le président. la commission propose, pour l'article 12, 
’ pter le texte aimendé par le Conseil de ;a République. 
tt texts est ninst concu 

\rt 1 Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 50- 
7 lu ‘0 juin 1%) est remplacé par les dispositions suivantes : 

L« fonctionnaires des cadres généraux visés à l'article 6 
ci-desson nt affiliés au regime general des retraites des 
funetionnaires de l'Etat, 

A titre transitoire, les intéressés en service et tributaires 
de In caisse de retraites de la France d'outre-mer lors de la 
promulgation de la présente loi, pourront, sur leur demande, 
être maintenus sou e régime auquel ils étaient assujettis 
gnténeurement, Leur option, qui sera définitive, devra ètre for- 


mulée sans réserve par éerit dans le délai d'un an 
Pour les fonctionnaires des autres cadre:, le régime des 
retraites sera réorganisé suivant les principes et modalités 
prévus pat le décret du 1% novembre 128, » 
Personne ne dernande la parole 4 


12, ainsi rédigé 
est adopté.) 


Je mets aux voix irticle 


L'article 12, ainsi rédigé, mis Aux voir, 


[ Article 13.1 


} 


M. le président. [a commission propose, pour l'article 13, 
d'accepter le texte amende par le Conseil de la République. 
Le texte esl ainsi concu: 
art. 12 Pour les intéressés visés À l'article 12 ci-dessus 
qui, affiliées au regime général des retraites des fonctionnaires 


de l'Etat et occupant un emploi de la catégorie B au titre dudit 


régime, n'auront cessé, depuis leur intégration jusqu'à leur 
adinission à la retraiie, d'être tributaires de ce régime, les 
rvices effectuées sous le régime de la caisse de retraites de 


la France d'outre-mer antéricurement à la date de leur affilia- 
ton seront assimil et liquides comme des services accomplis 
dans un emploi de la catégorie B, s'ils ont éle rendus dans 
un territoire €l dans la catégorie B par le décret du 
21 avril 1‘) 
Un décret interministériel classera les cadres généraux 

di territoire d'outre-mer en cadres sédentaires ou de la 
ratégorie A et cadres actifs on de la catégorie B, compte tenu 
d' étions des fonchions qu'ils remplissent outre-mer, » 

Personne ne demande Ja purole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 13, ainsi rédigé 

L'article 1 ainsi rédigé, mas aux voir, est adopte 


[Article 14 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14 ter, 


d : epter le texte amende par le Conseil de la Re publique. 
Le lrxte esl ainsi conne 
« Art 14 ter Il est inseré dans le code des pensions civiles 
el maulitaires de retraite un article 112 ter ainsi concu: 
trt, 112 ter lout fonctionnaire où militaire qui réunit 
au moins vingt ans de services à l'époque de l'acceptation du 
mandat léputé ou sénateur pourra, dès qu'il aura atteint sa 
| Uièn innee, obtenir une pension proportionnelle ou 
hoienneté à jouissance immédiate, calculée dans les condi- 


wévues aux articles 27 à 35 du code des pensions civiles 
t militaires de retraite, sur la base du traitement on de la 
rent à 


olde aff 


Fg ou au grade dont il était titulaire au 


jour de sa demande d'admission à la retraite. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 14 ter, ainsi rédigé. 
L'article 1% ler, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose de reprendre la dis- 


jonchon prononcée en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale pour l'article 17, adopté par le Conseil de la République, 
dans les termes suivants : 
Les dispositions de l'article 59 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
1 1 sont abrogées. ) . 
La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. L'article 59 de la loi de finances 
du 24 mai 1451, dont l'article 17 abroge les dispositions, fixe à 
milliards de francs la limite des engagements qui peuvent 


fl sutnés par l'Etat au titre de l'assurance-crédit. 
Le Gouvernement serait désireux que l'article 17 fût rétabli. 
En effet, Ja limite légale de 230 milliards correspond aux 
contrats d'exportation admis par la commission interministé- 
ricile nnupélente, 





Cette limite peut se trouver atteinte par suite de l'augrne 
tion du volume des contrats, 

H est donc préférable de supprimer une limite sans grande 
signification plutôt que de demander un nouveau relèvement 
du plafond. 

Je n'avais pu fournir ces explications à la commission des 
finances, Si M. le rapporteur général veut bien les prendie er 
considération et me donner satisfaction, je l'en remercie par 
avance, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M. le rapporteur général. Les explications de M. Je ministre 
du budget apportent des lumières supplémentaires sur ce texte, 
Aussi, la commission des finances n'’insiste pas pour là disionc- 
tion et laisse l'Assemblée juge d'en décider elle-même. 

M. le président. Personne ae demande plus 1a parole ? 

Je mets aux voix l'article 17, dont le Gouvernement dermanie 
le maintien. 

L'artiele 17, 


_ 


mis aux voir, est adopté.) 
[Article 18.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article !S, de 
rejele: le texte amendé par le Conseil de la République et 
reprendre Je texte voté par l'Assemblée nationale en premivre 
lecture 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art, 18. — Le montant maximum des garanties que le 
ministre des finance: et des affaires économ'ques est au é 
à donner chaque année eu application de l’article 24 de li loi 
n° 47-1497 d'u 13 août 147, pour l'exportation de films francais 
à l'étranger est fixé à ©0 uullions de franes. 

« L'article 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 est abogt » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 18. ainsi rédigé. 

(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 23, 
d'accepter le texte amendé pur le Conseil de la Répub! 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 25, — Le hénttice des primes à la construction - 
tuées par Ja Joi n° 50-854, du 21 juillet 1950 s'applique, dan: la 
limite des crédits prévus, aux colectivités locales et aux éta- 
blissements publics, au titre des logements qu'iis constru sent. « 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 25, ainsi rédigé. 

(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le 26.] 


M, le président. La commission propose d'accepler la sup 
reeiot prononcée par le Conseil de la République pour 
Farti le 26 qui était ainsi concu: 

« Nonobstant toute disposition contraire, tout lJicencierment 


d'agent non titulaire, pour quelque motif que ce soil, sera 
soumis à l'avis de cominissions paritaires. Les agents précités 


bénéficieront au minimum des dispositions d'indemnisation prés 
vues par le décret n° 51-73 du 22 juin 1951. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux 
adoptée.) +. 
M. le président. L'article 2€ demeure donc supprimé. 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de lui. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est ado 


est 


voir 


_ 
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La parole est à M. le rapporteur général 
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M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission des 
inances n’a pas d'observations générales à présenter, 


] 


Je me borne une fois pour toutes à à 


re à l’Assemblée que, 
hâter le débat, ] ] 





| poul la Comm'<sion Ges finances, qui peut avoir 
des observations à présenter sur quelques chapitres, s'abstien- 
ra de formuler des observations sé hérslse au début de la 
sion de chaque budget, 
, M. le président. Conformément à la décision À au début 
emière séance du 21 octobre 1952 de supprimer la dis- 
e cu n véntrale des budgets de fonctionnement , Je vais appeler 
l'A: emblée à se prononcer sur les conc lusions de la commis: 
on portant sur les articles amendés par le Cor I de la Répu- 
plique 
{ {rlicle 3 
M. le président. L'artis st 1 jusqu'au vote des 
c! es moditits des él t B. 
Je donne lecture de ces chapitres: 
A] 
ETAT A 
TIRE JE. — MOYENS DES SERVICES 
e partie, — Personnel. — Rémunérations d'artivils 


{ae 


en 


t des 


(1 


c> 


n es 


— 


ip. 31-03. — Contrèie des dépenses engagées et contrôle 
{ r de l'Algérie et des territoires d'outre-mer. Rému- 
wérations prine ipales. » 

I voté par l’Assemblée nationale, 82.819.000 francs; 
clutfre voté par le Conseil de la Ré ge 85.383.000 francs, 
là commission accepte le ch'ffre du Conseil de République, 
| nne ne demande la parole Es 
J ts aux voix le chapitre 31-03, au chiffre de 85.383.000 

f 
hapitre 31-03, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté 
M. le président. « Chap. 31-21. — Services financiers à l'étran- 


£ Rémunérations et indemnités, » 
chitfre voté par l’Assemblée nationale, 
Chiffre voté par le Conseil de 


209.200.000 francs : 


la Répub. ique, 203.400.000 francs. 


La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
Dal iale. 

lersonne ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de 209.200.000 
{ e 

Le chapitre 31-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-31. — Services extérieurs du 


Trésor, — Rémunérations nm ar ” 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 
La commission accepte le chiffre du Con: 
La paroïie est à M. Marcel David. 


12.958.258.000 francs ; 
12.958.936 francs. 
eil de la Répub'ique. 


. Marcel David. La commission accepte le chiffre du Conseil 
la République, mais je voudrais insistcr auprès de 
ministre du budget sur les motifs indiqués par le Conseil, 
nous soyons bien d'accord. 
La réduction indicative opérée à ce chapitre avait pour but 
de demander au Gouvernement la création de 150 perceptions 
trales et de 50 postes de chefs de service centraux. 


[ue 


en première lecture, je vous avais posé une question, 
ur le ministre. Vous aviez bien voulu me donner votre 
rd. Nous voterons la réduction indicative opérée par le 
Louse:| de Ja République, muis j'insiste pour que vous nous 
ez l'assurance que cette réforme sera accomplie dans ie 
courant de cette année. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. En effet, en première lecture, je 


ivais donné mon accord. 
Le rapporteur du Conseil de la République, M. Pauly, m'avait 
tralerment quesfionné, 
Lomme je l'avais déclaré une fois à M. le rapporteur général, 
reclasser le plus rapidement possible les perceptions. 
u: ne opération qui se faisait autrefois, en raison des mou- 


vements de population. Il s'impose évidemment, 

J'avais fait un effort sur le ! budget de 1952. Cette année, l'effort 
à é! — grand que je l'aurais voulu, parce que nos cré- 
ais sont limités 

L me suis done engagé, en acceptant l'amendement du Con- 
S * la République. 
. ne dis pas, monsieur Marcel David, que cet effort sera 

en totalité en 1953, mais je ferai l'impossible pour que 


maxi mum soit fait cette année et que l'opération soit ter- 
au plus fard l’année prochaine. 


m 
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M. Marcel David. Je vous remercie, 1 

M. le président. La parole est à M. le ra; { £ | 

M. le rapporteur général, Je suis très heu X \ i= 
üion que vient laire M e fi {l u ! | { \ | je 
m'étais déjà tre ill * la questio ‘ 

Je suis ide qu à trou 1 ] É 
dits, les possil s d irements ffisants pour pou 
dans ) )U u l'année l r salisfact 1 au Pa nent, 
puisque aussi bien le Conseil de la Républiq et l'A blée 
nation nt d'a rd sur ! ’ sem les percept et 
sur là quant s d | le serv 

M. le président. Personn nande pl \ pal F 

Je mets aux voix le chapitre 51-31, au chiff ie 12 milliards 
O5 2364) francs 

Le cl pire 91-31, mis aur voir avec ce huif[re es dopté.) 

M. le président. Chap. 91-13 Services ext le la 
direction générale des impôts térmn tions prin il , 

Chittre vote par l’Assemblée natio ile, 17.053.197.) fra — 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 17.9 Ù ns 
196.004) francs 

La commi<sio i epte ‘re chiffre du Co el de i Rép l ur, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-43, an chiffre de 17.933 millions 
196,.04x) fran 

Le ha pit ‘ {1-4 MS OUT LOT alé ( l ui[[ est a lopt } 

M. le président. Pour le chapitre 31-49, la nm n accept 

nouveau libellé du Conseil de Ja République, ains DETRE 

« Services extérieurs de la Girection générale de upô - 
Mesures d'harmonisation et application du itut unique des 
personnes de la catégorie A, 

La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. Je me suis fuit inscrire sur ce chapitre 
pour présenter quelques observations sur là situation des per- 
sonnels des régies finaucières et vous pos monsieur le 
ministre, une question au sujet de Fharmonisation d it = 
rieres, I inre par l'ensemble du Pt nnel des ‘rég'es. 

A ce sujet, je ferai un très bref rapp 1e 1a po di qui à 
été prise par le Parlement sur cette question, En première lec- 
ture, sur le chapitre 31-43, la comimission des finances Vail 
été unanime pour adopter un per ndement tendant je is le 
texte du rapport de M, Abel Gardey à ce que rt «lé 
dans les meilleurs délais le problème de l'harmon ti on de 
carrières dans les services extérieurs de la direction générale 
des impôts 

Sans équivoque possible, la commission entendait par 11 — 
cela a été précisé se prononcer pour une harmonisation préa- 
lable à tonte autre mesure, L'Assemblée nationale, puis le 
Conseil de Ja République, ont adopté à leur tour cette réduction 
indicative de crédits, L'amendement se trouve done définiti- 
vement adopté, 

D'autre part, avant de disjoindre l'article 98 de la loi de finan- 
ces, qui concernait les mesures destinées à la réalisation de la 
fusion administrative des services de la direction générale des 
impôts, la commission des finances avait à nouveau insisté sur 
le principe de l'harmonisation préalable. 

Une observation était d'ailleurs onsiynée à ce sujet dan le 
rapport de M. jarangé 

Enfin, le Conseil de la République à modifié le libellé du 
chapitre 31-19, que nous disculons en ce moment, en introdui- 
sant au début du texte les mots: harmonisation des ricres. 

Le Gouvernement a done maintenant les moyens de procéder 
à cette harmonisation préalabli dont le Parlement demande la 
réalisation immédiate. 

La refuser plus longtemps serait en même temps mépriser 


les décisions du Parlement et apporter aux personnels financiers 


la preuve de la vanité des éloges et des promesses qu'on leur 
multiplie. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, une réponse pré 
rise à ce sujet, Nous aimerions en particulier connaitre la 
date à laquelle il sera procédé à cette harmonisation 

Je me permets d'insister sur l'urgence qu'il y a à résoudre 
ce problème. 

IL existe actuellement, vous le savez, dans le personnel 
financier, une véritable erise de confiance, La manifestation 
du 10 décembre, au cours de laquelle les agents des contribu- 
tions directes et des contributions indirectes ont cessé ie travail 


pendant deux heures en est le témoignage. 

Cette crise de confiance provient du fait que des promesses 
faites n'ont pas été tenues, mais elle tient aussi à ce que les 
agents de tous grades sont très inquiets des conditions dans 
lest uelles on voudrait réorganiser leurs services, et notamment 
de la fusion dont a beaucoup parlé le gouvernement précédent, 

Dan; le sens de la fusion, des expériences ont été tenttes, 
Elles ont été plutôt malheureuses, avouez-le. C'est le cas notam- 
ment de cette méthode de vérification que l’on a appelte Ja 
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(| ilen Lrivée € entiellement contre les Pt tes et moven saluer publiquement le dévouement et la conscience qu ] 
ms enirepris que notre Assemblée a déjà, par deux fois, apporte à l'exécution d'une tâche particulièrement délicate «1! 
otulan (] i lé il serait question, parait- souvent ingrate, Je vois ce personnel à la tâche, non seuleniert 
1, 4 pro dans mon département, mais encore dans ma commune et je 
\ imetriof \ ce sujet également, entendre un démenti sais qu'il recouvre, outre les impôts d'Etat, les impositions des 
le } TA [EL Ce ai re € lectivités lo iles. 
O ! t c'est que jamais ces Je veux m'efforcer de réaliser, dans l'administration qu 
x| t fait partie d'un plan d'ensemble, probable- l'honneur de diriger, l'harmonisation dr souhaite M. P 
ment | e qu'il n'v a pas de plan d'ensemble, L'expression Meunier, conformément au désir de ad.sinistration et ) 
faire fu que L'on emploi ‘jivent, ne signilie rien, accord avec les hnéressés eux-mêmes. 
u l'an ps qu véritable réforme fiscale n'aura M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 
” ! on peut d'ailleurs recouvrir trop de choses me Pierre Meunier. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
ea Là lictoires pour qu'il soit possible de d'avoir bien voulu Nous indiquer que vous alliez entrepri 
+ où tif, Ce qui est sûr, c'est que pour au cours du mois de février l'harmonisation des carrier 
t Far D h vont à l'haostifflé pus demandée par le personnel. J'espère que cet engagement appor- 
« mis els des régies financières Les croient lera une satisfaction au personnel des régies financières. 
wnt « leur posit sur ce point. ? , Mais je S sus pas d'aceord avec vous lorsque vous parlez 
J'ai me. ombre de lettres des svndicats de toutes de concomilance entre l'harmonisation des carrières, le stat 
le (| | al it leur h lilite \ celte fusion, "IP el la fusion des régimes. Ê ' x 1 
| x “ap 2 ble ne saurait être réal æ Parlement, je l'ai rappeié, a très nettement et à plusi: 
éd bé na Seule une collaboration étroite À mme , EX pri dire DD su! En 22 ge mèer 
t uettre de procéder à des réorganisa- À mes er vs H: og Lace gg ne et jinsisté pol quu soi | 
* rvive | " van, UC Sa VOIRE, 
eg de , 8 Von dy Lite ph ct J'insiste aussi particulitrement pour que toute réforme sit 
Le : des recouvrements budeitaises ds l'Etat faite avec l'accord et la col'ahoration étroite du person 
ts des collectivités locales. Vous le savez, monsieur le ministre, rien de valable me peut 
. LL ns l'adhésion des personnels serait être fait -ans l'adhésion de l'ensemlbe du personnel. 
L ae wS Me wi a ps J'ai déjà entendu, à différentes reprises, un certain nombre 
SCORE, LES CU st TT: « Fr pug la Pt ve de luinistres faire l'éloge des personnels financiers. 
lt ] t HRURITRTIEL dapiuert a dt 1 -] 
ont ce 4 Ü des ! linancières s administrations M. le ministre du budget. L'élnge que je viens de faire e:t 
é sincère. 
| t. monsieur le ministre, les quelques observations M. Pierre Meunier. et leur faire des promesses, J'e-} 
que } presenter et les question que je voulais vous que, cette fois, les promesses seront tenues et qu'à ces cl 
po correspondront des actes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 





M. Jean-Moreau, mumstie du budget. Mon cher col'ègue, les 

[THE | lot vous êtes fait l'écho ne sont pas tout 
à ! li 

Il pas de e1ise de confianee à l'intérieur des adminis- 
tra! Placé depuis un an à la rne de Rivoil, je vous assure 
qu pu [ue ] rvices rendus par ces admi- 
1} 1 

H y à ti ( tit incident du 10 décembre dont vous 
i [ \ | uw ? Non 

M. Pierre Meunier, (e [ut manifestation unanime. 

M. le ministre du budget. l'ne manifestation de quelques 
heu: Le l'est pas grave, on en voit de plus longues au cours 
le su { Slenre, 

M, Pierre Meunier, Elle à ct gwnificative, 

M, le ministre du budget, Comme jai eu l'orcasion de le 
déclart statut unique des personnels des administrations 
tinanieres et l'harmonisation de leurs carrières doivent être 

és en métne temps, H n'est nullement dans mes inten- 

l pas plus du reste que dans les intentions de mon adani- 

quer d'abord le statut unique et d'examiner 

‘ te comment rrières des agents des diverses admi- 
i ti pourront étre harmonisées, 

Cela « i Vrai que j'ai donné au directeur général des impôts 

struetio que ,es travaux parlementaires le Jui permet 
ro c'est-à-41 dans le courant du mois prochain, de réuni 

tee] ! j | ntrai de son âdministration pour 
bo { néchatement avec lui l'etude du problème de l'har- 
\ It Imps que celle de la mise au point de 

le ilut ui déjà élaboré. 

| \d impôts à été créée en M8, il y a plus de 
] ut ll faut sortir d etle situation et examiner com 
Ù l, 1 etle harmo ation et cette fusion, on peut réparkt 

{ ras ant 
\ L égard, je compl beau "ip sur le concours des inté- 
ez-le bien, Je m'informerai de leurs sentiments et 

1 | . 1 1" 

\ faut que cette élaboration soit effectuée suivant les 
] ° léf es par je statut de \ fonction publique. Cette 
que 1 le hart sation des carrières, dont Je Sais toute 
| | sera ue €! la recherche des solutions à lui 
ip} h tier. 

Je pen jue ces déclarations sont de nature à donner satis- 
faction à M. Pierre Meunier, peut-ê pas entièrement, ax moins 
en ç LI 

En tout ( < sureront de ma honne volonté notre 
olièsg uit lien l'administration des finances pour 
CI 4 fait ngt AL p sie 

Je à | s inquiétudes injustifiées qui ont pu se mani- 
fester bp | e 1m lont je tiens, en celle occasion, à 





M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le nouveau libellé voté par le Conseil de la 
Répubiique pour le chapitre 31-49. 

Ce nouveau libellé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 21-63, — Services extérieurs de l'ad 
ministration des douanes et droits indirects, — Rémumérations 
principales. » 

Chiffre voté par l'Assembée 

Chiffre voté par le Conseil de 
francs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répub'ic 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-63, au chiffre de 6.346.185.000 
franes. 

(Le chapitre 31-63, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-64. — Services extérieurs de l'ai- 
rministration des douanes et droits indirects. — Indemnités et 
allocations diverses, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 927.935.000 francs 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 927.455.(X0 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-64, au chiffre de 
lances, 

(Le chapitre 31-64, mis aux voir avec ce chiffre, est mile.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-32: 


nationale, 6.3:6.199.000 francs 
la République, 6.346.19S.000 


7 04 


Vis 


(x) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-32. — Services extérieurs du Trésor. — Matéril. s 

Chiffre voté par :’Assemblée nationale, 790.930.000 franc: 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 790.948.000 francs. 

La commission accepte le chiftre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 34-32 au chiffre de 790.91S.000 
francs. 

(Le chapitre 34-22, mis aux voix avec ce chiffre, est adopl 

M. le président. « Chap. 34-42, — Services extérieurs (° " 
direction générale des impôts. — Frais de missions él ue 
déplacement. » 

chiffre voté par l'Assemblée 
francs ; | 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.09% xx 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répul :Jue. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-42, au chiffre de 2.0% 
francs. 

(Le chapitre 31-42, mis aux voir avec ce chiffre, est ap 


nationale, 2099 milliea 


000 








DE 
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M. le président. « Chap. 31-65. 
et droits indirects. — Matériel. » 
Chiffre voté par l’Asse mblée nationaïe, 211.654.000 francs: 
chiffre voté par le Conseil de la Képubique, 211.653.000 
francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
l’ersonne ne demande ja parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 34-63, au chiffre de 211.653.000 
F'anrs. 
chapitre 34-63, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je doune lecture du chapitre 37-91: 


— Administration des douanes 


1e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais de trésorerie, » 
Mention votée par l’Assemblée nationale : mémoire ; 
chitfre voté par le Conseil de la République, 53.399.999.000 
france 
La commission acceple le chiffre du Conseil de la République 
Personne ne demande ;a parole ?.… 
J» mets aux voix le chapitre 37-91 au chiffre de 5.:99.999.000 


= cs ‘ - 
chapitre 37- d mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
1 le président. Nous arrivons à l'état B: 
ETAT 8 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
te partie. — Interventions politiques et administratives. 
Chap. 41-91, — Subvention .u mouvement national d’épar- 
ne 
© chittre voté par l'Assembiée nationale, 19.200.000 francs ; 
(hiffre voté par le Conseil de la République, 19.199.000 francs, 
Li commission propose de repreudre le chiffre de l'Assemb:te 
| ie. 


MU. Arbeïtier et Marcel David ont déposé un amendement 
tendant à reprendre le chiffre adopté par le Conseil de la Répu- 
bi 

la parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je désire connaître les intentions de M. le 
ministre du budget au sujet du mouvement national de 
| vnarete, 

Depuis deux années, en 192 surtout, on a réduit considéra- 
blesnent la subvention accordée à ce mouvement. Je ne 
propose aucun rétablissement de crédit puisque l'abattement 
péré par notre commission des finances à été enregistré par 
u ettre rectificative. 

D'autre part, je voudrais attirer l'attention de M. le ministre 

la budget sur ce mouvement aaliona! de l'épargne qui, par le 
rôle . peut-être indispeneable d’intermédiaire qu'il joue entre 
les épargnants les plus modestes et les pouvoirs publics, les 
cons ils qu'il donne, l’apo:itisme qui est sa règle, les garanties 
qu'il a pu obtenir, jouit de l'entière confiance de tous. 
Je vous demande, monsieur le ministre, ce que vous comp- 
te faire en faveur de ce mouvement en 1953 el si vous enten- 
lez rétablir, dans le prochain budget, le crédit de 10 millions 
que la D mes ee des finances a abattu celte année. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. La question du mouvement national 
le l'epargne m'a déjà été posée par M. Abel-Durand au Conseil 

à République. 

Gouvermement avait prévu un crédit de 29.200.000 francs, 
que la commission des finances de l’Assemblée a séduit de 
millions. Le Gouvernement à entériné cette décision dans 
une leltre rectificative, heureux que la commission des finances 
| propose une diminution de crédit. Je ne dis pas qu on ait 
bien fr: ippé, car vous-même avez dit que le crédit était insuffi- 
s mais on ne peut le rétablir. 

Marcel David. D'accord. 

te ministre du budget. J'ai promis à M. Abel-Durand d'étu- 

te question à fond et de voir s’il ne serait pas possible 
le lesager quelques crédits en vue d'aider le mouvement natio- 
lal de l'épargne. 

ke e prends pas d'autre engagement, monsieur Marcel David, 

e maaifester ma bonne volonté en raison de votre 
“rnainde et de celle de M. Abel-Durand, 


on 


ir le ministre. 

nsiste pas sur notre amendement. 
M le président. L'amendement est retiré. 
lesonne ne demande os: la parole ?.. 


t els aux voix le chapitre 41-91, au chiffre de 19.200.000 


chapitre 41-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





M. Marcel David. J'en prends acte et je vous remercie, mon- 





M. le président. J ippelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés des étals A 
et B: 

« Art. #7, — 1} est ouvert au président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, au titre du budget 
des services financiers pour l'exercice 1953, des crédits s'élee 
vant à la somme globale de S2.935.433.000 francs 

« Ces crédits s'appliquent 

« À concurrence de R2NNS1.033.00 fran in titre HT: moyens 
des services, conformétment à ia reparul on par service el par 
chapitre, qui en est donnée à ‘'élat À annexé à la présente 


« Et, à concurrence de 54.403.000 francs, au titre IV: inters 
ventions publiques, conformémeat à la répartition par servire 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état BR anuexe à la pré- 


senie loi, » 


Personne oe demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article fr, ainsi rédigé 
(L'article 1%, ainsi rédige, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le 1% bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
1% us introduit par le Conseil de la République et ainsi coneu : 

« Art. 1 bis, —- Le montant des crédits inscrits à chaque chas 
pitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100, 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés, » 

Persoune ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commussion, mise aux voir, est adope 
tée.) 

M. le président. L'article 1° bis est donc supprimé. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
LE AFFAIRES ECONOMIQUES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi re.atif au développeme nt 
des crédits affectés aux dépenses de fonetionnement des ser 
vices civis pour l'exercice 1953. (Finances et affaires éconos 
miques. — NE. —.Affaires économiques (n° 5134, 5208). 

Conformément à la décision prise au début de Ja première 
séance du 21 octobre, de supprimer la discussion générale des 
budgets de fonctionnement, je vais appeler l’Assemblée à se 
ga sur les conclusions de la commission portant sur 
es articles et es chapitres ameadés par le Conseil de la Répu- 
biique. 

{Article 1°°.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vole des 
chapitres modifiés des états A et B. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
IT. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Terre JL — MOYENS DES SERVICES 
{ee partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité, 
« Chap. 31-21. — Service des enqaièles économiques, — Rémus 


nérations principales. » 

Chiffre voté par l’Assembiée nationale, 823.547.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 823.546.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande Ja parole ?…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de S823.547.000 
francs. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adoplé.\, 
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M. le président. « Chap. 31-22, — Service des enquêtes éco- Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la C 

L | h bre | Indemnités et allo ilions diverses. » tution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsqu, 
en" volé par | \ssemblee naliumale, 22.010.000 francs ; l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
hiffre volé par le Conseit de la République, 12.323.040 francs. partiel des amendements du Conseil de la République, le vite 
LA ommnission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée er seconde lecture de l’ensemble de la lui doit avoir lieu 


Lu I 

La parole est à M. le ministre du bu iget. 

M, Jean-Moreau, ministre du budget, Le Gouvernement de- 
Imande à l'Assemblée d'adopter le chiffre voté par le Conseil 


de la République. 


Les Vavateurs sont indispensables À la liquidation des rem- 
boursements des charges sociales et fiscales aux exportateurs. 
Le Gouvernement, comme l'a indiqué M. le président du conseil 


dans sa déclaration d'investituee, désire poursuivre sa poli- 
lique d'exportation. L vous demande de lui en donner les 
Li 'Vens, 

C'est pourquoi je me permets d'insister auprès de l'Assem- 
b ce nationale. 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. Après les 
explications de M, le ministre du budget, la commission ac- 
cepte le chiffre du Conseil de la République. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix :e chapitre 31-22, au chiffre de 47.323.000 
{: incs. 

Le chapitre 91-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à l'état B: 


ETAT B 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4° partie. — Action économique. — Encouragements 
l 1 g 


et pnierventions. 


M. le président, « Chap. 44-13. — Remboursement de charges 
fiscales à certaines activités industrielles et agricoles. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 23 milliards de 
franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 24.999.999.000 
fran s, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
bl e naliona.e, 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 44-13, au chiffre de 25 milliards 
de francs. 

Le chapitre 44-13, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, J'anpelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés des états A 
et B. 

« Art. 1, — 11 est ouvert au président du conseil, ministrs 
des finances et des affaires économiques, au titre du budget des 
affaires économiques pour l'exercice 1953, des crédits s'élevant 
à la somme globale de 46.568.052.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 5.509.640.000 francs, au titre HT: « Moyens 
des services », conformément à la répartition par service et par 
chapitre qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

« Et à concurrence de 40.998.442.000 francs, au titre IV : « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition pae service 
et par chapitre qui en est donnée à l'état B annexé à la présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l'article 1*, ainsi rédigé. 

L'article 1%, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


{Article 1% bis.] 


M. le président. La commission ee de rejeter l’article 
4er bis introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 1® bis, — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100, : 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abattements dont certains cha- 
pitres seront affectés. » de 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix la groposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adop- 
re.) 

M, le président. L'article 1 bis est donc supprimé. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du on de Joi, j'in- 
dique à l'Assemblée que le Conseil de la République a émis 
son avis à la majorité absoiue des membres le composant, 





serulin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. à 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sæutin: 


Nombre des votants...................... 615 
Majorité requise ....... PPT PPT TITLE. 314 


Pour l'adoption coco 410 
Contre ............ vosssee 205 


L'Assemblée nationale a adopté, 


+ T2 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Imprimerie nationale) (n° 492, 
5105). 

Conformément à la décision prise au début de la première 
séance du 21 octobre de supprimer la discussion générale des 
budgets de fonctionnement, je vais appeler l’Assembice à se 
rononcer sur les conclusions de la commission portant sur 
‘article nouveau proposé par le Conseil de la Meuble. 


[Article 1% bis.] 


M. le président. La commission propose de gejeter l'article 
1* bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu : 

« Art. 1% bis. — Le montant des crédits inserits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abattements dont certains cha: 
pitres seront affectés. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

M proposition de la commission, mise aux voix, tsi adop 
ce.) 

M, le président, Personne ne demande la parule?… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCIGE 1953 


LEGION. D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour pe la diseusion, e1 
deuxième lecture, du projet de loi velatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des service 
civils pour l'exercice 1953 (Légion d'honneur et orde de # 
Libération) (n°° 4974, 5107). 
Conformément à la décision prise au début de la prenuirt 
séance du 21 octobre de supprimer la diseussion générale des 
budgets de fonctionnement, je vais appeler l'Assemiiver à * 
rononcer sur les conclusions de la commission portant sur 
article nouveau proposé par le Conseh de la République. 
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[Article {7 bis.] 
M. le président, La commission propose de rejeter l'article 
{a bis introduit par le Conseii de la République et ainsi conçu 

Art, 4 bis. — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p, 100. 

Ce blacage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
jui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés, » 

Personne ne demande la parole?.… 
Je mets aux voix ka proposition de la commission. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
ice.) 

M. le président. Personne ne aemande la parole?.…. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1953 


MONNAIES ET MEDAILLES 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
‘ne lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crelits affectés aux divine de fonctionnement des services 
vils pour l'exercice 1953 (monnaies et médailles) (n° 4973, 
Conformément à la décision prise au début de Ja première 
+ du 21 octobre de supprimer la discussion générale des 


budzets de fonctionnement, je vais appeler l'Assemblée à se 
{ ncer sur les conclusions de la commission ag sur 
l'article nouveau proposé par le Conseil de la République. 


[Article 17 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle {* bas introduit par le Conseil de \a République et ainsi 
CONÇU : 

‘Art. 4e bis. — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de projet de loi. 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— 10 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
les crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Postes, télégraphes et télé- 
phones) (n° 4997, 5175). 

La parole est à M. Dagain, rapporteur spécial de la commis- 
Sion des finances. 

M. Léon Dagain, rapporteur. La commission des finances n’a 
Pas l'observation à présenter. 
M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre de supprimer la discus- 
Sion générale des budgets de ‘onctionnement, je vais appeler 
Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
°10n portant sur les articles et les chapitres amendés par le 
Conseil de la République. 





ns a "mîffà 


[Article ES 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 


chapitres moditiés de letat annexé 
Je douue lecture de ces chapitres : 


DEPENSES 


ge 


z 


eclion. - Déper ses ordinaires, 


Personnel. 

M. le président. « Chap. 1020. — Bureaux mixtes. — Person- 
nel titulaire. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 20.603.741 00 francs : 

Chiffre voté par le Conseil de la Republique, 20.603.740.00 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répur- 
blique. 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à reprendre 
le chiffre voté par l'Assemblée nationale, 

La parole est à M. Barthélemw. 

M. André Barthélemy. Les receveurs des trois dernitres 
classes réclament la revision des indices de leur traitement 

Les receveurs de sixième classe sont issus, bien souvent, du 
cadre des manipulants, commis et daines-commis ancienne for 
mule qui, s'ils étaient demeurés dans ce cadre, seraient norma 
lement parvenus à l'indice 313. 

De plus, les attributions toujours nouvelles, les suppressions 
d'heures d'auxiliaires qui se traduisent par un supplément 
sérieux de travail pour ces receveurs, contribuent à justifier 
l'octroi de l'indice 315 à ce personnel. 

Pour des raisons identiques, en particulier la pessibilité d'ac- 
cès des contrôleurs principaux à Ja classe exceptionnelle, 
indice 560, les conditions de plus en plus sévères d'accession 
au grade de receveur de cinquième classe justifient l'attribution 
à ceux-ci de l'indice 369, 

De même, les revisions indiciaires et aménagements d'accès 
à l'indice 390 entraînent des répercussions dans les conversions 
de carrière et doivent pareillement entrainer le rajusterment 
indiciaire des receveurs de quatrième classe 

Nous demandons, d'autre part, que les indemnités de gérance 
et de responsabilité de ces comptables soient rajustées dans les 
mêmes conditions que celles des comptables du Trésor. 

Tel est le sens que nous donnons à notre amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 9... 

Je mets aux voix le chapitre 1020 au chiffre de 20.603.741.000 
francs, résultant de l'amendement de M. Barthélemy. 

(Le chapitre 1020, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1050, — Services spécialisés des 
chèques postaux et des articles d'argent. — Personnel titu- 
laire. » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.533.458.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3,534.457.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 3.534.457.000 
francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 1000. — Services spécialisés des télé- 
communications. — Personnel titulaire. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 15.916.484.000 francs. 
. Chiffre voté par le Conseil de la République, 15.917.482.000 
rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 15.917.482.000 
francs. 

(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. Je donne lecture du chapitre 6090 : 


Equilibre. 


M. le président. « Chap. 6090, — Financement des travaux 
d'établissement. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 6.651.783.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.652.787.000 
francs. 


La commission proposait d'accepter le chiffre du Conseil de 
la République. 
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équ le l'adoption de mendement de 
M. Barth i ch { 10 | v a heu d'inscrire au cha- 
PEL hifi le 6.4 0.0) [fran pour mäinteni 
l'équili budget \ 
| { { fil | 14 pal le , 
Je mets à \ hapitre 6090, au chiffre de 6.6:2.786.000 
f 
(4 chapitre CN), snis aur voir arec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. J appels maintenant l'article 1% avec le 
chiffre 1 tunt du vote d hapitres imoditiés de j'état 
Art | Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones rattacbé pour ordre au budget général pour l'exer- 
1953 est fixé en ettes et en dépenses ordinaires à la 
{t 1 MIN tN f 
lu | col sont répartis, par service et par 
Chapiti rmément l'état annexé à la présente loi, » 
l'er ( demande Ja parole 
le met IUX Voix l'article 1%, ainsi rédigé 


nus AUS Vo cest 


adopté.) 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 1% 1 troduit par le Conseil de la République et ainsi 
ci (u 

Art, 1e Le montant des crédits inscrits à chaque 
chaput est bloq À nourrence de 10 p. 100. 

«a (e blocage ji ira fin avec le vote de Ja loi de finances qui 

determinera eventuellement les abattements dont certains cha- 


1 tres seront affectés. vw 
Personne ne demande la parole ?..,. 
Je mel iX voix la proposition de Ja commission. 


la comrimit ion 


La propos lion de 


mise aux voir, est ad ptée.) 


M. le président. L'article 1 bis est donc supprimé. 


[Article 6.] 


M. Île président. La mn on propose de r jeter l'article 6 
dutroduit par le Conseil de Ja République et ainsi conçu: 

« Art. 6 Le Trésor devra verser à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones un intérêt de 3 p. 100 sur le 

es dépôts mis en compte à sa disposition par le ser- 

vice d but que postaux, » 

l'ersonne ne derna 1e la parole + PTS 

Je mets aux voix la proposition de là commission. 

La } } lion de La commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. L'article 6 est done supprimé, 
La par re est à M. Barthélemw pour expliquer son volt 
l'ensemble du projet de loi | 


J 


sur 


M. André Barthélemy. Lne fois de plus, nous ne voterons pas 
ce budget, en aceord avec les vœux exprimés par la fédéra- 
tion postale C. G. T. et e de la C. F, T. C. qui sont légiti- 
mement lassées d'enregistrer des promesses qui 
he sont jamais tenué 

tt ] J 


cell 
chaque année 
romesses auraient pu être d'autant plus satisfaites aisé- 
ment que le budget d'exploitation de ce ministère a accumulé, 
depuis la Libération, des bénéfices par dizaines de milliards, 


fruit ntestable du travail et de l'activité de son personnel. 

Par la création du cadre unique des inspecteurs et inspec- 
teurs adjoints, un réaménagement d'effectifs aurait permis de 
réaliser la transformation des emplois de 16.500 agents d'ex- 


installations en emplois de contrôleurs, non seu- 
\ugmentation de dépenses mais en réalisant une 
économie de 12% millions de francs. 

lien que le principe de cette transformation d'emplois ait 
été sanctionné par trois votes favorables du Parlement, rien de 
sérieux n'a encore été réalisé qui satisfasse les intéressés. Des 
duaines de milliers d'auxiliaires de l'administration attendent 
patiemment leur titularisation promise par la loi du 30 avril 
1950 et sur laquelle le Gouvernement semble vouloir revenir. 
Cinq mille de ces auxiliaires viennent d'avoir la douloureuse 
surprise de recevoir un avis de licenciement, sous le fallacieux 
prétexte qu'ils ne sont qu'intérimaires. 

Ces eompressions d'effectifs interviennent parallèlement à 
l'augmentalion du trafie et font que le public est de plus en 
lus mal servi et contraint à des attentes de plus en plus 
Luunes 


La réforme des lignes n'a été qu'une duperie qui a sacriflé 
eomplètement les agents des lignes, les conducteurs de travaux 
et les contrôleurs, Le personnel des services techniques repousse 
avec indignation cette caricature de la réforme qui lui avait 
été promise, 


ET ition des 


eérment sans 





Les agents comptables des petites recettes continuent À 
pas bénéficier des lois sur la durée du travail et le repos he} 
domadaire. Les darmes-commis ancienne formule wont y». 
obtenu les réparations auxquelles la raison et l'équité devra 


ne 


leur donner droit. 
Malgré le vote e l'Assemblée, depuis trois ans, de plusieur 
amendements indicatifs précis, les diverses indemnités t 


pas été revalorisées. 

La remise en ordre de choquantes anomalies indiciaires dé! 
vorisant certaines catésories n'a pas été effectuée. Les cong 
annuels continuent d'être exagérément étalés sur presqu: 
toute l’année, sacrifiant ainsi systématiquement les vaca 16 
des jeunes, 

Des fiches de pol:ce tiennent lieu de tests décisifs pour l'agré- 
ment des candidats aux plus modestes emplois des P, 1. T. 
et les participants à des mouvements revendicalifs sont 
rement et illégalement sanctionnés, 

A peu près seuls de tous les fonctionnaires et agents 
services publics, les postiers ne bénéficient d'aucun avantage 
accessoire, que ce soit sous forme de prestations gratuiles 
primes de Vacances ou de gratifications. 

Pourtant, les milliards de bénéfices du budget des P. 1 
sont la conséquence de leurs peines et de leurs efforts, 4 
vous aimez les louer, gratuitement! 

Les postiers de toutes catégories revendiquent avec force, 
dans un beau chmat d'unité totale, l'attribution d’une prme 
de tin d'année, sur Ja base du payement d’un mois double, ce 
qui correspond effectivement à un travail très irtense dû 
l'accroissement considérable du t'atic de tous les services da 
les périodes de décembre et de janvier, avec un minimum 
20.000 francs. Quoi de plus légitime et de mieux motivé! 

Des primes spéciales de rendement, quelquefois subst: 
tielles, sont allouées à certains fonctionnaires des services 
administratifs, Pour les directeurs, leur inontant atteint 
194.000 francs. Mais il n’y a rien pour le petit personnel, rien 
pour le facteur qui, par tous les temps, emporte chaque jour 


1, 


L 


un poids de plus en plus lourd de correspondance, rien pour 
l'agent des lignes qui grimpe aux poteaux et risque sa vi 
dans les égouts, rien pour les trieurs qui passent Lors nuits 
dans les bureaux-gares on les wagons ambulants, rien pour les 
guichetières en proie huit heures par jour aux légitimes im} 
tiences du publie et qui payent leur fatigue d’erreurs 
caisse qu'elles doivent combler, rien am les téléphonistes 
qui, dans les centraux, ont les nerfs brisés par une tension 
d'esprit de tous les instants dont aucune défaillance n'est 
tolérée. 

Pour cette prime de fin d'année, vous avez fait encore des 
promesses au personnel pour le démobiliser. Mais il éait qu 


mieux vaut tenir que courir. Il restera uni jusqu’à sat 
tion effective totale. 
C'est pour appuyer ses revendicaions, toutes ses revend 


cations que, pour les raisons que je viens brièvement d'ex] 
ser, le groupe communiste ne volera pas ce budget, (47) 
dissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du pro- 
jet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Répu 
blique a émis son avis à la majorité absolue des mem 
composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Con:t:- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lor-que 
l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu on 
scrutin public, à la majorité absolue des membres comp 
l’Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de ] 

Le scrutin est ouvert. 


L 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du :cT7ü 
tin: 
Nombre des votants......ssescosscsssssss 615 
Majorité requise........sosvossssssse..s 314 


Pour l’adoption........... 410 
CS sr. bobos "OS 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


CAISSE NATIONALE D EPARGNE 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
rédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vwes civils pour l'exercice 1953 (caisse nationale d'épargne) 

1993-5173). 

conformément à la décision prise au début de la première 
ve du 21 octobre de supprimer la discussion générale des 
wets de fonctionnement, je vais appeler l’Assemblée à se 
‘wncer sur les conclusions de Ja commission portant sur 
rticle et les chapitres amendés par le Conseil de la Répu- 
pique. 


vtt ent PF 


[Arti le Pi 


M. le président. L'article 1 est réservé jusqu'au vote des 
€ res modifiés de l’état annexé. 
Je donne lecture de ces chapitres, 


DEPENSES 
S° parlie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6060. — Versement à la dotation de #a caisse natio- 
nae d'épargne. » 

chiffre voté par l'Assemblée 
chiffre voté par le 
f 3. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Aséem- 
ble nationale. 
Personne ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix le chapitre 6060 au chiffre de 138.900.000 
Le chapitre 6060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 6080, — Versement au budget géné- 
] le l'excédent des recettes sur les dépenses. » 

Lhiffre voté par l’Assemblée nationale, 4.939.399.000 francs; 


128.990.000 francs : 
138.899.000 


nationale, 
Conseil de la Répubrque, 


Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.939.400.000 
f : 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
] nationale. 

Personne ne demsnde la parole ?.… 

le mets aux voix le chapitre 6080, au chiffre de 4.939.399 .000 
f 


l hapitre GORQ, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1 avec les 


(res résultant du vote des chapitres modifiés de l'état 
\rt, {®, — Le budget annexe de la caisse nationale 


d'épargne, rattaché pour ordre au budget général pour l’exer- 
À 1453, est fixé en recettes et en dépenses ordinaires à la 
somme de 17.329,900.000 francs 

es recettes et ces crédits sont répartie, par service et 
hapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi ». 
l'ersonne ne demande la parole ?.. 

mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Il 


[Article 17 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
Ge 1% lus introduit par le Conseil de la République et ainsi 
LI 1° 

\rt, 1% bis, — Le montant des crédits inscrits à chaque 
Giipitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100: 

« Le blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
diterminera éventuellement les abattements dont certains cha- 
pires seront affectés. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 
F la proposition de la commission, mise aux 
ou0] ltée.) 

M. le président. L'article 1# bis est donc supprimé. 

l'ersonne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

{L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


toir, est 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecturg, du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (reconstruction et urbanisme) 
(n°s 5085 rectifié, 5108). 

Conformément à la décision prise au début de la première 
séance du 21 octobre 1932 de eupmimer la discussion générale 
des budgets de fonctionnement, je vais appeler l'Assemblée à 
se prononcer sur les conclusions de la cen:mission portant sur 
les articles amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1°.] 
M. le président. L'article 1° ect réservé 


chapitres modifiés des états A et B. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


jusqu'au vote des 


ETAT A 
Titre HI. 


MOYENS DES SERVICFS 
{re parlie. — Personnel, — Rémunérations d'activilé. 


« Chap. 31-01. — Admiaistralion centrale. — Rémunérations 
principaies, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 869.921.00 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 569.920.00 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République 

Perscune ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 869 mil 
lions 920.000 francs, 

(Le chapitre MO1, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-22, — Construction, — Honoraires 
d'architectes. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 65.763.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 63.831.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Person lemande Ja parue ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 65.763.000 
rancs, 

(Le chapitre 31-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-92, 


ie ne 


4 partie. Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
de vélomoteurs et de bicyclettes ». 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 174.939.000 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-02 au chiffre de 
francs. 

(Le chapitre 34-02, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-93. — Remboursement à diverses 
administrations ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 149.876.000 francs: 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 149.875.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-93, au chiffre de 149.875. 
francs. 

(Le chapitre 34-09, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-03, 


francs ; 
174.239.000 


17.339.000 


7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-03. — Dépenses de documentation et de vulgarie 
sation ». 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 32 millions de francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 31.999.000 
francs. 
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Chiffre vol par 


M. le rapporteur général, Le chapitre 46-21 ne concerne pas 


M. le président. Le cha] 








La nn m accepte le chiffre du Conseil de la République, 

l' | l \ pal | : 

J iX Voix | hapitre 33-03, au chiffre de 31.999.000 
fra 

Le chapitre 37-03. mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Chap. 37-31, Expertises el constats des 
dornn le gu , 

{ lu par 1 Assemblée nationale, 557.249.000 fran s; 

C1 par | Consell le Ja République, D07.24K.(H) 
frar 

La con n accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Per \ e demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 37-31, au chiffre de 557.248.000 
francs 

(Le chapitre 37-31, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « thap. 37-41 Etudes générales et recher- 
ches itives uménagement du territoire, à l'urbanisme 
et à l'habitation 

Chi! 


Tre voté par l'A semblée nationale, 3.299000 francs: 
le { onseil de la République, J. pt) 000 


ni n accepte le chiffre du Conseil de la République, 
e den e la parole ?.… 
ui iux voix le chapitre 37-41, au chiffre de 3.100.000 


hapitre 37-41, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
e président. Je donne lecture des chapitres modifiés de 
fi 
ETAT B 
Ti7RE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

} rrlie A lion sx iale - tssistan e et solidarité. 
p, 40-21 Intervention de l'Etat pour l'application de 

{ ir le habitatior \ lover modéré » 


Chuftre voté par l'Assemblée nationale, 7.704.000 franes ; 
Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 7.703.000 


mn accepte le chiffre du Conseil de la République, 
t à M. Guiguen. 


limin et sans explication, des crédits d'action 
Je voudrais avoir quelques explications sur cette dimi- 


1! 
Ï 

] irol 

M. Louis Guiguen. D'après les chiffres figurant À l'état B, 
Y 1 ) minuit 11 


V 
LI } Le 
pitre dont parle M. Guiguen ne revient 
vant l'Ascemblée ear il à été adopté sans modification 
L » 1e L li M 1h» que 

lemande plus la parole ? 


x voix le chapitre 46-21, au chiffre de 7.703.000 


chapitre 46-11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-22 Subventions aux coopéra- 


uves el «à Ciations y idicales de « mnstruction, aux coopé- 
ratives de reconstitution mobilière et aux associations svndi- 
cales de remembrement + Travaux de remembrement ». 

Chiffre volt par "A mblée nat anale, 1.531 millions de 
[4 


19 . 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.830.299.000 


ommission accepte le chiffre du Conseil de la République. 


Personne ne demande ln parole lise 

Je mets aux voix le bap tre 40-22, au chiffre de 1.890.999.000 
francs. 

Le chapitre 46-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% avee les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés des états A 
&n 

« Art. 1%, — }] est ouvert au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, au titre de l'exercice 1953, des erédits s'éle- 
vant à la somme gobale de 13.792.411.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À mneurrence de 11.835.109.000 francs, au titre I: 
« Moyens des services », conformément à la répartition par 
serv et par chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé 
à la m te loi; 

« Et, À concurrence de 1.957.302.000 francs, au titre IV: 
« Inte tions publiques », conformément à la "épartition 
par service et par chapitre, qui en est donnée à l'état B an- 
next i i I ent l » 

Pet e ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14°. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 1%, mus aux voir, est adopté.) 








—— 
{Article {er bis ] 

M. le président, La commission propose de rejeter ] 
cle 1% lus nouveau introduit par le Conseil de la Répub 
el ainsi CONÇU: 

« Art, 1% bis, — Le montant des crédits inscrits à el ) 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p- 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi dœf ; 
qui déterminera éventuelicment les abattements dont certus 


chapitres seront affectés. » 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voix, est adopte 


M, le président, L'article 1° bis est donc supprimé. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose pe l’article la 
nouvelle rédaction suivante résultant de Lg cm partielle 
du nouveau texte proposé par le Conseil de la République 


« Art. 3. — A partir du 1# janvier 1953, les constructions 
provisoires édifiées par les soins du ministère de la reconstr 
tion et de l'urbanisme sont gérées par ce ministère, à l’ex 
sion de toute intervention du ministère des anciens combi! 
tants et victimes de la guerre. 

«a Des arrêtés signés du ministre des finances, du mini:tre 
des anciens combattants, du ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget transféreront 
avant le 1% juillet 1953, du budget des anciens combat! 


au budget de la reconstruction et de l'urbanisme, les cœéiits 
nécessaires. » 

La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen, J'ai une observation à présenter 4 re 


nant le persomnel relevant du ministère des anciens combat. 
tants qui est utilisé à ja gestion des baraquements provisoires, 

Je voudrais savoir ce que, d'isi le 1® juillet, va devenir ce 
personnel, à Ja suite de la décision de faire passer la gestion 
le ces baraquements au ministère de Ja reronstruction, et 
quel sera l'emploi des crédits, Je voudrais obtenir à ce t 
quelques explications du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du buis 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Le texte improvist da 
l'amendement de M. Siefridt était jusqu'à présent inapplicable. 

Le texte du Conseil de la République offrait l'inconvénient 
de confondre avec celui du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme le rôle de l'administration des domaine: 
dois être, bien entendu, réservé. 

Je m'excuse, mon cher collègue, si je réponds assez mal À 
la question que vous avez posée. Je m’'inspire d’un con 
taire relatif à l’article 3, que m'a remis M. Pierre Courant 
ministre de la reconstruction, qui n’a pu assister à la séance 
de ce soir. 

De l'avis des services du budget, il convient de ne pas 
exclure de façon expresse l'intervention des domaines. 

Ainsi, le ministère de la reconstruction et de l’urba 
gérera, surveillera et répartra et les domaines percevront ies 
joyers et, éventuellement, alièneront. 

Vous avez demandé, monsieur Guiguen, ce que deviendrait 
le personnel relevant du ministère des anciens combattants qui 
s'occupait de la gestion des baraguements, IL ira vraisemDba 
blement au ministère de la reconstruction. 

Ce personnel est-il nombreux ? Avez-vous à ce sujet des ren- 
seignements ? 


M. Louis Guiguen. Le nombre de ces agents, sans être consie 
dérable, n’est cependant pas négligeable, 


M. le ministre du budget. Voulez-vous me laisser le temp3 
d'étudier cette question ? En eflet, je ne peux pas vous don 
ner une réponse positive, n’en possédant pas actuellement les 
éléments. Je ne peux pas tout connaître. x 

J'examinerai cette affaire avec la volonté de faire en sorig 
qu'il ne soit pas porté préjudice à ce personnel. | 

Je pense que ma proposition vous donne satisfaction. 


M. Louis Guiguen. Oui, monsieur le ministre. 


M. le ministre du budget. Je vous remerciz de me frs 
confiance. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 3 avec la rédac 
tion proposée par la commission. 1 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de 3 
République a émis son avis à la majorité absolue des memirts 
le composant, 
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Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, C Direction des Journaux officiels. 
lorsque l'Assemb! e nationale s'est prononcée pour le rejet 
« total ou partiel des amentemeants du Conseil de la République, Titre NL MOYENS DES SERVICES 
3 Je vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir heu 
au scrutin publie, à la majorité absolue des membres compo- 3 partie. — Personnel en activité et en retraite, 
. sant l'Assemblée nalionaie. Charges sociales. 
: Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi, 
: Le scrutin est couvert. M. le président. « Chap. 33-92, — Prestations et versements 
> , tt 
dcuiiatie, 
Les votes soni recueillis.) Chiffre voté par i'Assemblée nationale, 188.000 francs, 
sai S s TS Chiffre voté par le Conseil de la République, 250.000 francs. 
i . Personne ne de de plus à voter ?.. : + 
| . M. le prés pen = on 1e demanuie pus à ( ‘ La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
. 3 Le scrulin est e10s,. Personne ne demande ja parole ? 
4 MM. le secrélaires [ont le dépouillement des votes.) Je mets aux voix le chapitre 33-22 au chiffre de 250.000 
4 francs, 
à M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: (Le chapitre 33-02, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
la 1 Lo. 124 CBS DER RNEEREE 615 ; : 
: Majorité requise ......... PRET 314 D Commissariat général du plan. 
. ; Pour l'adoption .......... 410 JitRE If. — MOYENS DES SFRVICES 
HS À DDR , irshoders di ce 2) 
i Lu dé ; . 23° partie. — Personnel en activité el en relraile, 
+ 4 L'Assemblée nationale a adopté. ] Charges sociales. 
: M. le président. « Chap. 33-92. — Prestations et versements 
ir — 13 — facultatifs ». 
_ 4 Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 144.000 franes ; 
- DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS Chiffre voté par le Conseil de la République, 191.000 
ts POUR L'EXERCICE 1953 franes. ds sé 
La commision accepie le chiffre du Conseil de la République. 
CONSE *ersonne ne demande la parole ?.… 
ESIDENCE IL Personne l ut 
PRES pu Je mets aux voix le chapitre 33-42, au chiffre de 191.000 
re ; francs. 
i ji . . 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. (Le chapitre 33-02, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
‘ | M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en > Led | PRESS 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au developrement I. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
et ÿ des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement les ser- , er " 
- ë vives civils pour l'exercice 1953 (présidence du conseil) A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
; * 1856, 5104) 
{1 1 s . ’ 
" sil ; ; 7 RE II. — Moyexs Des SE S 
Conformément à la décision prise au début de ja première ssrne 1 MovExs DES SERVICES 
séance du 21 octobre de supprimer la discussion générale des 2° partie. — Personnel en activité el en retraite, 
ta | budgets de fonctionnement, je vais appe.er l’Aesemblée à se Charges sociales. 
rononcer sur les conclusions de la commission portant sur . 
ent les articles et chapitres amendés pa: le Couseil de la Répu- M. le président. « Chap. 93-92, — Prestations et versements 
et blique. facultatifs ». 
| | [Article 1+.] Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 182.000 franes; 
| Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 242.000 
| à M. le président. L'article 17 est réservé jusqu'au vote des francs. 
. chapitres modifiés de l'état A. La commision accepte le chiffre du Eonseil de la République. 
7 » » » à le ® 
Je donne lecture de ces chapitres. Personne ne demande la parole ?.…. 
à , P Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 242.000 
francs. 
113 ETAT A (Le chapitre 33-02, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
L — SERVICES CIVILS 
* B. — Service de documentation extérieure et de 
; A. — Services généraux. contre-espionnage. 
qui Terre ML — MOYENS DES SERVICES Terre HE. — MOYENS DES SERVICES 
las > partie. — Personnel en activité et en retraite. 3° parlie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. Charges sociales. 
« Chap. 33-92, — Prestalions et versements facultatifs, » M. le président. « Chap. 3%3-92. — Prestations et versements 


asie Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.044.060 frazces. 
Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 1.391.000 francs. 


193 La commission acecpte le chiffre du Conseil de la République. 
he Personne ne demande la parole 7... 
es , Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 1.3M.000 
sans, 
(Le chapitre 33-92, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
4° partie. — Matériel et fontlionnement des srvices. 
ré M. le président. « Chap. 34-91. — Loyers et indemmtés de 
requisition. » 
sis Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 4.789.000 france. 
Chiffre voté par le conseil de la Répubiique, 5.589.000 francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
du Pewonne ne demande la parole ?... 
la Je mets aux voix le chapitre 31-91 au chiffre de 5.389.000 
res ranes 


(Le chapitre 34-94, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


facultatifs ». 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.232.000 francs ; 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 2.976.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre dn Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 2.976.009 
francs. 

(Le chapitre 33-92, mis aux voiz avec ce chiffre, est adopté.) 


C. — Groupement des contrôles radioétectriques. 
Titre HE — Moyens DES SERVICES 


3 partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


M. le président. « Chap. 22-92. — Prestations et versements 
facultatifs ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.129.000 francs ; 
qu volé par le Conseil de la République, 1.505.000 
rancs. 
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à commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
*‘ersonune ne demande la parole ? 


] 

| ; 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 1.505.000 
1 


(Le chapitre 33-92, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, J'appelle maintenant l'article {°° avec le chif- 
[re resullant du vole des chapitres modilies de l'état A : 

« Art, 1%, — ]l est ouvert au président du conseil, au titre 
le l'exercice 1953, des crédits s élevant à la somme globale 
de 10: 420 MM) (AN) francs. 

« Les crédits s'appliquent: 

\ concurrence de 8.865.648.000 franes, au titre IE: « Moyens 
des rvices », conformément à la répartition par service et 
par chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la pré- 
sente loi; 

« Et, à concurrence de 2.064.242.000 francs, au titre IV: 
« Interventions publiques », conformément à la répartition par 
ervive et par chapitre, qui eu est donnée à l'état B annexé 
à la présente loi 

l'ersonne 1! lemande ja parole ? 

Je mets aux voix l'article 1", ainsi rédigé 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1* bis.] 


propose de rejeter l’arti- 


M. le président, la commission 
” ( le Louseil de la République 


cle 1 T ouveau introduit par 
et «inst Conçu 

« Art, 1% bis Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre t bl ‘que à concurrence de 10 p. 100, 

« 2 blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
qui delerminera éventuellement les abattements dont certains 
chap.t es seront affectés » 

lersoune ne demande la parole . 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

La proposition de la commussion, mise aux voir, esl 
rdoptée 


M. le président. L'article 1% bis est dune supprimé. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de loi j’indi- 
que à l'Assemblée que :e Conseil de la République à émis son 
avis à la majorité absolue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
tation et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée natiosale s'est prononcée pour 'e rejet total ou 
partie: des amendements du Conseil de la République, je vote 
en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au 
srutin public, à la majorité absolue des membres conrposant 
l'Assemblée nationa'e 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensembie du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
Le votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande paus À voter ? 4 
Le scrutin est clos 
MM les secretaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


bin : 
UE 6, PRO 615 
IDIOTRS TOUS. srssdoscoocéhoesecdi oo 314 
Pour l’adoplion........... #10 
EPP FT . 2 


L'Assemblée nationale a adopté, 
l 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


AGRICULTURE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
les crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (agriculture) (n°° 4792, 5174). 
nnformément à la décision prise au début de la première 

cé “tobre de supprimer la discussion générale des 
bulgelts de fonctionnement, je vais appeler l'Assemble: à se 


1 


prononcer sur les conclusions de la commission portant sur 
les articles et chapitres amendés par le Conseil de la Républi- 
qui 








[Article 1*.] 


L'article 1* est réservé jusqu'au vote des chapitres modifiés 
des états À et B. 
Je donne lecture de ces chapitres : 


ETAT A 
Trine HE — MOYENS DES SERVICES 


{= partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-23. — Services, laboratoires et écoles nationa'e 
vétérinaires. — Rémunérations princrpales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 237.309.000 fran 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 237.30N.0xx) 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-23, au chiffre de 237.308.004) 
fri.nces. 

(Le chapitre 31-23, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté 


M. le président. « Chap. 31-42. — Institut national de la recher- 
che agronomique. — Indemnités et allocations diverses. 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.693.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.692.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

lersonne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-42, au chiffre de 1.692.419 
francs. 

(Le chapitre 31-42, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 


M. le président. « Chap. 31-61. — Service de la répression des 
fraudes. — Rémunérations pren » 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 141.040.000 fran 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 141.03%.1x0 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 31-61, au chiffre de 141.039.X9 
francs. 

(Le chapitre 31-61, mis aux voir avec ce chiffre, est adomé ) 


M. le président. « Chap. 31-81. — Direction générale des eaux 
et forêts, — Rémunéralions principales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.224.568.000 fra 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.224.567.001) 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

La parole est à M. David. 


M. Marcel David. Je désire attirer l'attention du Gouverne 
ment sur la situation des agents techniques des forêts. C'est 
vous le savez, une question que j'ai l'habitude de traiter. 

Beaucoup de promesses ont été failes, Un commencent 
réalisation — un changement d'appellation — a été enregistré. 
Les intéressés réclament maintenant les indices dus à leur lech- 
nicité; ils n'ont pas encore pu obtenir satisfaction. 

Il se développe dans le pays, chez ces agents, un mouvement 
qui sera très préjudiciable aux intérêts du Trésor. C'est pair 
celle perspective, monsieur le ministre du budget, que 33 
voudrais attirer votre attention. 

Je vous demande d'intervenir au sein du Gouvernement 
auprés de M. le ministre de l'agriculture, qui, d'ailleurs, 
interviendra sans doute auprès de la fonction publique pour 
obtenir que les agents d'exploitation des eaux et forêts obticu- 
nent enfin satisfaction, c'est-à-dire justice. 

M. René Rousselot. J'appuie les déclarations de M. David 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. La question rappelée par 
M. David est actuellement à l'examen. Je crois qu'une certaine 
satisfaction sera donnée très prochainement aux agents techi- 
ques des forêts. 

En tout cas, j'interviendrai auprès du ministre de l’agricul- 
ture comme vous l'avez demandé ainsi qu'auprès de mon coltè- 
gue de la fonction publique. 

M. Marcel David. Je vous remercie, monsieur le ministre 

M. Pierre Meunier. La question est à l'étude depuis trois 315. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix le chapitre 31-81, au chiffre de 2.221 mit 
lions 567.000 francs. | 
(Le chapitre 31-81, mis aux voix avec ce chiffre, est adpt°.) 





-… 
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M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-92: 
[Art T lis (nouveau 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. M. le président, la mmission propos ° ter ar- 
ticle 1 Lis nouveau introduit par le Conseil de la Répul ie et 
Chap. 3392. — Prestations et versements facultatifs. » ainsi Conçu: 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 17.417.4X0) francs ; « Art. 1% Lis Le montant des ts in ts à chaque 
tre voté par le Conseil de la République, 23.222140 franes. chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 46h), 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. « Ce blocage prendra tin avec le vote de la | es 
lersonne ne demande la parole ?.… qui déterminera éventu nent les al s d ais 
Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 23 millions chapitres seront aflk S 
922 (XX) francs. ge _ \e ne demand la parole ?.…. 
l tre 22.09 ni “noir Pe ce (fre. pet mis Je INEIS AaluX VOIX 14 prop) 1 a NT 
I 4 chapitre 33-02, mis aux voir avec ce chiffre. est adopte À progotition de le , Die ns oe cal ée.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-02: M. le président. L'article 1 bis est d pprim 
* partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
[Art le € ] 
« Chap. 34-02, — Administration centrale. Matériel, » 
chiffre voté par l’Assemblée nationale, 62.774.000 francs ; M. le président, la commission prop le rejeter la d'sjoncs 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 60.473440 francs. lion prononcée pat Cons le la Republiq pou 6, 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. qui était ain neu 
M. Rousselot a déposé un amendement tendant à la reprise \rt. 6 Sont ratif s disposit lu re! -1023 
du chiffre de l'Assemblée nationale. du août 1450. tendant à la création d uné t \ la 
[a parole est à M. Rousselot. charge des producteurs de céréales en vue de la résor] es 
M. René Rousselot. Je demande le rétablissement d'un crédit d re s hé nu bles uniquement aux récolte 
00.000 francs pour l'achat d’une machine qui permettrait des ann se" 4050 (OL et 1032 _. osé: io 
liser certains travaux d'impression au lieu de les confier M. Charpentier a déposé, au nom de la commission de l'agri- 
0 imprimeries privees, culture, sais pour avis, un amendement ! lant à reprendre 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. la disjonction proposée par le Conseil de la Républiqu 


M. le rapporteur général. La commission des finances laisse 
JAs-emblée juge, mais ne verrait pas d’inconvénients à ce que 
celle-ci se détermine dans le sens de l'amendement de M. Rous- 
selol 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement est également 
favorable à l’adoption de l'amendement de M. Rousselot, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rous- 
selul 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande ælus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 35-02, au chiffre de 62 millions 
TI40N) francs, résultant de l’amendement qui vient d'être 
adopté. 

Le chapitre 31-02, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons à l’état B. 
Je donne lecture du chapitre 42-01: 


ETAT B 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. — Action internationale. 

“hap. 42-01. — Participation de la France aux dépenses de 
fonctionnement de divers organismes internationaux. » 

thiffre voté par l’Assemblée nationale, 14.924.000 francs. 
(fre voté par le Conseil de la République, 14.926.000 francs. 
Li commission accepte le chiffre du Consei! de la République. 
lersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 42-01, au chiffre de 14 millions 
#-0.(KX) francs. 

Le chapitre 42-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, J'appelle maintenant l'article 1% avec les 


Chiffres résultant du vote des chapitres modifiés des états A 
et | 
«Art, 49, — I] est ouvert au ministre de l’agriculture, au titre 
de l'exercice 1933, des crédits s’élevant à la somme globale de 
.036.000 francs. 
ces crédits s'appliquent : 
concurrence de {1 millions de francs, au titre I: Dette 


} jue et dépenses en atténuation de recettes, chapitre 15-81 
boursement sur produits divers des forêts »; 
“À concurrence de 11.907.831.000 francs au titre HI: 
Moyens des services, conformément à la répartition par service 
\ par chapitre qui en est donnée à l’état A annexé à la pré- 


b loi : 

‘ Et à concurrence de 1.419.205.000 francs, au titre IV: Inter- 
Vénons publiques, conformément à la répartition par service 
el y 


par chapitre, qui en est donnée à 
sente loi ». 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 1®, ainsi rédigé. 


L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


l'état B annexé à la pré- 





Un amendement 
J invbert. 

La parole est à M. Charpentier, rapporteur pour avis. 

M. René Charpentier, rapporleur pour avis de la commission 
de l'agriculture. La comnussion de l'agriculture a donné son 
agrément au texte de l'article 6; si elle demande sa 
sion, c’est qu'il figure déjà dans la loi de finances. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement est d'accoi 
M. Charpentier. 

M. le président. 
finances ? 

M. le rapporteur général. La commission des finances accepte 
également l'amendement. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Char- 
pentieær et Lucien Lambert. 

L'amendement, mis aur voir, est adopté. 

M. le président. En conséquence, l 6 demeure à 

Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de loi 

M. Lucien Lambert, Je demande La parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Lambert. 

M. Lucien Lambert, Mesdames, messieurs, nous voterons 
contre ce budget qui caractérise bien la vraie politique anti- 
paysanne des gouvernements de MM. Pinay et Mayer, dont les 
paysans conservent qui provoquent leurs pro- 
testations. 

On assiste à une offer 


identique a été déposé par M 


suppres- 


d avec 


Quel est l'avis de la commission des 


article 


joint 
} . 


des souvenirs 
ive du Gouvernement, qui dévide des 
importations abusives pour peser, dit-on, sur les prix agricoles, 
Or, les paysans de France se rendent compte, devant la mévente 
de leurs récoltes et la perspective de hausses continuelles des 
produits indispensables à l'agriculture, que cette politique 
aggrave Sans l'écart entre prix agricoles et les prix 
industriels, au détriment des petits et moyens exploitants, 


» ul » 
cesse les 


qu'on empêche ainsi de s'équiper et de moderniser leurs 
movens de culture. 
Alors que l'indice des prix agricoles dépassait légèrement 


celui des prix industriels 1] y à cinq ans, aujourd'hui ce der- 
nier dépasse de plus de 1.000 points l'indice des prix agricoles, 
On voit combien peut être préjudiciable à l’agriculture fran- 
çaise ce retard des prix agricoles par rapport aux prix inidus- 
triels. 

Il y à quatre ans, Ja dotation du budget de l’agriculture était 
de 17 milliards. Elle est aujourd'hui de 13 milliards, a!ors que 
vous avez multiplié par cinq et plus les dépenses militaires. 
C'est que votre Gouvernement sacrifle l'agriculture française 
aux dépenses de guerre. 

On peut dire que la politique gouvernementale n'avait jamais 
été autant anti-paysanne que depuis que figurent au Gouverne- 
ment tant de ministres du parti dit paysan. Et ce n’est pas 
l'homme du prélèvement, de triste mémoire, qui peut inspi- 
cer confiance aux paysans de France! 

Pour notre part, considérant qu'il est nécessaire de mettre 
en œuvre une politique de défense de l’agriculture française, 
nous voterons contre votre budget établi, au contraire, en vue 
de détruire cett> agriculture. 








— 
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M. le président. Avant de metl l'e mble du pro 
jet de \ l'ASSé ( | de Ja Repu- 
Î ju 1 à 14 1 ib Ce qu I nbre le 
Cort po { 

Je : ] is, | { { ) an [ ne de la Consti 
tutior | } e du règ t pulent que, lorsqui 
1 A pi { il rejet total ou 
partiel Iu Lon 4 \ biiq e, le vote 

er l ) ioit AVOW ET LU ail 

I \ jorité absol | membres composant 
l'A 

Ji I ini ! jet ut lui. 

] ( t 

Le l ) 

M. le président. let ne ne demande plus à voter ?.. 

L , 

(TAN font le di votes.\ 

M. le président. ‘ i le résultat du dépouillement du l'u- 
b 

\ D. sssscecse: G15 
M soon cs 14 
| RL esse 10 
{ > 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 
AFFAIRES ETRANGERES 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
lon, en 


CUS: 


du jour appelle la dis 
1 


deux 1 projet de loi relatif au développement des 
crédit ect iux dépenses de fonctionnement des services 
Cix | l'e e 1953 (affaires étrangères, — LE. Services 
di ifluires étra ré 197-5391 s 

Conf ent à la di on prise au début de la première 

i lu 21 tobre 1932 de cup} er la discussion générale 
a bud le fonct me je ippeieeg l'Assemblée à se 
pron : . ns de la ion portant sur les 
rt | ime nd: par le Co eil de la Répu- 
bl:4 

{rlicle 1%.) 

M. le président. L'article 1% est é jusqu'au vole des 
cha} litiés des états A et B,. 

J U [] leciu t ut CC» ch pil 

ETAT A 
1. Services des affaires étrangères. 
| III MOYENS DES SERVICES 
ll nnel en et à relraile 
(A Jé 05 

« Cha] J- I lat tu nents facultatifs. » 

«a Chill \ ] \ emblée itionale, 7.884.000 fran D: 

a Chifire vot | Conseil dé l Ré] 1bliq le, 10 millions 
5! (Ah) 

La te le chiff lu ( ] de la République. 

P | le la parole ? 

J VOIX hapitr( 2 1 chiffre de 10 millions 
542.000 fra 

L« { M IuT ( hiffre. € { adopté.) 

M. le président. Ji nne lecture du chapitre 96-91: 

( — Subrent s de nement. 

« Ch p. M M. — Part pati mn de l'Etat aux frais de fonction- 
nement l'O e des biens et intérêts privés. 

« Chifl voté par l'Assemblée nationale, 106 millions de 
fi ins à 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 105 millions 
OS (HA) [ra $, » 

La commission propose de reprendre le chiffre voté en pre- 
I re 1! Î e par 1 A emblée nati nale. 

La | est M. Marcel David. 
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M. Marcel David. Dans sa séance du vendredi 19 décembr: 
Conseil de la République à adopté deux amendements ti 
à protester contre la suppression de l'office des biens et 
privés. Les arguments essentiels suivants, que je crois 
pensabl de rappeler à l'Assemblée nationale, ont ét 
IOPPES : 

{1° Les tâches confiées à l'office des biens et intérêts m 
dureront bien au-delà du 31 décembre 1953 : | 
%0 L'office doit assurer encore l'étude de 53.000 dossier 
tifs à des biens français à l'étranger, pour un capital de 20 

hards de francs; 

3° L'office a encore à liquider de nombreux dossiers de 
boursement des prélèvements pécuniaires effectués par les 1 
inands en Alsace et en Moselle ; 

4° L'office a été chargé d'assurer le fonctionnement adi 
tratif des commissions de répartition des indemnités de 1 
nälisation qui ont été versés par la Pologne, la Fchécoslos 
la Hongrie et la Yougoslavie; 

5° L'oftice doit assurer la sauvegarde des intérêts fr 
en Allemagne, le réglement des créances, notamment, d 
entrer dans la phase pratique dès que l'accord de Londri 
8 août 1952, sera ealilié, 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir prendi 
arguments en considération, à tout le moins de nous dire qui 
sont S intentions à l'égard de l'office des biens et intérèts ] 


vés, notamment s'il envisage son rétablissement, 


M. le président. La parole est à M. le 
la commission des finances. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur. Mesdames, 
sieurs, lorsqu'elle avait examiné en première lecture 
dits prévus au chapitre 36-91, la commission des finance 
opéré un abattement indicatif de 1 million de francs, 


rapporteur spécial da 


en 
rant acte avec satisfaction des mesures décidées par li 
vernement et tendant à supprimer l'office des biens et int: 


privés à compter du 31 décembre 1953. Elle Jui en 
demandé l'application sans atermoiement. L'Assemblée 1: 
rate avait confirmé cette position de la commission des fin 

En revanche, le Conseil de la République, comme vient 
signaler M. David, sur la proposition de MM. Pezet et Ka 
voté deux réductions indicatives de 1.000 francs sur le 
de ce chapitre pour protester contre la suppression de 
ctfice des biens et intérêts privés. 

Appelé à se prononcer sur l'article 2, le 


2, Conseil de la 1 
bhique a disjoint le paragraphe I qui précisait les cond'ti 
transfert, à l'administration des domaines et à celle des affa 
étrangères, des attributions actuellement confiées à la di 
tion de Strasbourg, ne laissant subsister que le paragraph 
relatif à la situation des agents titulaires dont l'emploi 
e é supprimé. 
Le Conséil de 


la République estime que l'office des bi 


intérêts privés ne sera pas en mesure d'achever, da 
cours de 1953, toutes les tâches qui lui étaient conf 
teile sorte que sa suppression ne se traduirait par aucun 


Loin,e effective. 

Sars doute juge-t-il possible de confier à l’a ministral 
domaines les attributions exercées par les délégations de 
office à Metz et Strasbourg en ce qui concerne les biens 
en France. En revanche, il lui parait nécessaire de maïntk Û 
délégation de Strasbourg pour tous les biens situés en 1 
ra gne 

Je crois que notre commission des finances, étant dont 
osition lors de l'examen du budget de 1952 et de 1 
Less du budget de 1953, ne peut remettre en cause le 
cipe même de la suppression de l'office. C’est pourqu 
peuse pas que nous puissions accepter les réductions 
Uves décidées par le Conseil de la République. 

loutefois, afin d'apaiser les craintes que traduit l 
Conseil de la République et qu’a exprimées de facon rem 
ble son rapporteur, M. Maroger, nous pourrions inviter 
vernement, non seulement à prendre toutes mesures ut! 
confier à des services permanents de l'Etat des charges à 
rées actuellement par l'office. mais encore, dans lhvpothr-e 
où, pour certaines d’entre elles, il n'existerait aucun service s] 
cialement qualifié, à envisager la création des 
liquidateurs chargés de prendre en charge, au mieux, les 
rèéls en cause. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Le principe de la <up- 
pression des biens et intérêts privés a été décidé par le Pa 
ment lors du vote du budget de 1952. 

Les textes actuellement en discussion n’ont pas d'autre oh}! 
que de fixer les modalités d'application de cette mesure. 
fais allusion, à la fois, au chapitre budgétaire 36-94, et à 1ar- 
ticle 2. 

La décision que vous avez ainsi prise, voici une année, ne ! À 


20Z 9 L . . : ant 
pas été à la légère. Les voix les plus autorisées de ceux qui vf 


orgal ) 
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[ja charge de veiller à la bonne marche des services de l'Etat 
sont en effet élevées pour demander la suppression de l'of- 
five des biens et intérêts privés. Qu'il s'agisse de l'inspection 
venérale des finances, de in Cour des comptes ou de la coru- 
mnission nationale des économies, les avis ont été émis unani- 
mement pour recommander la suppression de cet OFSaniste qui 
etait parvenu au terme de sa mission. 
Aucune nécessité administrative ne justifie désormais Je main- 
tion de l'office et je peux donner l'assurance à l’Assemblée 
nale que cette disparition ne causera aucun préjudice à 
ix que les derniers conflits ont éprouvés dans leurs biens. 
Aussi bien, le Gouvernement, en vous demandant la sup- 
pression de cet organisme, avec l'article 2 dans le texte que 
ous avez adopté en première lecture, entend-il réaliser une 
< onomie qu’il a précomplée dans ses évaluations de dépenses 
et qui atteint 19 millions pour 1953. En 1954, la reconduction 
en année pleine des mesures prévues permettra de réaliser 
une économie supplémentaire de 20 millions, en plus des éco- 
uies à provenir des uouvelles mesures qui seront prises 
ir traduire la suppression complète de l'ofiice à dater du 
je janvier 1954. 
Le texte du Conseil de Ja République tend à supprimer ces 


tonomies. Je serai donc obligé d'opposer l'article 17 de Ka 
Constitution à la demande de reprise du texte du Conseil de 
ja République pour l'articie 2. 

M. le président. La parle est à M. le secrétaire d'Etat aux 


aftauires étrangcres. 

M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux aflaires étran- 
qeres, Etant danné ce que vient de déclarer M. le ministre 
iu budget, je peux proposer, en vue d'aparser les craintes 
exprimées au Conseil de ja République, dont mon ami M. Mar- 
«el David s'est fait l'écho, la solution suivante : 

Deux services permanents de l'Etat pourraient aisément 
reprendre les attributions de l'office. D'une part, au ministére 
des affaires étrangères, la direction des affaires économiques, 
pour la défense des intérêts des spoliés; d'autre part, au minis. 
tère des finances, le service des domuines, en tant que protec- 
teur des intérêts de l'Etat, 

be cette facon, je crois que nous pourrions donner satisfac- 
ton au désir du Conseil de la République et au vœu de M. le 
lapporteur de la commission des finances de l'Assemblée, 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement sur 
le chapitre 36-91. 

M. Marcel David. J'ai 
reprise de l’arti 
] “dent, 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix le chapitre 36-11, au chiffre de 106 
ns de francs. 

Le chapitre 36-NM, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté 
M. ls président. Nous arrivons à l'état B. Je donne lecture 
da chapitre 42-51: 


par avance soutenu ma demande de 
le 2 du Conseil de ia République, monsieur le 


"mil 
} 


ETAT B 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° parlie. — Action internationale, 


« Chap. 42-31. — Participation de la France à 
julernationales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.500.806.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.590 millions 
1.01) francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 
_ Je mets aux voix le chapitre 42-51, 
ons KM4.000 francs. 

Le chapitre 42-31, mi$ aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec les 


Chiffres résullant du vote des chapitres modifiés des états A 
th 


des dépenses 


au chiffre de 3.590 mil- 


La commission propose, pour cet article, la nouvelle rédac- 
ton suivante résultant de l'adoption partielle du texte amendé 
bar le Conseil de la République : 

« Art, 17, — ]l est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
2u litre du budget des services des affaires étrangères pour 
l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 
14.763.922.000 francs. 

“Les crédits s'appliquent: 

,*“ À concurrence de 6.719.796.000 franes, au titre HI: Moyens 
ues services, conformément à la répaïtition par service et par 
Crapitre qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

EL à concurrence de 8.044.126.000 francs, au titre IV: Inter- 
YChuons publiques, conformément à la répartition par service 
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et par chap:l jui en e-t dornce à it B a \É à la prés 
sente loi. 

Personne ne demande Ja narok Ea 

Je mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre 

(L'article 1%, ainsi ri digé, mis aux voir, est &di pte.) 

[Art { le 1°: bi ] 

M. le président. ! à mission propose de rejeter l’article 
{er bus ou uUY 1 il Juit j'a e CLoulst 1 1 pub ] et 
aitfist Conçu 

« Art, 1° bi Le montant di dits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à cor urrente de 10 10) 

« Ce blocage prendra tin mec le vote de la loi de finances 
qui déterminera éventuellement les abattements dont cerluns 


chapitres seront affectés, » 
l'ersonne ne demande la parole 
Je mets aux voix la proposition de Ja 
La proposilior de la 


commission, 


COMMIMISSION, nise AU VOLT, t s{ adoptée] 


M. le président. LL ar! {er bis est donc supprimé, 
[Article 1 ter.] 

M. le président. Ia commission propose d'accepter Tl’are 
ticle 1 fer nouveau, introduit par le Conseil de la Republique 
el ainsi concu: 

« Art. 1% ter. — Le crédit de 75 mullions de francs inserit au 
chapitre 12-51 pour cdiication du laboratoire européen de phy- 
sique nucléaire demeurera bloqué jusqu'à ratitication par 16 
Parlement de la convention internationale prévoyant cette cdi 
ticalion. 

Personne ne deman le Ja parole PA 

Je mets aux voix larlicle 1% ter. 

(L'article {1° ter, Muis AUT VOUS, À { do; té.) 

[Article 2.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 2, dé 


rejeter le texte la Republique et de 


aunendé par le Conseil d 


reprendre le texte voté pur l'Assemblée nationale en prenuère 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — I. — En vue de permettre le transfert à l'admi- 
nistration des domaines et à ceile des atfaires étrangères, à 
compter du 1% mai 1953, des attributions exercées par la délé- 
gation de l'office des biens et intérêts privés à Strasbourg, 
les crédits et les emplois actuellement prévus pour le fones 
tionnement de cette délégation pourront être transférés aux- 
dites administrations, par décret pris sous le contreseing du 
mninistre des tinances et des affaires économiques, du ministre 
des affaires étrangeres et du secrétaire d'Etat au budget, 

« D, — Dans le courant de l'année 1953, les fonctionnaires 


titulaires de l'office des biens et intérêts privés, 
emplois auront été supprimés, 
tion de l'administration des 
étrangirex, 

« Un décret portant règlement d'administration 
fixera les conditions particulières dans lesquelles 
pourront étre reclassés dans lesdites 

M. Marcel David a déposé un 
reprendre intégralement, pour cet 
de la République, 


dont Îles 
pourront être 1nis à la disposi- 
domaines ou de celle des affaires 
publique 
les intéressés 
administrations, » 
amendement qui 
arlicie, le texte du 
qui est ainsi rédigé: 

«a Art. 2. Dans le courant de r'annte 1953, les fonction 
naires titulaires de l'office des biens et intéréts privés, dont 
les emplois auront été supprimés, pourront être mis à la dis- 


tend à 
Conseil 


position de l'administration des domaines ou de celle des 
affaires étrangeres. 
« Un décret portant règlement d'administration publique 


fixera les conditions particulièreS dans lesquelles les intéressés 
pourront être reclassés dans lesdites administrations, » 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Cet amendement revient À demander la 
disjonction du paragraphe 1 de l'article 2, voté par l’Assemblée 
en premiére lecture. I est la conclusion non intervention 
précédente. 

M. le président. La parole est À M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Je demande à M. Marcel David de 
ne pas insister apres les explications que j'ai données précé- 
demment, car on ne réalisera pas d'économies substantielles 
par cerlain grignotement des crédits mais par la suppression 
de services dont, on l’a reconnu, il n’est plus besoin, puisque 
des services permanents des domaines et des affaires étran- 
gères en assuimeront la relève. 

Si-M. Marcel David insistait, je serais obligé d'opposer à son 
amendement l'article 17 de la Constitution, car nous avons 


ue 


évalué les dépenses en fonction du texte de l’Assemblée. 
M. Marcel David, Monsieur le ministre, si vous devez deman- 


der l'application de l'article 17 de la Constitution, je m'incline 
et retire mon amendement. 





—— — ——— 
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M, le président, L'ar t est ) 
ler I | 
J d n adoptée par 
M. René Lamps. Le : ti te conti 
t r'4 t { aude ple 
M. le président, | | 1 le * 
J | { pu 1 { 
16 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1353 
AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Adoption, en deuxieme lecture, d'un projet de loi. 
M. le président. 
{ t des 






" 





\ fina qui 
d 1 s L'« il Cha 
} 

} 

J | 

[ est adoptée.) 

M. le président, { | l in t 
sup] 

| 

] x l'ensemble du projet de lui 

M. René Lamps. | L pe Ù i vole contre, 

( ] ] Lot our, est adopté.) 

17 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 
SERVICES FRANGA'S EN SARRE 
Adoption, en seconde lecture, d'un projet de loi. 

M. le président, L'ordre du jour appelle Ja discussion, en 
deux 1 projet de | relatif 1 développement 
des er: ects LEE penses de f nement des ger- 
vi ur | Xe e 19 Al I élran£geré - IH. Ser- 
7 ! ton (à 

( t la pris 1 début de la première 
6 tu: ipprin id ission générale 
des b { nemeut, je vais appeler l'Assemblée à 
ge ] ' r le ns de Ja commission portant sur 
j'a mendé par le ( eil de la République, 

L'art jue est 1 vé jusqu'au vole du chapitre modifié 


ETAT A 
AFFAIRES ETRANGERES 


Services français en Sarre. 


HI A! RVICES 
l é et en retraile 
{ y { 

& Chan P tal s el ve! ments fa iltatifs. nm 
Chitfr l'A b! nationale, 4.989.000 francs ; 
Chi { 1 là publique, 692,000 francs. 
La te «A ÎT lu Conseil de la Répubii jue,. 
P t l » 





3+ SEANCE DI 





francs, 


M. le président, L'ordre 


es crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 


)= 
rot 
0 








fard. je propose lonc 


lermmain im 
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‘ 


mets aux voix Île ‘hapitre 33-92, au chiffre de 6. 


(Le chapitre 33-90, mis aur voix avec ce chiffre, est ado 
M. le président. J'appelle maintenant l'artic:e unique ax 


chiffres résultant du vote du chapitre modifié de l'état 


\rlicle unique. - IL est ouvert au ministre des aff 
rangèéres, au titre du budget des services français er 
ur l'exercice 1953, des crédits s'éevant à la somme 

1.256.734.000 fran 
« Ces crédits s'appliquent: 
« A concurrence de 9%67.734.000 francs, au titre HI: « Mo 
les services » conformément à la répartition par service « 
pitre, qui en est donnée à l’état À annexé à ‘a pr 
« Et, à concurrence de 389 millions de francs, au titre 
Interventions pub'iques conformément à la répartit 
PV et par chapitre, qui en est donnée à l'état B an 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


4 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


(L urlicle que projet de lon, mI1S AUT VONT, vsf ad 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1253 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Adoption, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 





lu jour appelle :a discussi 
ixien ture, du projet de loi relatif au développ 


«it 





es civils pour l'exercice 1953  (Radiodiffusion-t 











le M. 


Em le Hugues, cecrétaire d'E 
1q e du inseil, chargé de l'information, la comm 
finances propose le renvoi du budget de la radioditr 

imcaise, retour du Conseil de 'a République, à la pro 
‘sance d'examen des secondes lectures, en tète de l'ord 


ur, 
M, René Lamps. Je demande la parole. 


M. le président. Là parole « \ M. René Lamps. 


M. René Lamps. Je fais observer à l'Assemblée qu'il 
sible, non seulement de terminer la discussion di 
s restant inscrits à l'ordre du jour, mais encore d'ex: 
soir méme le texte re:atif anx comptes spéciaux du 1 


qui ne doit retenir otre attention que durant quelqu 


tants et qui est inclus dans la rubrique du point 6 de 
in jour 

En reportant à demain l'examen du projet relatif à lar 
diffusion, nous nous astreindrions donc à tenir une 
pour quelques minutes seulement, ce qui ne me parait 


bonne méthode 
Si Ja à ISSIon de ce projet le loi doit être renx y 
] qu'ele soit fixée à mardi matin et 1 
un. 
M. Maurice-René Simomnet, rapporteur suppléant. Ia 
ion accepte la discussion immédiate. 
M. le président. Puisque Ja commission n'insiste 


pa 
renvoi, nous allons aborder maintenant la discu 


budget de la radiodffusion et de la télévision. 


Conformément à la décision prise au début de la pren 


séance du 21 octobre 1952 de supprimer la discussion 

rale des budgets de fonctionnement, je vais appeler l'A 
blée à se prononcer sur les conclusions de la commission 
tant sur les articles et chapitres amendés par ;e Con 

la République. 


[Artüle 1%] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au x 


iapitres modifiés de l'état A annexé. 


Je donne lecture du chapitre 0010: 


ETAT A 
DEPENSES 
L — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Dette publique. 
M. le président. « Chap. 0010. — Service des bons et 


tions amortissables et des avances du Trésor. » 


! 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 197.189.000 fra 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 1%:. 


francs. 


La commission accepte le chiffre du Conseil de la R 
Personne ne demande la parole 7. 


- 
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Je mets aux voix le chapitre 0010, au chiffre de 197.190.000 

francs. : : 
(Le chapitre 0010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 1020: 


Personnel. 


« Chap. 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations prien- 
cipales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.129.000.000 de 
francs ; 

Chiffre volé par le Conseii de la Répubiique, 1.135.002.000 
francs. À 

La commission acceple le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix le chapitre 1020, au chiffre de 1.135.002.000 
francs. 

(Le chapitre 1020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1050. — Emissions artistiques, — 
Collaborations au cachet ou à la vacation. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.163.932.000 francs ; 
Chiffre voté par le Conseil de la Répub'ique, 1.163.931.000 
rancs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande :a parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 1.163.931.000 
[ranes. 

(Le chapitre 1050, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1060. — Emissions artistiques et d'in- 
formations. — Speakers. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 69.519.000 francs ; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 69.518.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 69.518.000 
[1 ines, 
(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 3030: 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

« Chap. %90, — Emissions d’information, — Dépenses de 
uatérie.. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 130 millions de 
francs ; . 
Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 135.436.000 
francs. 

La commission propose de reprendke le chiffre voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

M. besson a déposé un amendement tendant à l'adoption du 
chiffre proposé par le Conseil de la République. 

L'amendement n’est pas soutenu. 

Versonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4030, au chiffre de 130 millions 
dc fran S. , | 

(Le chapitre 3090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 60%, — Versement au fonds de 
Teserve, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 47.126.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de }a République, 35.689.000 france. 

La commission propose le nouveau chiffre de 41.125.000 
rics. . 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix le chapitre 6090, au nouveau chiffre de 
41.125.000 francs. 

(Le chapitre 6090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l’état A. 

« Art. 17, — Le budget annexe de ja radiodiffusion-télévision 
francaise est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme lotale 
de 11.906.002.000 francs. Ces recettes et ces dépenses sont répar- 
Les par chapitre conformément à l'état A annexé à la présente 
loi. Elles s'appliquent, à concurrence de 10.444.002.000 france 
aux recettes et aux dépenses d’exploilalion, et à concurrence 
de 1.552.000.000 de francs aux recettes extraordinaires et aux 
dépenses d'équipement. » 

Personne ne lement Ja parole ?…. 

Je mets aux voix l'article {#, ainsi rédigé. 

L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1% bis.] 

M. le président. La commission propose de rejeter l'ar- 
üicle 1% bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
el ainsi conçu : 

Le montant des crédits inserits à chaque chapitre est blo- 
qué à concurrence de 10 p. 100. 

K. Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
‘élerminera éventuellement les aballements dont certains cha- 
pitres seront affectés. » 





— 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de ja commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, es 
adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'arlic'e {7 bis est sup 
prune, 

[Article 2.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 2, d'acte 
cepler le texte amendé par le Conseil de la Républiqui 

Ce texle est ainsi concu: 

« Art, 2. — 1! est accordé au président du conseil, au titre des 
dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1953, des 
autorisatiors de programme s'élevant à la somme de 7.547 mil 
lions 645.000 francs, et réparties par service et par chapitre con 
formément à l’état B annexé à ia présente loi (L — Programme 
inconditionn 


« Les autorisations de programme p'évues an présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts por 
Ja présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur ie 
exercices uilerieurs, » 


Personne ne demande la paroie ? 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé 
(L'arlicle 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 
M. le président. La commission propose, pour l’article 4 14 


nouvelle rédaction suivante, résullant de l'adoption ] elie 
du texte amendé par Je Conseil de la République : 

u Art f Il est accordé au présiut it du conse I, in litre 
du budget annexe de la radiodiffusion-télévision francai<e, des 
auloriealions de programme condilionnelles, d'un montant total 
de 1.971 millions de francs, réparties par service et par chas 
pitre, conformément À l’état B annexe à la présente 101 (IE. 
Programme conditionnel). 

« Les aulorisation le pi! 2ramme lent urent b qi { 

« AU Cas où par des pre lévemenis sur le fonds d c-erve 


institué par l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, 
modifié par l'article 3 de là loi n° 51-1517 du 31 décembre 1931, 
ou par de: recettes résultant de mesures nouvelles tels qu'en 
prunts à moyen ou à long terme, il serait possible de dégager, 


en 1953, les ressources nécessaires, des décrets rontresignés du 
ministre de: finances et des affaires économiques et du minis- 
tre du budget, sur la proposition du ministre chargé de 
la radiodiffusion-télévision française, pourront, dans la limite 


de ces ressources, procéder an débiocage total ou partiel des 
autorisations de programme visées à l'alinéa précédent et doter 
en crédits de payemert lee chapitres correspondants 

« Dans la limite du pro luit provenant des recettes nouvelles 
visées à l'alinéa précédent, le ministre chargé de la radiodiffu- 
Sion et de Ja télévision françaises pourra être autorisé, par 
décret contresigné du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget, à engager el à payer, par 
anticipation sur les autorisations de programme et Îles crédits 
de payement qui lui seront alloués en 195$, lee dépenses corres- 
pondant à la réalisation d'installations de télévision autre: que 
celles faisant l’objet du programme condtionnel visé ci 
dessus. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 4 ainei rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemfile dn 
rojet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Rtpu- 
lique à émis son avis à la majorité absolue des membres le 
composant. 

Je rappel'e que, dans ce cas, l’article 20 in fine de ja Consti- 
tulion et l’article 59 in fine du règ'ement stipulent que, lorsque 
l'Aesemblée nationale s'est proroncée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de Ja loi doit avoir lieu au 
serutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée. nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de lui. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à vot-r ? 

Le <erutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement dy 
Sc?PauD* 


.… 


VU 0 MN NP TONER NE 
Majorilé requisé............ssssessssssss 314 


Pour l'adoption ......,.., 410 
COR ntcosossesoccconce DS 


L'Assemblée nationale à adopté. 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le “pare g L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lu projet de loi relatif au développement des 
crédits atle à s aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et lou- 
risine Il, — Aviation civile et comanerciaie) (n° 3352, 53%). 

Conformément à la décision, prise au début de la première 
séance du 21 octobre 1952, de supprimer la discussion générale 
des bwigets de fonctionnement, je vais appeler l’Assemblée à 


se pro r sur le: conclusions de la commission portant sur 
les article et chapitres amendés par le Conseil de la Répu- 


bli que 
[ irlicle Le, 
M. le président. L' le {er est réservé 
pitr es moilies des états A et FR. 


Je doune iecture de ces chapitres : 


jusqu'au vote des cha- 


ETAT A 
Travaux publics, transports et tourisme. 


Il - AVIAHION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tirre HI MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-13. — Services extérieurs. — Personnel ouvrier. 
— SA Te iccessoires de salaires. » 

Chiffre vols par l'Assemblée nationale, 512.464.000 francs ;: 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 512.463.000 
francs 

La comn nn à pte te chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-13, au chiffre de 512.463.000 
francs 

Le chapitre M-13, mis aux — 38 avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Chap. 31-21. — Navigation et transports 
aer l ne munérations pri I “br les. » 

Chiffre voté par \ssemblée nationale, 2.124.120.000 francs ; 


Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.124.119.000 
francs 
La con in accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-21, 
fran 
Le chapitre T-21 


au chiffre de 2.124.119.000 


mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Chap, 31-22, — Navigation et transports 


acrieris Indemnité et allocations diverses. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 204.543.000 francs : 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 204.541.000 
fran 
La nn nn accepte Je hiffre lu Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je iUX VOIX 1e hap tre 31-22, au chiffre de 204.541.000 
francs 


Le chapitre 31-22, mis aux voir avec 


ce chiffre, est adomté.) 
w. Lu président. « Chap. 31-51. 


Météorologie mationale., — 


Rémi itions principales » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.040.853.000 francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.040.852.000 
fran 
La commission pte le chiffre Gu Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix le chapitre 31-51, au chiffre de 1 milliard 
040 852 000 francs 


Le chapitre 31-51, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 31-52. — Météorologie nationale, — 
Indemnite s el 11] cations diverses » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 115.775.000 francs ; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 115.774.000 francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix le chapitre 31-52, au chiffre de 115 millions 
774.000 francs . 
(Le chamntre 31-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 











————_—_—_ 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-92: 


3° parlie. — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 


« Chap. " — Prestations et versements facullatifs 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 20, 343 000) ‘fl inc 

Chiffre v oté par :e Conseil de la République, 27.123.046) 1 

La comimission accepte :e chiffre du Conseil de là R 
blique 

Personne ne deman de la parole ?, 

Je mets aux voix le chapitre 33-#. au chiffre de 27 millions 
123.(Kh) fianes, 

(Le chamitre 33-02, mis aux voir avec ce chiffre, est adop 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 94-31: 


4 partie, — Matériel et fonctionnement des services, 


« Chap. 34-31. — Groupement aérien du ministère. — Mt. 
riel. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 391.7323.000 fran 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 391.732.000 fra 

La commission accepte Le chiffre du Conseil de la Républ 

Personne ne demande la parole Lu 

Je mets aux voix le chapitre 34-31, au chiffre de 391 millions 
732.000 francs. 

(Le chapitre 21-31, mis aux voir avec ce chiffre, est ad 

M. le président. « Chap. 34-41. — Ecole nationale de l'a 
civile. — Remboursement de frais. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 13.150.000 fran 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 13.149.090) f 

La commission ne æ chiffre du Conseil de la Répub 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 34-41, au chiffre de 13 m 


wa 


149.000 francs. 
(Le chapitre 34-41, mis aux voir avec ce chiffre, est ad 
M. le président. « Chap. 34-42. — Ecole nationale de l'a \ 
civile. — Matériel. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 65 millions de f 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 64.999.000 fi 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répub 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 34-42, au chiffre de G4 m 5 


999.000 francs. 
(Le chapitre 34-42, mis aux voir avec ce chiffre, est ado, 
M. le président. « Chap. 34-62.— Bases aériennes.— Maté 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 302,771.000 franc 
Chiffre voté par be Conseil de la République, 302.770.000 fra 
Ja comission accepte le chiffre du Couseil de la Répuh 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix le chapitre 34-62, au chiffre de 30° 
lions 770.000 francs. 
(Le chapitre 34-62, mis aux voir avec ce chiffre, est ad 
M. le président. « Chap. 34-72. — Aviation légère et sporl 
— Matériel. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 264.349.000 francs 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 264.547.000 fr ‘ 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répul 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 34-72, au chiffre de 261.517 0 
francs. 
(Le chapitre 94-72, mis aux voir avec ce chiffre, est ad 
M. le président. Nous arrivons à l'état B: 


ETAT B 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle, 


« Chap. 43-91. — Subventions diverses. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 227.385.000 francs: 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 227.384.000 francs 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la Républiq 
Personne ne demande da parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 43-91, 
lions 384.000 francs. | 
ce chapitre 43-91, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte.) 
. te président. Je donne lecture du chapitre 45-61: 


997 . 


au chiffre de 


5e parlie. — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérêt national. 


« Chap. 45-61. — Subventions d'exploitation et garantie d'in 


térêts. » jé 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 708.865.000 francs, 
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Chiffre voté par le Conseil de la République, 708 mul- 
Jions 864.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole , 
Je mets aux voix le chapitre 45-61, 

Jions 864.000 francs. 

Le chapitre 45-6t, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 1 avec les 
hiffres résultant du vote des chapitres modifiés des états A 
t B: 

Art. 19. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, eu titre du budget de l'aviation 
civile et commerciale, pour l'exercice 1953, des ‘crédits s'élevant 
à la somme globale de 15.971.905.000 francs. 

ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 13.301.657.000 francs, au titre HI: « Moyens 
des services », conformément à la répartilion, par service et 

chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé à la présente 


au chiffre de 708 mil- 


Et, à concurrence de 2.670.248.000 francs, au titre IV : « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition, par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la 
présente loi, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1® ainsi rédigé. 
(L'article 1%, ainsi redigé, nus aux voir, est adopté.) 


(Article 1* bis.] 


M, le président. la commission pes de rejeter l’arti 
ce 1 bis (nouveau) introduit par le Conseil de Ja à République 
él ainsi CONÇU : 

Art, 1% bis. — Le montant des crédits inscrits à chaque cha- 
pitre est bloqué à concurrence de 10 p. 10. 
b.ocage prendra fin avec le vote de la Jai de finances 
qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
‘ itres seront affectés, » 

M. le président. L'article 1% bis est done supprimé. 

l'ersonne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets anx voix la proposition de la commission, 

La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 





20 » 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. J! nous reste à examiner, en deuxième lecture, 
le projet de loi relatif aux cotmples specaux du Trés pour 
l'année 1%3. 

Nous restons ainsi dans le cadre de l'ordre 
puisqu'il comporte la suile des discussions 
ture, des textes budgétaires. 

La parole est à M. le rapporteur général 

M. Chartes Barangé, rapprteur général, Si ce soir, ‘mme je 
le souhaite et l'espère vivement, DS en termininms avec ja 
deuxième lecture du projet de loi elatif aux comptes spéciaux 
du Trésor, 11 semble inutile que 1 ASee milée se réunisse demain 
aussi bien le matin que l'après-midi, Nous pourrions donc nous 
séparer ce Soir et ne revenir siéger que mardi malin pour en 
terminer avec les secondes lectures, 

Ainsi, par le travail rapide mais efficace de ce soir, 
aurions gagné une séance et peut-être davantage 

M. le président, Cela sera passible, en effet, 
terminé ce soir avec les comptes spéciaux du Trésor dont nous 
venons d'aborder l'examen, 

Personne ne demande Ja parole dans Ja 
rale 7... 

Je vais appeler !’Assemhlée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par le 
Conseil de la République, 


du Jour établi, 
, en deuxivime lec- 


nous 


Si HOous en avons 


discussion giné- 


[ {rlu le 2 ] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu’ 
Chapilres moditiés de l'état B: 
ETAT B 
Education nationale. 


M. le président. ]a 


























comm'ssion propose, pour la partie 
le mets aux voix l'ensemble du projet de lon. de l'état B concernant le ministère de féducation itiunale, 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. Fm rad les chiffres suivants votés par le Conse.l de la 
L'enseunble du projet de lui, mis aux voir, est adopté.) République : 
L — — a ————————— — _— ————— — — — — — — | 
MINISTÈRES )ÉSIGNATION 
De ATre DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETIES PRÊVLES 
geæltionnaires. des comptes. 
trance 
DEPENSES 
Ejucalion nationale... | Allocations aux famil- | Chapitre fer, — Versement des alloralions...........,....,............... +. 19.800.000 .000 
les d'enlants rece- | Craritre 2. — Remboursement des frais de gestion... ss... 201,04) 00 
vant l'enseignement | Cnavitre 3, — Dépenses diverses ou accidentekRes.....,.........sssouss sos. Méinoire. 
du premier degré, Chapitre 4. — Restitution de droits indûment pereus........ssssss.sssssssse Mémoire 
Chapitre 5. — Report du solde créditeur au 3% Gécembre 1953....,,.......,,, Mémo 
nat arr lrnlridonstidionts sus  M,0 0.000.000 





Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix celte partie de l'état B ainsi rédigée. 


Cette partie de l’état B, ainsi rédigée, mise aux voir, est adoptée.) 


industrie et commerce. 


M. le président. La commission propose, pour la partie de l’état B concernant le ministère de 
renrendre le chiffre voté par l’Assemblée nationale en première lecture nour le chapitre 14% et, 


suit cette partie de l’état B: 


l’induetrie et du commerce, de 
en conséquance, de rédiger comme 





























MINISTÈRES DÉSIGNATION 
| | DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊÉVLES 
sestionnaires. dé comptes. 
—. _— tisse EN means ss “ cts 
Francs 
DEPENSES 

Industrie et commerce. | Fonds de soutien aux | Chapitre 1er, — Subyentions aux carburants nalionaux et au supercwburant,  €.8:6.000.000 
hydrocarbures ou as- | Uhapitre 2. — Frais d'aménagement de contrats ..............,......,,... Jen x). 006. 006) 

similés, Chepitre-5. — Aide &: 1x recherche di pétroie:..........o0o000000000000000 0 1.068) ,000) (MX) 

Chapitre 4. — Prêts I ile nano dhaescncconceosceses ses NES PT . 600,0 0.000 

Chapitre à — Dépenses diverses où aegidentelles.......,,...........ssssssouse 1.00%», 000 ,000) 

Chante: — Pris On ORMMIDARNOIMRONTI bn coocécsorocoonooss ose ssvee ce 11.000,00) 

Chapitre 7. — Remboursement des frais de contrôle et d'experlise...... su... 2. 000,000 

Chapitre 8. — Restitution de droits indûüment perçus .................. …... .00k),000 

Chapitre 9. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 .............. SAS ALLIA LT 

QE oo = ee ne meme 
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M. Charpentier à déposé ! imendement tendant à reprendre Ce résultat ne peut être atteint que par la production de car- 
1 uifre voté par le Conseil de la République au chapitre 1°: burant ternaire dont la qualité a du reste été reconnue, ne 
« S iux carburants nationaux et au supercarburant », serait-ce qu'aux « Vingt-qualie heures du Mans », par exempli 
poil: 6.815,99" .000 fran M. René Charpentier, Je vous remercie, 

{ M Ki Charpentier. . x s D. 

; : . M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. René Charpentier. Je demande la reprise de l'amendement M. le rapporteur général. La commission maintient sa propo- 
yu Le le la République sition de rejet de cette réduction indicative. 

Cette Assemblée avait adopté une réduction indicative de Mais, comme elle n'a pas pouvoir en cette matière et que le 
ALL \ : au chapitre 1 lu fonds de soutien aux hydrocar- Gouvernement vient, sinon de prendre des engagements, du 
i ou | pour altirer l'attention du Gouvernement moins de promettre qu'il étudierait la question, c'est simple- 
su ét qu'il y à à produire le maximum de carburant ter- ment pour ordre — je dirai presque pour copie conforme — 
air qu'elle maintient son opposition à la réduction indicative. 

ne ge je M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
le ri la bien volontiers; nous d sposon le beau oup ue penti Le 


benzol et le carburant te re est excellent. Je demande donc 


= (L'amendeme s at Où "est D lé 
au Gouvernement de (aire un cort Are que la production de L'amendem nf, mis aux Voix, nest Pas adoplé.) 


























ce carburant soit le plus possible élérée. M. le président. Je mets aux voix la partie de l'état B con- 
Je sui persua lé qu | a piers mon amendement cernant le ministère de l'industrie et du commer e, avec les 
chiffres proposés par la commission.) 
Lei ln € , » f nistre nude °£ . £ 
M. le président. La parole est à M le ministre du budget. (Celle partie de l'état B, mise aux voir, est adoptée.) 
M.  Jean- Moreau, ministre du budaet J'accepte l'amendement 
car tous mes efforts tendent précisément à augmenter, dans [ d ; 
toute la mesure du possible, l'emploi de l'alcool. Intérieur, travaux publics, transports et tourisme. 
En effet, nous disposons toujours d'un stock double de celui 
qu 115 pouvons vendre normalement, J'ai demandé à M. le M. le président. Pour la ee de l'état B concernant les 
qu tre de l'industrie et de l'énergie que, cette année, les ministères de l’intérieur et des travaux publies, des transports 
utilisateu efflorcent de consommer au moins 600.000 hecto- et du tourisme, la commission propose de reprendre les chif- 
hit l'alcool au lieu des 220.000 hectolitres qui, je crois, ont fres suivants votés en première lecture par l'Assemblée natio- 
él unmés en 19952, nale : 
MINISTÈRES DÉSIGNATION ; 
; DÉVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
tælionnaires des comptes 
—— - — _— _ = — em — ———— —— — * 
Francs. 
RECETTES 
SECTION L. — TRANCHE DÉPARTEMENTALE 
Enlérieur, travaux pu- | Fonds spécial d'inve jo Prélèvement sur le montant des droits ns sur les carburants 
blics insporis el tissement routier < RE ns icodvondes ones btter ot eds en ba con rtases tite . 2 500.000 004) 
luurisine seaux déparlemental | 2° Recelles diverses ou accidentelles................. css sosessssse cs. . Mémoire. 
el vicinal), 3° Report du solde créditeur au 31 décembre 1952... 000000006000 0 Mémoire. 
SECTION IL. — TRANCHE VICINALE 
{o Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les carburants 
LOURDES …..vocoscseons sens sssmnnenne eme teens sente see nsc ve . 2 ,.0.000.000 
2o Recettes diverses ou accidentelles..............s.s.sese Seéaenétesersetesone Mémoire 
3e Report du solde créditeur au 21 décembre 1952....... OPPPTETETIIIIII IT IIIIS Mémoire 
DEPENSES 
SECTION À. — TRANCHE DÉPARTEMENTALE 
Chanitre {°, — Exécution du plan départemental d'amélioration du réseau 
POUTIOP ,.... oc sn onnee sant crosse soesco seems sseseccssoses «+ 2.500.000. 00 
Chapitre 2, — Dé penses diverses ou accidentelles............ cosmssoses . Mémoire 
Chapitre 3, — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 “.: coéresosse Méinoire 
SectION IL. — TRANCHE VICINALE 
Pnlérieur .............e Fonds spécial d'inves- | Chapitre 1°, — Exécution du plan vicinal d'amélioration du uns routier... 2.:500.000.000 
üssement routier (ré- | Chapitre 2, — Dépenses diverses ou accidentelles........... so.pssve . Mémoire. 
seaux départemental | Chapitre 3. — Report du soide crédi'eur au 31 décembre 1953 ( | pK AE Mémoire. 
et vicinal), 
RECETTES 
Travaux publics, trans- | Fonds spécial d'inves- | 1° Dotation budgétaire............,.... ccnsersteses idiot donnés s 2 Mémoire. 
porls el lourisme, tissement routier (ré | 2° Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les carburants 
seau national). PE RE CE cpdonsescesséetscssttneitentssesstoensvosses : RO .000 
3e Recettes diverses ou ‘accidentelles. .…............. sont eee ess osovnee Mémoire 
$o Report du solde créditeur au 31 décembre 1952..........sssesesossssssusess 1.000.000 .000 
DEPENSES 
Chapitre 1er, — Exécution du plan national d'amélioration du réseau routier. 13.750.000 .000 
Chapitre 2. — Remboursement au budget général des pr de personnel : : 
et de fonctionnement... secs rs se crnprecsoegesetesese 150.000 000 
Chagiire 3. — Dépenses diverses ou ‘ace identelles. . scans css#sete cssossécee Mémoire 
Chapitre 4. — Report du solde crédileur au 31 décembre 1953 ORNE mn Mémoire. 
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MM. Benard et Massot ont déposé, à l'élat B, un amendement 
aus: rédigé: 


« Fonds spécial d'investissement routier. 


(Réseaux départemental et vicinal.) 


u 1. — Section I. — Trancire départementale, — Chapitre 1%: 
« Rétablir les crédits votés par le Conseil de La République. 
« NH. — Section HI, — Tranche vicinale, — Chapitre 1%: 


« Rétablir les crédits votés par le Conseil de la République. » 

La parole est à M. Simonnet, pour soutenir cet amendement. 

M. Maurice-René Simonnet, Monsieur le président, cet amen- 
dement est destiné à corriger une erreur due aux tribulations 
budgétaires du fonds spécial d'investissement routier. 

En eflet, le texte primitif avait été établi en fonction de la 
xéfurme fiscale. Cette réforme n'avant pas été votée, nous 
demandoris, comme le Conseil de la République, qu'on revienne 

répartition antérieure, c'est-à-dire qu'au lieu d'affecter 

6 p. 100 du fonds routier aux routes nationales, 1,5 p. 100 aux 

routes départementales et 1,5 p. 100 aux chemins vicinaux, on 
reprenne les pourcentiges de 10, 2 et 2, 

M. le ministre du budget. C’est bien ce que le Parlement a 


votc dans la loi de douzième provisoire. 
M. Maurice-René Simonnet. C'est, en effet, ce qui à été volé 
dans le douzième. Nous demandons que la mesure soit étendue 


aux onze autres mois de l'année. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, La commission des finances ne voit 
pas d'objection au vote de cet amendement, 

I} s'agit de rester dans le cadre de la répartition ouverte par 
Je douzième provisoire, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement acceple l'amen- 
dei nl. . 

Louis Sibué. Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Sibué. 

M. Louis Sibué, Je voudrais rappeler la position qui a été 
prse par la commission des moyens de communicalion et du 
tourisme à ce sujet. Fe 

\ous avions demandé, en vain d'ailleurs, que l'on maintienne 
le pourcentage prévu par la loi qui a créé le fonds d'investis- 
sement routier. L'Assemblée s’est arrêtée à 10 p. 100, 2 p. 100 et 
£ p. 100, 

Or, les dotations que l'on nous propose ne me paraissent 
] rrespondre à la réalité des choses. En effet, 2 p. 100 
tepresentent, d’après les prévisions primitivement faites, non 
pas 2.500 millions, mais 3 milliards de francs. 

la meilleure preuve, c'est qu’au cours d’une discussion 
M. le ministre du budget lui-même, lorsque nous demandions 
| soit rétabli le pourcentage de 8 p. 100, a déclaré que ce 
relablissement représenterait une charge de 12 milliards de 
{ s pour le budget. 

M. le ministre du budget. C'est exact. 

M. Louis Sibué. Si 8 p. 100 représentent 12 milliards, 4 p. 100 
en représentent 6 et 2 p. 100, 3. Le calcul est rigoureusement 
tract, (Sourires.) 

Je m'étonne done, monsieur le ministre. que la ligne concer- 
hant le réseau départemental et vicinal soit dotée de 2 milliards 
&0) millions de francs et non de 3 milliards. 

ll ne peut s'agir que d’une erreur matérielle que l'Assemblée 
pourrait sans doute corriger si, monsieur le ministre, vous n'y 
Yuyez pas d’inconvénient, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances? 

M. le rapporteur général. La commission des finances est 
ü ac: \rd. 

M. le ministre du budget. II s’agit d'une prévision. 


M. le président. L'amendement de M. Benard concerne les 


féclions: « L — Tranche départementale » et « I — Tranche 
| 1h ile » 


Li commission accepte-t-elle l'amendement de M. Benard pour 
ces deux sections ? 
M. le rapporteur général. Oui, monsieur le président, 
" * 4. jm Je mets donc aux voix l'amendement de 
enard. 
imendement de M. Benard, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. En conséquence de l'adoption de cet amende- 
Dié y à lieu de modifier les chapitres de recetles de la 


Î Suivante : 
SECTION I. — Tranche départementale. 
c: Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les 
a 


ints routiers, 3 milliards de francs, » 
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Mao ÉnROEe 
SE Il Tran A d'ictni t 

« { Prélèvem t sur le montant d iroit les 
Carburants routiers qu irds de francs 

Je mets”aux voix la partie de l’état B concert - 
tères de l'intérieur et des travaux publ les t du 
tourisme, modifiée pa unendement MM. Bernard Massot 

Cette parte de l'état B, ainsi modifiée, mise aux vo est 
adoptée 

M. le président, J'appelle maintenant l'article 2, avee les chif- 
fres résultant du vote des cha] itres moditie de Lelat D 

La commission propose le nouveau texte suivant resullant de 
l'adoption partie lu texte amendé par le Conseil de la Répu- 
Jique : 

« Art. 2 I ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, au cours de l'année 1953, li dépenses ému 
mérées à l'état B, dont le total est arrêté à 178.618 millior le 
francs. Ces dépenses seront imputées aux comptes d'affectation 
spéciale prévu par ledit état. 

« Le ministre des finances est autorisé à per cutre le 
{er janvier et li { décembre 1953, les recettes « tnérces À 
l'état B, dont le total est évalué à 178.618 mill e francs 
Les recelles seront Hupuices uux opte s d'affectat 1 spéciale 


prevus par ledit etat ) 
Personne ne demande Ja | role #4 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédige 
L'arhicle 2, œnsi rédigé, mis aur voir, est adopt4 } 





(Article 4.] 
M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote des 
parties modifiées de l'élat D. 
J'en donne lecture : 
ETAT D 
COMPTE D'AVANCES 
————— = _ — ——_—_—_—_—_——— - — 
s cu - \AL xs 
DÉSIGNATION DES COMPTES RÉDIT ÉVALI ATIONS 
| de dépenses le recette, 
| 
| France Francs 
Avances aux budgets annexes | 
Budget annexe des constrnctions aéro- | 
nauliques +... dun L » 
_ ni _ sat 











Le Conseil de la République a enpprimé ce compte. 

La commission propose d'accepter celte suppression. 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission 

(La proposilion de la commission, mise AUX voir, est adoptée.) 








CRÉDITS ÉVALI ATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES ons s 
de dépenses, de recettes 
Francs Francs, 

Avances aur Collectivités locales 

et établissements publics locaur. 
Collectivités et établissements publics 

(art. 70 de la loi du 31 rnars 1932).... | 19.999.999.000 ! 5.000.000.000 








La commission propose d'accepter le chiffre de dépenses voté 
par le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président, J'appelle maintenant l'article 4 avec les chif- 
fres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état D: 

« Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 
{er janvier et le 31 décembre 1953, à accorder des avances de 
trésorerie pour une duré n’excédant pas deux ans, dans la 
limite d’un montant global de 234.210.538.608 francs, confor- 
mément à l’état D annexé à la présente loi. 

« Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avan- 
ces du Trésor prévus par ledit état. 

« Les recelles à provenir, en 1953, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement con- 
senties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant total 
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es! \ 183.438.206.8 f form t à l'état D ment à la production textile, modifiée, un dernier alinéa à 
sl CONEU : 
li ) | \] Lorsque les encouragements prévus ci-dessus consisteront 
J wwt dans des prêts, ces derniers seront consentis par l'entremiss 
(L'article 4 i est adopté.) établissements de crédit spécialisés qui seront désignés } 
le ministre des finances, avec l'accord du ministre de 
\ 1 ” France d'outre-mer, en ce qui concerne les établissemer 
relevant de son autorité: les établissements opéreront au 
M. le président. | n nn pri d'adopter l'article ee nditions de leurs statuts ou selon les modalités particr 
11 à Républiqu et liéres qui seront fixées par conventions conclues entre | 
pe . ministre des finances, le secrétaire d'Etat aux affaires économ 
ra # : , & À accor ques et chacun d entre eux, le ministre de la France d'outre- 
di | \titre de prèt mer intervenant également, lorsqu'il s'agira d'établissement 
> , ton s d'accéder relevant de son autorité ». 
à Li t familial « I, — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
r | | et du textile, créce par la loi validée du 135 septembre 1543 modifié 
: pui rs sondi pourra être modifié, dans les limites d'une taux minimum d 
{ | tee msentlies et 0,4) p. {04 et d'un taux maximum de 1 p. 100, par décret sin 
à ; , pie, pris sur avis conforme des commissions compétentes 
. : ; « ) : l'Assemblée nationale, apres consultation de la commiss 
I paritaire du textile. » 
J' ( \ M. Diethelm a présenté un amendement tendant, peur le 
(le C1 si 7. ni début du 5° alinéa (paragraphe NH) de l'article 25, à reprendi 
le texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale : 
(A { « A partr du 1% juillet 195%, si le projet de loi déposé par 
le Gouvernement n'est pas volé, le taux de la taxe. » 
M. le président. | propose, p l'article 19 Le reste sans changement.) 
la laction su vante mr tant du idoplion partielle M. René Malbrant, L'amendement e<t retiré. 
du text lé part Const Ù \ Republiqu M. le président. L'amendement préeenté par M. Dethe'm 
4 ‘ La ot nf -p» x eu eel ] Lré, 
) Re par à 101 R à M. René Lamps. Nous le reprenons 
1 : + nd de. le président. M. Lamps reprend l'amendement de M. De. 
] ONHEIS (art, ë thelm. 
J: tobre 1 | La parole est à M, Lamps. 
| l L PRE M. René Lamps, L'article 25 dispose qu'un simple décret! 
: ; ; , * pourra moditier le taux d'une taxe. 
« | | É ÿ à Nous sornines opposé®, en ce qui nous concerne, à toute 
«1 nple S} Opérations qu rot délégation de pouvoirs, 
t | com! Let el M. Raymond Dronne. Ce n'était pas votre avie hier. 
der | e | 1 . . “5 du M. René Lamps. Ceries, le texte de M. D'ethelm constitue, mi 
SA > 1901, port vu M) juin 1° aussi, une sorte de délégation de pouvoirs; mais elle est retar- 
| ) l dée jusqu'au 1{*% juilet 1953, Elle est également assortie d'u 
J Ù d condition. 
| [ Ù l I voir, est adopté.) C'est pourquoi, et bien que ce texte ne nous donne pas sat 
fiction, nous le considérons comme moins mauvais que ce] 
[Article 13 bis.] de la commission et demandons à l’Assembiée de l’adopter 
M. le président. La parole est à M. Malbrant, contre l'amende 
M. le président. !:1 ii n propose d'adopter l'article ment. 
1 in 1 introduit par le Conseil de la République, et M. René Malbrant. C'est en toute connaissance de earce 
a u que le Conseil de la République a supprimé la référence da 
13 bis Le délai de quatre ans prévu au premier juillet qu'on nous demande de rétablir, car il ne s'agit que de 
a rticle 16 de la loi n° 48-1453 du 29 eptembre 1948 cela en définitive. 
e x | 1 31 décembre 1953 En laissant au Gouvernement la possibilité d'augmenter là 
| t une la parole ? taxe à la production textile dans une limite comprise entre 
J t IX VOIX rticle 13 bis 0,50 p. 100 et 1 p. 100, on pourra, en effet, pourvoir très rapid 
L'a 13 bis, m voir, est adopté.) ment à des besoins urgents qui intéressent le maintien ou 
développement de la production textile française, ce qui n est 
[Article 22.] pas actuellement possible, toutes les ressources dun fonds d'e 
. couragement, calculées sur la base de 0,50 p. 100, étant actu 
: Er . santinla 99 ment engagées. 
M. le président. La com nis i en, P pee. RP ri 22 Or. il se trouve que si, sur les ressources de ce fonds, le | 
nt 2 pee ve Pc cf mens dé l spl bénéficie de 2.700 millione de francs, le chanvre de 212 millior 
art “9 de | , du me alinéa de l'art cle 7 de l'ordun- la sue de 160 miilions, l'élevage ovin de #42 millions, la ha 
1 e n° 43-2710 da ? novembre 19435 relative aux sociétés couture — si paradoxal que . ela puisse paraître — de y A 
d'invest ent est ren placé par les dispositions suivantes: lions, la propagande pour l'habillement de 200 millio 18, rien 
Elles ne peuvent créer de parts de fondateur ni émettre ru RE PR PE PS ee 2 gg 
di bligations. Elles ne peuvent recevoir d'apports en nature : ag à nn NE où : 


a ie des valeurs mobilières émises Jar des sociétés 
avant établi au moins trois bilans annuels approuvés par 
| emblée générale ou des obligations indemnitaires émises 
ir les Charbonnages de France on la Caisse nationale de 
l'énergie L'un au moins des commissaires chargés d'apprécier 
la valeur. de ces apports doit être choisi dans les conditions 
n # 
] 
L 


Ke u dernier alinéa de l'article 4 de Ja loi du 24 juillet 1867. 

es actions représentant lesdits apports sont immédiatement 
) ire ’ 

l'er une ne demande la parole ) 

J mets aux voix l'article 22, ainsi rédigé. 

(L'article 22, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté 


[Article 25.] 


M. le président. | à nmission propose, pour l'article 25, la 
ho e redaction ivante résultant de l'adoption partielie du 
texte amendé par le { | de la République : 

Nr. à | Il est ajouté à l'article 5 de la loi validée 


du ! bre 1943 portant création d'une taxe d'encourage- 








loin — celle du lin et qui couvre le dixième des besoins fran- 
Çais. 

Cette production cotonnière connaît actuellement de très 
graves crises en raison de la baisse des cours mondisux. Il 
importe de la secourir &i on ne veut pas la voir s'effondrer, ce 
qui coûterait des dizaines de millions de doilars à la France et 
ruinerait l'économie de l’’A. E. F. 

L'A. E. F, n’a encore rien demandé à ce titre, mais cefle 
année, elle a un besoin absolu et urgent d'être aidée. 

La très légère augmentation de la taxe à la product 
textile, qui est possible, permettrait et de lui accorder l'arde 
qu'elle requiert et de soutenir notre production métrop 
taine. 

C'est dans ce but que je demande le maintien du texte de 13 
commission, 

M. le président, La parole est à M. Lampe. 

M. René Lamps. M. Malbrant à queque peu tourné au 
Ja question. 

Ce qui est en cause ici, c’est le fait, pour l’Assemblée, 
quer sa volonté de voir déposer un projet de loi. 

C'est pourquoi nous maintenans l'amendement. 
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M. le président. La paroie est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commison repoueee |l'amen- 
dement. Elle a accepté le texte amendé par le Conseil de la 
\épublique, qui lui parait préférable. 

D'ailleurs, M. Malbrant a déclaré qu'il jugeait souhaitable que 
le Gouvernement, prenant ses responsabilités, améliore la dota- 
tion du fonds d'encouragement à la production textile. 

C'est une affaire de Gouvernement, C'est pourquoi nous pen- 
sons que le texte du Conseil de la République est préfcrable au 
texte primitif de l’Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Ve: arguments rejoignent ceux de 
M, Barangé,. Il s’agit de dispo=er des fonds nécessaires pour pou- 

pratiquer une politique de soutien effectif de la production 
textile nationale. 


t 


fait des circonstances économiques de l'an pasé, du fait 
de menuisement de la matière imposable, le rendeinent de 
ja * est devenu insuffisant, On se trouve, par conséquent, 


t la nécessité d'en re:ever le taux. 
» taux, d'ailleurs, a souvent varié. Tout au début de l'année 
d re, le Conseil de la République en avait proposé la réduc- 
parce que son produit était supérieur aux besoins prévus. 
Ma utenant, les circonstances ont changé et il devient néces- 
le le reiever., Fort sagement, le Conseil de la Répablique 
suesère de donner dès maintenant au Gouvernement ie pouu- 
ie modifier la taxe par décret entre deux limites précises, 
ivis des commissions. 
te méthode présente l'avantage d'être souple, d'adapter 
! ment le taux de la taxe aux circonstances éconuiniques 
‘aux besoins. 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser 
l' lement repris par M. Lamps. 
M. le président. Je mets aux voix 
M. Lamps. 
l'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.. 
mets aux voix l’article 25, dans la rédaction proposte par 
ja urmission. 
| licle 25, ainsi rédigé, miis AUL COiT, est ado] té.) 


l'amendement de 


[Article 31] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 91 
d'uvepter le texte amendé par le Conseil de la République, 
Le texte est ainsi Conçu: 

\rt, 31, — La taxe prévue par la loi n° 46-2172 du 30 sep- 
tumbre 1946 instituant un fonds forestier national, la contribu- 
ion professionnelle prévue par l'article 15 de Ja loi n° 50-028 
du S août 1950 et l'article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 
et la taxe additionnelle. de 2 p. 100 motivée par le décret-loi 
lu % août 1935 sur le produit des adjudications des forèls, sou- 
mu iu régime forestier sont fusionnées en une taxe unique 
dout le taux sera fixé par une loi. 

Le produit de cette taxe, après prélèvement annuel au profit 

à badget général d'une somme fuwfaitaire de 305 millions, est 
ti de la manière suivante : 
 p. 400 versés au compte spécial du Trésor, intitulé « Fonds 
relier national »; 

1,5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de 

ls de con-ours conformément aux dispositions de l'article 3 
e li loi n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa; 

> p. 100 versés au centre technique du bois, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 3 de ja loi n° 51-426 du 16 avril 
1, deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite du bud- 

pprouvé par le ministre de l'agwiculture, le ministre de 

dustrie et du commerce et le ministre chargé des affaires 
économiques. 

La taxe unique instituée par le présent article sera assise et 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sanc- 
\ intéricurement applicables à la taxe perçue au profit du 
Ends forestier national, Son taux est fixé à 3,50 p. 100, » 

Personne ne demande la parale?.…. 
Je mets aux voix l'article 31, ainsi rédigé. 

irlicle 31, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. André Liautey. J'ai déposé un amendement, monsieur le 


it, 


t 


M. le président. En eflet, je recois à l'instant l'amendement 
t de M. Liautey : 

\dopter, pour l’article 31, le texte amendé par le Conseil 
République en remplacant toutefois les mots: « 3,50 pour 
par les mots: « 3,25 p. 100 ». 

et amendement me parvient trop tard. L'article 31 est 


{ 
“ 


Mais 


M. le rapporteur général, L'\ssemblée a repris intégralement 
unendé par le Conseil de la République. 
M. le président. Je ne crois pas, d’ailleurs, que l'amendement 
le M. Liautey eût été recevable. 


* 
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M. André Liautey. Je crovais ètre d'accord & « 
DELLE 

M. le président. La parole est à M. le rapport 

M. le rapporteur général. Je demande à M, Liautes d his 
insister. 

Je ne erois pas qu'il soit possible d ibstituer le taux de 
3.2 l 100) à celui d 1,00 p. ft) 

Si l'expéru e revele que lahn {a lu IS forestier 
national est ex ive, le Gouvernement quel je demande 
de suivr de tré pri la qué } \elrra | Upos ible de 
ramener le taux de 3,50 à 4,25 pr. {th 

M. le ministre du budget. l) a1000ri 

M. le président. L'amendement, de loule fa Vélait pas 
recevable. 

L'Assemblée nationale n'avait p fixé de taux. Elle ne peut 
pas, en seconde lecture, adopter un taux different de ceh | 
propose Je Conseil de Va République Elle ne pourrait que 
repousser purement et sunplement le 1exte du Conseil de Ja 
République. 

Puisque nous en Sommes aux explication le vol uw l'en- 
semble, je donne la parole à M. Liautev, 

M. André Liautey. Je tien i dire que e n'aurais P l jr { 
cet amendement si je n'avais pas eu la Uinent offic'eus de 
la commission des tinances, 

C'est à la demande pPressar te de ln «4 nfédérat O1} di l lue 
tries du bois que je l'ai déposé. Ces industries demandent qu'on 
allège la tiscalité qui pèse sur elles et qui les met dans une 
situation très difficile vis-à-vis de Ja concurrence étran 


4 
C'est pourquoi la confédération avait dermandé la réduction À 
3,25 p. 100 du taux de cette taxe 
Mais, puisque la commission des flnanees ne maintient pas 
l'adhésion officieuse qu'elle avait donnt 
1 ! t 


puisque M. le ministre du budget promet veiller à ut 
Judicieuse utilisation du fonds forestier national, 
M. Marcel David. À la demande de Ja comm 


M. André Liautey. ...je relire mon amendement 

M. le président. Je rie permets d'ajouter que, de toute façon 
volre amendement n'était pas recevable, 

La paro:e est à M. Marcel David 


M. Marcel David. Je tiens à éviter tout regret À M. Liiutev: 


Ja commission des finances à acceplé la taxe de 3,50 p. 100 et, 
en tout état de cause, nous nous Sérions opposés à lame 
dement, dans l'intérêt de la forêt francaise 

M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja parole 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de loi, j'in- 
dique à l'Assemblée que le Conseil de la République à éus 
son avis à la majorité absolue des membres le composant 


Je rapp lle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de Ja Cons- 
titution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, 
larsque l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet 
total ou partiel des amendements du Conseil de la République, 
le vote en seconde lecture de l'ensemble de Ja loi doit avoir 
lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres com- 
posant l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serue 
lin: 

RS OS OS... sc codéensntares 615 
Majorité requise........... Énne van san se à 31 


Pour l'adoption .......... 409 
CORRE Résa esse csose 200 


L'Assemblée nationale a adopté, 


a 2 — 
AVIS CONFORME TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis, par M. le présilent du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à modifier la loi n° 48-1416 du 13 septembre 1448 
modifiant et complétant l'ordonnance du 28 août 1944 relative 
à la répression des crimes de guerre. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 27 janvier 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


32 
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= — FH es 
! 
RS ON SR RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
M. le président. J informe l'Assemblée qu'en application de 
ir is | 1 20 mars 151, le Conseil économique M. le président. L'A:semblée voudra, sans doute, à 
de dl (IT Pour a de la proposition de loi de demande de la commission des territoires d'outre-mer 
ph Der el } rs de Si Hlégnes tendant à créer ho le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union f ’ 
( lt pement rural (n° T4XM du projet de loi relatif à certaines institutions du Tos 
C | ww de cette décision. luteile francaise (n° 5180, È 
I n'y a pas d'opposition ?.…. 
23 Conformément au septième alinéa de l'article 20 du ri 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 
RENVOIS POUR AVIS 
M, le pros. La cominission de la presse demande à don- M 
l LL 
{ root ie «le ai ne 4247, le \ Secré! HT | à 
4 n ? À i | l'h - (SSI Î n ht 14 de L pr DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 
Lexar in fon 1 cté renvové à la commission de ! 
: s di dre _— , ; M. le président. j'a reçu de M. Vassor une proposition de 
2° La proposition de loi n° :261 de M. Defos du Rau tendant loi tendant 4 cunipiéler l'urticle 3 de la loi n° 16-630 du 8 aveil 
fl tie! i cle 15% de la loi du 29 juillet 1SSi sur la presse, 1540, TEMTVE à 1exerçciec des professions d'assistan: di 
uen au fond à éle renvoyé à la commission de la jus- d'auxiliaires de service social et d’infirmières ou d’inti 8 
| t tion ° La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3435, x 
La comm on de l'agriculture demande à donner son avis bute el, s'il n'y A Pas d'apposit on, renvoyée à la com n 
pport n° 5262 sur le projet de loi n° 103 étendant le de là ialniue, ue là p IpPuitloil et de la santé publique 1 ñ 
| tance wiales aux départements de la Guade- himent Je 
le la Guyane francaise, de la Martinique et de la Réu- J'ai reçu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
in les accidents du travail et maladies une pi position de Act teadani a attribuer une primi ee 
ins ces départements, dont l'examen au fond lonele de 5.009 francs à tous les enfants ouvrant droit :ux 
ot l y ä à commimission du travail et de la sécurité preslations familisles. e ; ; 
La proposition de 1oi sera imprimée sous le n° 5436, r 
\ d mmovens de numunication et du tou- buée et, s'il n x 4 pas d'opposition, renvoyée à la com 1 
Me à de r son avis sur la proposition de réso- du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
) d M. Max Bru tt idant à inviter le Gouver- J'ai reçu de M. André Mercier et plusieurs de ses co $ 
jer aux veuvts de guerre non remariétes un une proposilion de loi tendant à attribuer la carte du « t 
onuel gratuit où à prix réduit pour accompagner leurs lani aux anciens gradés et sapeurs des compagnies |: de 
| ! ex \ au fond a été renvové à ne genie de la guerre 1914-1918, 
bo . s La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5441 
La TE va des tinances demande à donner son avis bute et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la com 1 
de la défense nationaie. (Assentiment.) 
Î | rappro À l 119 ir Ja pt por tion de loi n° 2646 de 
J | 'alewski relativi 1 branchement à l'égout en 
t-0) t l'examen au fond a été renvoyé à la Ccom- - 
2° Le 1 ip} Î n 7H) [ les P! pos lions de rt solution : DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
ii, de M, Cermolicce et plusieurs de ses collègues, TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
dant à inviter le Gouvernement à respecler la loi du . 
L 1941, modilice par la loi du 22 seplembre 194$, notam- M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le peési la 
article 55 et, en conséquence, à majorer de 23 p. 100 Conse'l de la République, une proposition de loi formuite par 
, salaires forfaitaires des marins du commerce à compter M. Jean Durand et plusieurs de ses collègues, tendant : E 
à 1 octobre 1931, 2° n° 4536, de M. Reeb et plusieurs de ses verture de crédits de payement en vue de la réfect Ê 
, tendant à inviter le Gouvernement à angmenter de ouvrages de défense contre les eaux et des ouvrages d'interét 
2 LL aires forfaitaires de marins pêcheurs et du publie détruits à la suite des inondations survenues « la 
( formément à l'article 55 de la loi du 12 avril 1941, département de la Gironde au cours du mois de décembre 12 
14 de la loi du 22 septembre 1948 sur la La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5433, 
se le la marine, dont l'examen au fond a été buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comn a 
é à La comm nn de la marine marchande et des des finances. (Âssentiment.} e 
} 
J° L | t n° 2262 sur le projet de loi n° 1803 étendant 
régime d issurances sociales aux départements de la Gua- —  — 
| de la Guyane francaise, de la Martinique et de la 
précisant le régime des accidents Qu iravan 0 DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
« professionnelles dans ces départements, dont l'exa- 
!, l été \Vové |! om! slot l r': | 1 à 
Ne al renvozé à le communes Qu He 6 0 M. le président. J'ai reçu de M. Genton une propos! de 
iv] pport n° 4998 sur les propositions de loi : 1° n° 4375, résolution tendant à la revision de l’articie 90 de Ja « u- 
LL hk , et plu rs de ses collègues, tendant à proroger tion. & "ETS . d Tor Ne . of 
lélai « X mo nr 1 à l'article 93 de la loi du 28 avril 1952 La proposition de résolution Sera imprimée sous 1e I a, 
t: tatut ç 1 du personnel des communes et des éta- distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à co 
publics communaux: 2° n° 4605, de M. Wasmer mission du suffrage universel, des lois constitutionnei:-, 04 
\ ; collègues, tendant à proroger le délai prévu règlement et des pétitions. (…Assenfiment.) 
la loi n° 22-432 du 28 avril 1952 relatif à Ja 
1] le lains personnels des communes et établis- 
nent "nHMmuNnaux, d nt l'examen au fond a été renvoyé à _ 
nr in de l'interieur; 
I — t n° 4110 sur la proposition de loi n° 490 de DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
Haummesser tendant à améliorer le recrufèment et l'avan- A L'ORDRE DU JOUR 
ment des juges de paix en fonctions em Algérie, dont l'exa- Ë 
\ au fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur; M. le président, J'ai recu de M. Mazuez un rapport ai 
6 Le rapport n° 47% sur la proposition de loi n° 2774 de non de la comimission des immunités parlementai! là 
M z et plusieurs de ses collègues tendant à compléter demande en autorisation de poursuites concernant M. : 
ja section VI du chapitre IV bis du titre IT du livre 1*% du code Benoist (n° 5291). DUT 
du travail, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- Le rapport sera imprime sous le n° 5442 et distribu( : 
sion du tra et de la sécurilé sociale. . Conformément au quinzième alinéa de l'article 1* eu 
Co | ent à l'art 27 du règlement, l'Assemblée vou- règlement, ce rapport sera inscrit d'office en tête : ire 
dra | r cés renvois pour avis. (Assentiment.) du jour du premier jour de séance suivant sa distribuul 
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Me 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Tevindrey un rapport, fait 
1 nom de la commission des moyens de communication et 
1 tourisme, sur les propositions de résolution : 1° de M. Furaud 
t plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
cut à prendre toutes mesures utiles pour rendre eflectives 
les possibilités d'accès des contrôleurs principaux féminins des 
P. 1. T. aux classes exceptionnelles de leur grade; 2° de 
M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouvernement à provo- 
quer l'examen de la situation des catégories féminines des 
JT. T. (n° 3611-3686). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5434 et distrbiué. 


J'ai reçu de M. Wasmer un rapport supplémentaire, fait au 
nou de la commission de la justice et de législation, sur le 
urojet de loi portant suppression de la Haute Cour de justice 
insutuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 (n°* 4151-4607). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5438 et 
listribué, 

Ü 


à 
Ü 
t 


Jai reçu de M. Guthmuller un rapport supplémentaire, fait 
u noin de la commission de l'intérieur, sur la proposition de 
lo de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter l'article G de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 

sutuant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 

vaut pris une part active et continue à la résistance (n°° 3095- 
4551-1708). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5439 et 
distribué, 


J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 

ion de l'intérieur, sur le projet de loi tendant à l'institu- 
tion d'une caisse de retraite et de prévoyance pour les membres 
des mahakmas et les aouns de justice de paix d'Algérie 


»)°»4 


{li 291). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5440 et distribué. 


" 
an 


ES 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Jean-Moreau, ministre du budget. Je tiens à remercier 
l'Assemblée de la diligence avec laquelle elle a travaillé aujour- 
d'hui, particulièrement ce soir. Tout est bien qui finit bien! 
{Sourires et applaudissements.) 

L'Assemblée décidera sans doute de reprendre ses travaux 
mardi, conformément à ce que va lui proposer M. Barangé, 


rapporteur général. Je lui demande instamment de continuer, 
mardi, dans la même voie, avec la même célérité… 


AA ti 


M. René Malbrant. Et avec un peu plus de députés présents. 


M. le ministre du budget. ...pour que le budget soit voté le 
plus rapidement possible. 
M. le président. Je m'associe à ces paroles et je souhaite 
que cet exemple soit suivi constamment par l'Assemblée. 

la parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Je propose à l'Assem- 
blée que les prochaines discussions, en seconde lecture, des 
lextes budgétaires soient faites dans l'ordre suivant: budgets 
des anciens combattants, de l'intérieur, des Etats associés 
l‘penses civiles), budgets militaires, investissements, presta- 
lors familiales agricoles et loi de finances. 


M. le président. 11 n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. . 

. rh 3 février 1953, à neuf heures et demie, preniière séance 
Publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre du conseil 
Supérieur de la sécurité sociale ; 

Suile de la discussion en deuxième lecture des projets de loi 
Ielalifs au äéveloppement des crédits affectés aux dépenses de 
lonctionnement des services civils pour l'exercice 1953: 

\nciens combattants et victimes de la guerre (n° 5430); 

Intérieur (éventuellement) ; 

Elils associés (n° 5402); 











Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des erédits affectés aux dépenses de fonetio 
nement et d'équipement des services militaires pour lexercice 
193 (Défense nationale) (éventuellement 

Discussion, en deuxième lecture, 
développement des dépenses d'investissements pour l'exet 
1953 (Equipement des services civils, — Investisserm 
miques et sociaux, — Réparation des 
(éventuellement 


du projet de loi relatif au 


dommages de guerre 


Diseussion en deuxième lecture du projet de loi portant fixa- 


tion du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
1953 (éventuellement) ; 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 


pour l'exercice 1953 (éventuellement 
A seize heures, deuxième séance publique : 
Fixation de la date de discussion des interpellations: 


1° De M. René Schmitt sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement à l'égard des gouvernements étrangers, et en 
particulier à l'égard de la loi Mac Carran, en ce qui concerne Île 
contrôle politique des membres des équipages français sur 
bateaux battant pavillon français; 2° de M. Cermolarce sur: 
a) les mesures que compte prendre le Gouvernement à la 
suite des décisions du Gouvernement des Etats-Unis de sou- 
mettre. à partir du 24 décembre à O heures, les marins embar- 
qués sur Le navires français touchant les ports des U, $S, A. 
à un interrogatoire relevant plus des méthodes d'inquisition 
que des principes de liberté et des droits de l'homme les plus 
élémentaires; b) les moyens envisagés par le Gouvernement 
pour faire respecter les droits de ses ressortissants qui se refn- 
seraient à répondre en tant que citoyens français, à toutes ques- 
tons autres que celle concernant leur identité: €) les rCper- 
cussions qu'aura pour l'armement français le fait de soumettre 
à chaque voyage des équipages de l'importance de ceux des 
paquebots Liberté et Ile-de-France à cel interrogatoire avant 
our effet de retarder le débarquement des passagers et des 
smile des navires français, favorisant ainsi l'armement amé- 
ricain et cela au moment où la concurrence devient plus rude 
sur la ligne de l'Atlantique Nord; 

Diseussion de la proposition de loi (n° 886) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à porter à trois ans la durée 
du mandat des membres des comités d'entreprise. (N°4 2KN), 
3842, 4810, — M. Gazier, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait 
débat restreint), 

La séance est levée. 


(La séance est levée à 


heures 
munules.) 


vingt-trois quarante-cinq 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LaIssY, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 18 décembre 1952, 


Page 6592, — 9 —, Dépôt de propositions de résolution (Réso« 
lution n° 5161 de M. Minjoz) : 


Au lieu de: « renvoyée à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre », 


Lire: « renvoyée à la commission des pensions », 





Errata 


au comple rendu in extenso des séances 
des 22 et 23 janvier 1933. 





DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT PES 
MILITAIRES POUR  L'EXERCICE 1953. — Erars 
(L. 644). 

Page 147, 2° colonne, chapitre 56-91, 1" et 2° ligne : 
Lire: « … non frappées de déchéance. — (Mémoire ». 
Pages 151 et 241, 1° colonne, article 5, 3° colonne du tableau 

(montant des autorisations) : 

Lire: « … en milliers de francs ». 
Page 240, 1 colonne, article 1*, 5° ligne : 
Lire: « … 415.984 millions de francs... ». 


SERVICES 
ASSOCIÉS 
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Errata 


1 Au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 26 janvier 1953, 





DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIFEMENT 


DES SERVICES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1953 (L. 658) 
Page 386, 2 colonne, chapitre 36-82, 3° ligne : 
Lire : 85.082.000 francs 
Page 435, tre colonne, chapitre 55-M, dotation de ce chapitre : 
Lire: « .… 1.838.200 0) francs ». 

Il \u comgde rendu in extenso de la 3° séance 

du 27 janvier 1953. 
RÉPRESSION DES CRIMES DE GUERRE (L. 660) 

Page 542, % colonne, 19% alinéa en partant du bas, fr et 








Lire : . de l'ordonnance du 28 août 1944 qui sent person- 
nelenwænt ; 
Errata 
au comple rendu in extenso des séances 
du 23 panvrer 1953. 
Loi DE FINANCES 
L. 605). 
Page 18, {re colonne, artic'e 4, 1% alinéa, {re ligne: 
Lire: « Art. 4. — 1. — |! est ouvert au ministre d'Etat chargé 
d ré 
Page 592, 2 colonne, article 118 W, 2 alinéa (paragraphe 1®), 
Au lieu de: nstaurer…. » 
Lire: « ….instuer.…. ». 
Errata 
au om ple rendu in extenso de la séance 
du mercredi 28 Jancter 1053. 
Page 542, 16° ligne à partir du bas de la | colonne, 
Au lieu de: « arte e 9 », 
Lire : irticle 8 
Page À {re col nne, 
Rétablir ainsi le 14° alinea: 
M. le président. Monsieur Pronteau, vous 2'avez pas la 
pa Je vous rappelle à l'ordi 
l'as Gu, ! Olutitie {tr alinéa, 


Au lieu de: chapit 118 X », 
Lire : irticle 118 X 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


dicatio le l'article 16 du 


règlement). 

rassembement du peuple français à désigné 
il our remplacer dans la commission des affaires 

CCONOMmqUESs M 

{le indilature sera ratifice par l'Assemblée si, avant lu 

vommination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mern- 


br« l I is 


Charret. 








+06 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
MM. Bernard Lafay et de Léotard tendant à permettre la 
réalisation d'urgence d’un « plan de relogement de la vitle 
de Paris » (n° 509-4992) formulée par Mile Marzin. 


ilion au vote sans débat ayant un amen- 





— +0 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 dy 
règlement (vice-présidents de l'assemblée, présidents des 
missions et présidents des groupes de 1% raembres au moi: 
est convoquée par M. le président pour le mardi 3 février 13 
à quatorze heures trente, däus les salons de la présidence, 


ee 





Nomination d'un membre d’une commission 
extrapartementaire. 


Dans sa séance du vendredi 30 janvier 1953, l’Assemhlie 
nationale à norumé M. Lemaire pour représenter 1 Assemlblie 
nalionaïe an sein du conseil! d'administration de la caisse autr. 
nome de Ia reconstruction en remplacement de M. 


Pierre 
Courant. 








————….- 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 90 JANVIER 1953 
«Application des articles % et 97 du règlement.) 


NATIONALE 





ER 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées 
contenir aucune rmpubation d'ordre personnel à l'égard de 
nommément designts. » 


el ne 
tuers 
« Art 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exten<o; dans le mors qui suit celte publ:ration, 
les réponses des vränistres doivent également y être pubhécs 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publ leur interdit de répondre ou. à titre ercephronnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ezrccder 
Ua nU1S. » 





QUESTION ORALE 


JUSTICE 


6472 — %) janvier 19,7. — M, Minjez expose à M. le ministre de la 


justice que, dans une circulaire en dale du 29 décembre 192, æires 
sée, lant aux procurenrs genéraux et magistrats du parquet, IX 
premers présdents et magistrats du siège, et relative à la néves- 
sité pou: les magistrats de jouir d'une tlota'e indépendance: 

rant confiance à la nation, et préci-6: « Toule prise de poe 
politique, quele qu'elle soft. et sous quelque forme que ce 


mauilustée au titre de leur foncl:o1, on appuvée de ce tire, 


vient à cette règle et doit être relevée ». Il lui demamie 

ces condilions, il est interdit à un magistrat, candidat en deners 
de la cour d'anpel dans 1e ressort de quelle il exerce «: ! 
lions, d'indiquer son titre de magstrat s'1 est candidat aux éet- 


bons municipales du au conseil général. 


2} © > — ——— 
QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL . 
(Fonction publique } 


6473 9% janvier 1953. — M. Seustelle expose à M. le secretaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) | ‘ 
tiunnaire :mterné pendant la guerre pour fa'ts de 
demandé l'application, à son bénéfice. de la loi n° 50-729 du 1 j 
1950, s est vu répondre que la durée 4e l’imternement €l 
comme service mi.ilaire actif, et les servi-es militaires St 

avez les services civle, cet :nternement ne donnait lien à 
raupe! d'ancienneté. fl semblerait résulter de cette interpr 

les effets de la loi précilée sim anaulés en ce qui 
fonctionnaires que cetle mème mi avait précisément 

de favoriser en raison de action de résistance. TN Qu 
si celte interprétation ne lui parait pas contraire au (lex L 
tout cas à l’inlenlion évidente du légisiateur. 


résista 


leur 





a ——————— 








| ne 
tiers 


tom 
L ' 
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AGRICULTURE 


éata — % janvier 1953, — M. Antier expose à M. le ministre de 
l'agriculture que, d'une part, aux termes de l'artice 30, 3° de | or- 
donnance n° 47-225 du 12 octobre 1%5 sur la coxpérat on asricole, 
ne peuvent être choisies comme CHHIMBISSYITES : « les personnes à 
qui l'exercice de la fomclion de d'recteur, de gérant on d'ximinis- 
trateur est intendie ou qui sont dérhues du droit d'exercer celle 
{metion », et que, d'autre part, l'artiée 21, 3° de la même ordon- 
nance précise que les adumiustrateurs dovent « me pas être assu- 
jettis À la cédule des bénéfices industriels et commerciaux » et 


l'artiele 27, to mentionne que « nul ne peut être chargé de la direc- 
tion d'une coopérative s'il exerce directement ou par personne inier- 
nucée une activité industrielle où commerc'ale ». I lui demande 
: var application combinée des artic'es 30-30, 21-39 et 27-19, un com- 

int patenté, insrt comme lel au registre du commerce e! 
assujetti à la taxe proportionnelle an titre des pressions ndustrielles 
et commerciales, peut se vor interdire l'exervire des tonmctions de 


nmissaire aux cogmuotes d'une coopérative agricole régie par l'ordon- 
nince du 12 octobre 1945 précilée. 





675 — M janv'er 1953 — M. Denais demande À M. le 
ministre de l'agriculture: 1° auelle destination Wzale est donnfe 
aux 120 millions de franes environ prélevés par son administraton 





cu le fonds forestier national el sur l'intégralité des taxes fores- 
tiores: 2e en vertu de quelies dispositions lézales, des prélèvements 
sétevint à plusienrs centaines de millions sont effectués, tent pour 
Voftort forestier de l'Etat que pour le budget général de l'agricut- 
re melle est la ju:tfication des ristournes (3 milliards envi- 
ron) versées aux fabricants utilisateurs de bois importés. 
6476 » janvier 195%. — M, dosenh Denais demande à M. le 


ministre de Vlagrioulture quels maolifs impérieux l'ont amené à 
fer \ chasse aur palminèdes le 13 février prochain au iku de 
la date traditionnelle du ©E Inars. 





BUDGET 


6477. — 230 janvier 1953, — M. Barbier demande à M. le ministre 
du budget queis sont les d'oils d'enregistrement qui sont dus sur 
une vente concerhatt un biumeubæe en cours de reconsuruction tota- 


vment uabité, dans une vie sinisirée à l'intérieur du pérmmetre 
de remvmbrement, étant bien précisé que <ëile vente Cormnpre tal: 
4° la créance sur l'association syndicale de remembrement donnant 
Ür \ l'attribution au soi sur iequel l'inmmeub:e à été reconstruit; 
% l'immeuble en cours de reconstruction (ou la créance de dom- 
mages de guerre le représentant) édifié sur le sol appartenant à 


l'association syndicale de rernembrement, et n'ayant pas fait l'objet 
d'une réceplion de travaux délinilive; 3° le solde de la créance de 
dommages de guerre devant permettre l'achèvement de l’imnæuble. 
Il lui demande: fe si, compte tenu de ce que kes vendeurs ne seront 
propriétaires des constru-lions que par ia rélrocession future du 
sol, et par la réceptiun définilive des travaux, et que jusque là, ils 
ne semblent avoir que la qualité de censtructeurs de bonne foi 
sur le terrain d'autrui, le droit d'enregistrement à percevoir ne 
devrait pas être celui de cession de créance, et non celui de vente 
d'immeuble et ce, jusqu"à la rétrocession du sol et la réception 
définitive des travaux; 2° dans ie cas où re serait le droit de vente 
d'unmeuble et ce, jusqu'à la rétrœcession du sol et la réception 
lemperament de percevoir jusqu'à la rétrocession du sal et la rérep- 
lon d'finiüve des travaux, le droit. de cession de créanre, comme 
£n malière de cession de créance dé dommages de guerre. 





6478. — 0 janvier 1953. — M. Faggianelli demande à M. le ministre 
du budget si un contribuable (une société dans le cas d'espèce) 
\ictime d'un incendie qui a détruit sa comptabilité et qui a, de ce 

roduit une déclaration de ses bémnéfires commerciaux, basée 
\ différence entre le bilan précédemment fourni et celui établi 

s le Sinistre, mais qui n'a pu y annexer les comptes d'exploita- 
m et de pertes et profits, peut faire l’objet d'une rectification 
Guilice, sans notification préalable ni intervention de la comrmission 
salive, ce qui met à sa charge le fardean de la preuve, diffi- 
à apporter en l'occurrence, en raison du sinistre subi. 


‘ 





6479. — 30 janvier 195%. — M, Minjoz expose à M. le ministre du 
budget que les médecins ruraux perçoivent des indemnités kilomé- 
lnques à titre de frais de déplacements; que ces sommes doivent 
tn principe compenser les dépenses d'entretien de leurs voitures et 

“nande si elles doivent figurer dans leur déclaration de revenus 
1 rubrique « Bénéfices » ou si elles peuvent étre portées 





tnme Indemnités kilométriques. 
or - 2% janvier 193%. — Mme Rabaté expose à M. le ministre 
du budget que, dans une action en justice un jugement, dont il 


“tra lait appel, à été rendu en première instame au profit du 
“‘lhandeur, Celui-ci, pour des motifs ignorés, refuse d'acquitier les 
üry d'enregistrement inhérents à la décision de justice inter- 

le. Elle lui demande: 1° si l'administration de l'enregistrement 


= fo lée à en réclamer le payement au défendeur sans avoir, au 
jure, exigé le règlement des droits par le demandeur; 2 quels 


gite me Sur lesquels sont basées les prétentions de l'enre- 
reinent, 





L] 








DEFENSE NATIONALE 


Gas. — 7% janvier 1%, — M. de Benouville expose à M. le ministre 
de ta def ti ale que es Litres de guerre n'ont pas vie, de 
façon générale, pris en considération (des offi-iers n'ayant pas d'a 
tion de guerre depuis 1929 ont pu passer devant des officiers avant 
des états de servie brillants, alors qu'ils étaient, sur la liste naval, 





placés derrière ceux-ci); et que l’ordre de lassement établi par 
les officiers généraux charzés de faire les propositio n'a pas été 
respecté (des officiers issés en dixième p on ont été $ 
sur la liste alors que des officiers en premitre sition en étaient 
ravés) : il lui demande : {eo dans quelles conditions ont 616 établies les 
listes d'avanrerment des officiers supérieurs de la marine; 2° quels 
sont les orzanismes, servires ou commissions qui sont responsables 


de l'établissement des listes d'avancement et de commandement; 
30 queltes ant été les raisons qui ont motivé le choix des officiers 
proposés pour l'avancement. 





6482. — 90 janvier 195% — M. Deliaune exn0:e à M. le ministre de 
la défense nationale que selon les prescrinlions de la feuil'e de 
renseignements no 953 'Fr. M. A./2%-1 du 3 novembre 1952, les adju- 
dants-chefs et adjudants avant obtenu le brevet d'arme du premier 
degré à la suite de In session spéciale d'examen prescrite par la 
D. M. no IL9/E, M. A./I-L du 20 mars 1952 sont ronsidérés comme 
{itulaires du vhef de secl'on en e qui concerne l'avan- 
cement., 1! Iui dermande si les sous offlciers, bénéficiawes de l'é he;le 
3 (comme titulaires du brevet élémentaire de complable des corps 
de troupe) et qui, ne sachant pas que le brevet d'arme du premier 
degré serait valable pour l'avancement, ne se sont pas présentés à 
cet examen, ne pourraient ftre, néanmoins, proposés pour le grade 


supérieur quoique non titulaires du brevet de chef de section. 


brevet de « 





6483. 20 janvier 199%, — M, Detiaune rxpoce À M. le ministre 
de la défense nationale qu'en vertu de l'instruction munis'érie:le 
19-888 PN/TRB, les sous-offlciers de carrière en activité et retraits 
ont été autorisés À servir nour occuper certains emplois dans Îles 
corps de troupe jusqu'à l'âge de cinquante ans. Ces sous-officiers 
occupent des emplois dans lesquels ils seraient, certes, maintenus 
en cas de mobilisation. I lui demande pour quelles raisons fls sont 
astreints à participer aux exercices, manœuvres et servires généraux 
des corps dans les mêmes ronditiens que les sousafficiers n'ayant 
pas atteint la limite d'âge de leur grade, 





6484, — 3% janvier 1959. — M, Deliaune expose à M. le ministre de 
la défense nationale que les candidats au certificat interarmes héné- 
firient de bonifications de points qui s'ajoutent à la moyenne géné- 
rale obtenue à l'examen, 11 lui demande s'il ne serait pas possible 
de faire bénéficier de la même mesure de faveur les sousofficiers 
candidats à l'examen du brevet d'arme du deuxième degré, 


EDUCATION NATIONALE 


6485. -— 70 janvier 1953. — M, fserni exnose À M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'A sa demande el avec la collaboration 
des archives nationales et de la bibl'athèque nationale, les éditions 
de Ja « Bocumentation française » viennent de publier, au prix de 
3.200 F, un album de documents intitulé « PBocuments d'histoire de 
France » précédé d'une introduction du directeur général de l'ensri- 
gnement du second degré. La planche de cet a:bnm reproduit un 
document daté du #8 jnin 1940, intituté. « A tous les Francais ». 
L'appel dn général de Ganlle n'ayant pas ét# lanré sous cette forme, 
il lui demande à quoi attribuer cette erreur et les mesnres qu'il 
compte prendre pour la faire réparer dans un document publié sous 
l'autorité des plus hauts fon-tionnaires de son administration. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6486. — 30 janvier 1953. — M. Alfred Coste-Floret demande À 
M. le secrétaire d'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports: 1e s'il est exact que les promotions des surveillants 
géméraux et des professeurs d'enseignement général des centres 
pubiies d'apprentissage ont été suspendues depuis le 1er janvier 
1950 et, dans l’aftirmative, pour quelles raisons; % à quelle date 
ces fonctionnaires pourront normalement bénéficier des promotions 
prévues par leur slatut. J1 lui signale notamment le cas d’un de 
ces agents, promouvab'e à l'ancienneté depuis le fer janvier 1951 
et qui n'a pas encore, au 3% janvier 1953, reçu d'arrtté à cet effet. 





6487. — ‘0 janvier 1959. — M. Alfred Coste-Fleret demande À 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement e, à la jeunesse et 
aux sports, Comple tenu des réponses des 13 janvier 1952 et 11 décem- 
bre 1952 aux questions 5069 et 5071: fo comment et par qui ont 
été pourvus les postes de surveillants généraux des centres publics 
d'apprentissage créés au fer octobre 1952; %0 si ces mêmes postes 
seromt porlés vacants lors du procham mouvement. 





6488. — 
M. secrétaire d'Etat à |’ technique, lines 
et aux sports: 1° si les eurveillants généraux des centres publics 
d'apprentissage ont dams leurs attributions d'assurer le service de 
secrétariat et de dactylographie; 2° si, par suite de l'absence de 
tout personnel de secrétariat, un de ces fonctionnaires assre le 
service ci-dessus, il peut normalement prétendre à une rétribution, 


janvier 19393. — M, Alfred Coste-Fioret demande à 
enseignement à la 
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M. Altred Coste-Fioret 
le secretaire en a 'ensesgnement technique, à la jeunesse 





mande à 


décembre 19%, à 
‘ntres publics d’appren- 
de surveillance 


à la per- 


les vacances, 





à M, le ministre 


employant son fils 





FRANCE D'OUTRE-MER 


p. 100 sur 


à M. le ministre 


la France d'outre-mer 


ndre pour 


nt les dis- 


portant! Imajo 





<islanis, 


le ministre 


" décerm 
de pp 


prornol ons u 


ir de 12 
de poli eo 


mande dans 
our le grade 
heunoïogues de 


—— y 


l'indice 315, 


le ministre 
différentes 

effectuée 
nistère du 
général de 
et métro- 
n-d'u uvre, 
lui s'gnale 
pouvoir le 
la main 
les ne 


DA 


main-d'œuvre 


ue nm lus = 2 


leurs col- 


‘teur départe- 
exceplionnelle 


névu par les 
lon des ins- 
l'indice 460 
portant fixa- 
ens vrévoit, 
tableaux 


« mé QU" « 
l'année 1%47; 


de Ja main- 
télé étendu 
une suite 


département à 
liser Ja fusion 
inspection du 


re 1 
ires qui 


situation pré- 
l'inspection du 


il « ompie 


l'avancement de 
annees, par les 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. Joseph Denais deman 


ministre du travail la sécurité s9ciale 


par les ser- 


le à M. le 
suite a été 
juge d'ins- 


du Sénat sur 








M. Frédéric-Dupont demande à M. le 


ministre du travai et la sécurité 


cas où la retraile 


artiste d'un 


mininum 
sociale, peut se 
maladie, alors 
la première 
permettre le cumul 
est inférieure au mini- 








— M. Lobon expose à M. 


64%. 
travail ei de ia sbcurite ‘voiaie le cas d’un arlisan dans sa 


: auquel h à éié 
a, en outre et sumuitanément, 
1922 au #4 juin 19:10, 
qu'il exerce encore et 
La caisse artisanale, 


pour cessalion d a 


l] lui demande qu'elle est la « 





M. Minjoz demande à M, 
du travail et de la sécurité ” sociale si le cumul de l'indemnité 





{96 portant applwalion 


d'anciens age À dé pa: tome HHAUX 0 
Inunaux non tributaires de régimes ni eus de 


l'allocation temporaire aux vieux 


gs" sécurité sociale, 


remboursement de là presialtwn médica'e. 


sociale es! en droit de exige r € ga! eme1 
rembeursement 


et portant menlion de 





ministre du travail et de la sécurité sociale, 


visite pour Jui demander d'effectuer la consullation médici 
présenté par la suite à son centre de sécurité 


sociale n'élail pas 


tenue au remboursement 
. de Ja visile concernant son conjoint, d’ 


médecin n'avait pas le droit d'exiger des honoraires pour €ct 


ces déclarations 


liée pour tenir de tels propos; 
‘ L i, en vertu de quelle réglementation. 





ministre du travail et de la sécurité sociale: 


remboursement complémentaire 


2 dans d'affirmatlive, 
d'arrêté du 90 juin 1991, 


pour son compte 


son champ d'application. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





6501. — 30 janvier 193. — M. Viollette demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme comment son 
tè re peut imposer au minisière de la recons struction et di 
le tracé d'une route de dérivation à 
au plan déjà élabli et seul approuvé par Île conseil muni 
Î s’agit d'une route Î Ù 
consulter les intéressés et l'enquête s'impose de toute évidence, 


++ 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6032 M. Wolff c\juse à M. le ministre des anciens combattants 





et victimes de la guerre que } t n° HIER € 21 mars 1%w, 
I i réglement d administration publique pour ‘PJ ition de la 
19-148 du 2% mars 1919, relalise au stalut et ix droits des 
iltanis volontaires de la rés ice J. à) 1 mars 1%w, 
! 373-2271 , Stipule dans son e I! e 13, 1116 es 
ints volontaires de la résistance L droit, même à titre pos- 
i une médaili )innkenoralise à in, € lue, lors- 
est délivrée aux i res eux-Iermez, !, rie du nba 
‘nltaire de ia résistance vaut itoris de port de cette 
V1 », Ï demande si, € torrmetn l ”! en 
le modèle de ladite enédaille a de ja ini par arrété 
s d'un jury d mcours; et, dans l'affirma a \ des 
1 1 LL les PEL. L { t 
S p quelles ivants d 
I We « 1 1 À e 
i éonnaitre ! le d'i ou 4 pi = À 
a) les ra S qui SO! ent à [al € qe 
tion ! rmel'e du 2 lit prt 
ui semble pour le moins « sif et lo7en) l 4 { à 
| compte prendre pour n e fin à par e à \ ’ e3 
ns qu'il compte prendre pour qu'en es { \ le la 
ombattant volontaire de la résist C} Ù es 
de la médaille au vrt d quelle 1] 0 
imestion du 20 décembre 1%? 
S — Aux tersnes de 1] e fer de la o #Q ;{8 du 
19419, les tiltu res » |a irte du l t I e de 
nee ont droit à Né nédailc omre "1 t 1 ] 
nale des nbattants vo taire L I nt 
vœu tendant à refnhplacer par la en 4 mn t volt 
la résistance la médailk DID ITTEUETE e questi 4 
se à l'examen des départements m els CSS 


5 M. Guislain expose à M. le ministre des anciens combat- 








tants et victimes de !a guerre lc da J ü 
100 pour tuberculose pulmonaire depuis le 1! 1956 
iutorisé à reprendre un tra L réduit & trôle lical 

L4 1 date à quelle il a cessé de éné fi Le de “ndermi 16 

1 Il lui demande si, au titre de la loi d in 1951 r 

» 0239 CS/5 du 19 janvier 1%%) 4 on grand mutié 

tre délivrée de suite par son servie régional des pensions, 

le justification de sa qualité de déporté résisf ou bien 

tenu d'en faire la demande (soumise à réexamen d'experts 
ministériel) selon les dispositions de la loi du 22 mars 1935 
«nélée par le décret du 18 juin 14%R fixant le statut des grands 

' le guerre (instruction n° 033% /ad du 17 août 1938). (Question 

du ::1 décembre 195% 

Reponse, — Aux termes du} icraphe a de la section A déportés 

7 {S » (p. 5) de la circulaire ne 0230 CS du 19 janvier 1952, 

l‘portés résistants lilulaires de pensions concédées ou d'all- 

1 s provisoires d'attente doivent, pour obtenir l'attribution d'al- 
lions aux grands mulilés, adresser une demande accompagnée 
istifications nécessaires relatives à la reconnaissance du titre 
rté résistant et à l'attribution de la carte du combattant, 

AUX rvices interdépartementaux ou départemenaux des anciens 

illants et victimes de la guerre du lieu de leur résidence, Il 

ent à ces services au reçu de la demande, d'examiner le dos- 

\incier de l'intéressé et de s'assurer si ce dernier leur permet 

finir nettement les droits de l'intéressé à l'allocaälion aux grands 

! 6<: dans la négative, ils doivent faire préciser ces droils par le 
ur decin<hef du centre de rélorme sur le vu du dossier d'archives. 





» BUDCGET 


M. Albert Gau rappelle à M. le ministre du budget qu'un 
le 101 millions de franes a été inscrit au budget de 1952 pour 
re le relèvement du taux des vacations allouées aux agenis 
lu contrôle des spectacles en province. 11 lui demande pour 
raison n'est pas encore pubiié le décret qui doit permettre 
ement des varcations au nouveau tarif et dans quel délai il a 
mn de le faire paraître. ‘Question du 9 décembre 192.) 
Réponse. — 1æ projet de décret tendant à maïiorer le taux des 
Y ns allouées aux agents des contributions indirectes chargés du 
€ re des speclacles, qui a reçu l’acconi du budget le 23 juin 
n a pu intervenir jusqu’à présent en raison de l'opposition d'un 
‘nent ministériel autre que celui des finances, Cette opposition 
ve \ d’être levée, le texte en cause vient d'êtr accepté par le 








L ics ministres. 
es _ 
; 891. M, Burlot expose à M. le ministre du budget que le taux 
mnilé allouée aux agents des contributions indirectes char- 


1 contrôle des établissements de spectacles n'a pas été modifié 
je ) * le {er janvier 1917; qu'il s'élève actuellement à 52 et 44 francs 

J re selon les loralités; qu'au budget de 1952 it avait été prévu 
nijoration de 101 millions de francs destinés au relèvement de 
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6049. M. Bartolini «1 M. le ministre du bufget que 
‘1 lt i 
il L « À 1 
‘ X ‘ 3 

“ | ‘ l l i l 
des hli 4 EU | 1 l 
dcmarndt l « ‘ 

ir Ù [ 
oo: 1 1902; 2 { « \ 
\ \ Cu 
pro (ou on d 5» 4 bre ! 

R Ï t t x d ic a 
tic \ ] ju 
( les { «11 \u 
Ludget - 12 \ pu ‘ ‘ ‘ < di 
l'opposition d'un déparlement ministerie autre elui 4s 
finances te a nm venant d texte en« Û ent 
d'être a 6 par le l ‘ de n ‘ Les créd voila par 
l'Assemblée nationa <4 { (<=, Compl 1 d'une irt du 
nombre de varalions exposres à lement et, d'autre part, des nou- 
veaux taux prévus par ce décret 


le ministre du budget: 1° dans 


6087 M. Febvay demande à 


quelle lions sera mise n Appacation la dt sion du Parement 
budzet 195? majorant de 105.200.000 francs les crédits de Ûs 
aux vacalions alloué« iux agents des contributions directes char 
vés d ontrôle des snerctacle Jo &j a demarrie reco nnelle 
présentée par M. le ministre de l'intériewr, assmnilant les tâches des 
servi de po e à celles des agents des indirectes, est susceptible 
de retarder la solulion de cetle question, (Question du 3%) décembre 
1952 

Réponse Le projet de décret tenlent à relever le taux « ea 
lions a { IX àgt dvs C0 butions direcl 1 du 
contrôle des spectacles, qui a recu l'a »rd du secrétaire d'Elat au 
budget le 23 juin 192, n'a pu intervenir jusqu'à présent € raison 
de l'’oppo on d'un départem | mi l iuire elui des 
finances. Cette opposition venant d'ttre levée, je texte en e vient 
d'être accepté par le conseil des ministres, 





DEFENSE NATIONALE 


M. 
armées : 


le ministre 
1° pour 


demande À 
des forces 


Loustaunau-Lacau 
nationale et 


5899, — M. 
de la défense 


quelles raisons 1 loi no 52-%7 du 21 juillet 1932, page 

744, Journal officiel du 22 juillet 192, exige des officiers désireux 

d'être in'égrés dans le cadre des ingénieurs, de subir avec succès 

un exarmen d'instruction générale d'un niveau au moins égal à celui 

du baccaliuréat complet (option mathématiques). Alors que des inté- 

gralions massives sans examen ont eu l'eu, notamment en 198 et 
t 


19:59, d'officiers dont un très grand nombre n'a pas même la pre 


tar 1 » 
dans Je cadre 


mière partie du bacca'auréat on un diplôme équivalent, el qui res 
tent ingénieurs sans être tenus de passer l'examen en question; 
20 pour quelles raisons, de ce fait, des ofilciers ayant la même ori- 
gine, apparlenant à la même promolion, se trouvent les uns ingé- 
nleurs sans aucune justification, les autres adjoints techniques ou 
administratifs; 3° pour quelles raisons, seuls ces derniers sont tenus 


de passer un examen pour entr& des ingénicurs. 





(Question du 12 dé 


embre 1952.) 
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[ | l ve rutement des offl 
g | t Il Criels, €n Vigueur 
, . e « n « e 3 de fa loi 
! ’ t 19 vaigeuient déjà que les candidats à ce 
\ P l ( ’ | 1 aient itisfait aux 

d P d ‘ P é { en ru le \ névessilé mp 
| l \ aq 1 du être fait appel, 
d 1 Î t l la { ire di PM ilulités 
« e ‘ { i de fr 2 ors de l'intégra 

{ { ‘ ‘ e mate rie | été tenu 444! 
( te ! { de | ‘ occui« au cou 
ot ocre n | | de Age t 1 ce grade € 
P P elle le 114 d } les ] spositons d 1a 
1 ‘ ‘ [l ‘ | ‘ 12 \é mettre da rer Je 
? ft { À {« génieurs, compli 
t g t « lont le lidats d« ent faire 
\ ex 16 prévu, s ils ne sont 

; uw ! e « « Î et techr que 

6041 M. Jacques Vendroux demanle à M, le ministre de la 





CHE nationale et des forces armées si un militaire que sa 

e d'âg: va uit flecter en a9 da 1 Zone de l'intérieu: 
et q \ demande expre 1 été mmulé dans la zone des 
arrré (M voir ré nr t ] té dk inbaltant volon 
t ‘ On du r dec ibr 14 

Réponse Il n'e Ï ! ble de répondi 1 Uerment à la 
au: 06 texte lég f « églement relatif à Ja 
quaillé ] mbhattar V taire de la guerre 419%9-19%35 n'avant 
encore été } On ve toutefois gnaler qu'une propos 1 de 
h L | 10 n L le L re 1 .! emblée nat 
pi a Le r | Nt ee x4 il proc erbal de a séance d 
4, janvi {ou révoit q cera réé une roix du comba 
1 \ pour guer 1979-19:5, dont les modulile d'a! 
tril t fixées eurement par décr 

6178 M. Deixonne demande À M. le ministre de la défense 
nationale et des forces cross s'il est ex q ‘un officier supé- 
rieur de j hi en ind a duù être rapa- 
trié à el} TE ile lé negyliigenres graves que 
le mu Î \ nouvea désigné pour servir en 
Fx ‘ Û f de la logique de celte nouvelle 
ne re l om nura coûlé à Etat, en fndemnité et frais 
d t = cætlte | i Question du 13 janrier 
À | J 

l ? A f ‘ | \ mi \ 
trié d'} 1 lé dé:ig i 1 { 

! 

6052 M. Boisdé à M. te secrétaire ns à la guerre 
ait t i res fn d t réservé fa litre du 
st Ù « t | he l terre ont « bl ces au Journal 
of ui ] 10 }; 1u1 Û prochaine promotions ne vise- 
yo { le : figurant encore sur les contrûies de l'ar- 
LE ] | 1 ] ( Il ve ex 13 les réscrvistes 
q le 1951 et der mai 1952 
cessé \ 0 | i demande s&s I rait 
[1 [ \ l i U ire T7 Î tive, li officiers 
de résers ‘ { ] ent fair ob} l'une proemolion en 
FEU 1 [TR ela & era | il Si le travail 
d'ar el t 1952 Ouestion du 23 décembre 
du 

Ré] Fe ! Tié L'av ment t r but de 
Lo ( a de ‘ ] «li irriée, à lié 
promo! nt t el fa ve d'officiers de réserve 
ue li; { t le ue 

EDUCATION NATIONALE 

5898 M. déan Cayeux demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale e: régle lu cumul prévues par le décret du 29 octa- 
bre 1%% s'appliquent X professeurs d'éducation physique qui, 
bxercant dat élablissement d'enseignement du second degré, 
doi t également de ( s d'éducation physique dans les écoles 
d \ ville if vutefois que le total de ces heures suffise à 
occuper normalement À lui seul l'activité de l'agent et dont la 
rémnnératt que jue soit sa dénomination, constiluerait, à 
gaison de sa qualik in | erment normal pour ledit agent ». 
(Question du 12 décembre 1952 

Répor Li règles définies en matière de mul par Je 
décret du 29 octubre 19% s'appliquent à l'ensemble des fonction 
hnaires et notamment aux processeurs et maitres d'éducation phv- 
#sique. 11 est fait observer d re part que par application de l'ar- 
ticle 7 de l'ordonnance no 45-93 du 17 mai 1% les collectivités 
locales ne peuvent attribuer d'indemnités ou avantages quelcon- 
ques aux fonct naires et ag s de l'Etat sauf dérogations faisant 
l'objet d'arrêlés portant la signature du ministre de l'intérieur, du 
ministre des finances et des ministres intéress Ce n'est que 
dans le cadre de ces dispositions que les nrofesceurs et maîtres 
d'éducation physique peuvent apporter leur concours aux munici- 
palités F a pratique de l'éducation physique dans les écoles 


comm 








6022. M. de Saivre demande à 
nationale = il e 


M. le ministre de l'éducation 
xiste une classification des universités métropolitaine 


et, dans le s contraire, en raison de l'encombrement de celle de 
Paris, pourquoi il n'est pas exigé des étudiants et lycéens, notarn- 
ment les boursiers de poursuivre leurs études dans les établis« 
ments les plus proches du domicile de leurs parents. (Question du 
20 décembre 1%52 

Réponse —  ]l n'existe pas de classification des universités 
métropolitaines, D'autre part, les bourses d'enseignement sup. 


rieur sont données pour l'établissement le pJus proche du domicile 
des parents du candidat. Toutefois, üitre exceptionnel, des 
bour d'enseignement supérieur peuvent étre, pour des raisons 
graves de famille ou d'études, données pour un autre établissement 
Peuvent seuls obtenir une bourse d'agrégatijon pour la faculté des 
slences ou la faculté des lettres de l'université de Paris: «\ l 
pupilles de la nation; bi les candidats dont les parents ont le 
doinicile dans l'un des départements de Ja circonscription de l'a 
démie de Paris; €) les candidats avant déjà subi les épreuves d'un 
concours d'agrégation de l'enseignement du second degré, après avis 
favorable du président du jury (arrêté du 6 septembre 1951 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5076. Mlle Dienesoh demande à M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports: 1° le nombre de 


jeunes gens qui ont fait acte de candidature pour les exame 
du ! A. lP. en 1951; 2° le nombre de centres d'appréntissage q 
ont admis les élèves sans examen et le nombre de ceux qui ont 
fait passer un examen d'entrée, et, dans ces derniers, le nombre 
total d'élèves qui se sont présentés à l'examen d'entrée en 19 
Question du 21 octobre 1%52 


Réponse. — 19 Le nombre de candidats inscrits aux examer 
cerlificat d'aptitude s'élève, pour l'année 1951, à 180.500 dont 11%.0xw) 
our les certificats d'aptitude proefessionne]le industriels et 63.500 pour 
es certificats d'aptitude professionnelle commerciaux; 2° le nombre 
de centres d'apprentissage qui ont admis les élèves sans exam 
s'élève à 1%. le nombre de centres d'apprentissage qui ont f 
passer un examen d'entrée s'élève à 746. Le nombre total d'élèves 
candidats à l'examen d'entrée en 1951 ctait de 69.373. 





5617, — Mile Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports qu il ne semble pas que 
les familles d'élèves des centres d'apprentissage publics soient inf 
mées de la possibilité qu'elles ont d'obtenir, pour Jeurs ent 
une bour«t d'écuipement. Cependant, faute de cette aide à 1 
ae la plupart des élèves des centres se destinant à une 
ession industrielle sont dans l'impossibilité d'acheter l'outillage 
indispensable, C'est ainsi qu'un élève de 3° A 


qui leur est 


un centre du 1% arrondissement, appartenant à une famille de 
quatre enfants, tous, ainsi que la mère, à la charge du père q 
gagne 7.24) F par sernaine, doit acheter un outillage, qui coûlait en 
octobre plus de 20.000 F. Elle lui demande: 1° quelles mesures sort 
prises pour faire connaître aux familles des apprentis la possil 
qu'elles ont d'obtenir une bourse d'équipement; 2° _ el 
montant des bourses d'équipement actuellement accordées; 5° si 


ces bourses sont renouvelées pour chaque année de l'apprentissage 


däns le centre; 4° s'il envisage de porter le montant de ces 1 ( 
au montant de la dépense à consentir, chaque année, par les famili 
des apprentis. (Question du 22 novembre 1952 


“+ 


Réponse. 


Jaires d'une 


les élève 


1° Dans les centres d'apprentissage, 1 
ou partielle reçoivent gratuitement leurs 


bourse entière 


vêélements de travail, des manuels techniques et leur outillage in 
viduel usuel, Quant à certains articles scolaires particuliérernt 
fragiles, les élèves doivent les acquérir et les conserver penda 
leur scolarité. Tels sont les équerres, règles, tés, compas el pieds à 
coulisse; 20 lorsque la situation pécuniaire des familles ne leur 
perinet pas de les acquérir, des bourses d’entrelien sont altrihuce 
aux élèves et cumulées avec les bourses d'internat ou de di 
pension dont ils sont déjà titulaires: le payement de ces bourses 
dont le montant est de 9.720 F, 12.960 F, 16.200 F, 19.440 F, à 
sionné en 1951-1952 une dépense de 157.611.000 F; 3o les allocat 


dont il est fait état aux paragraphes 1° et 2° sont reconduiles penda 
toute la scolarité; 4° en ce qui concerne particulièrement l'ele 
signalé par l'honorable parlementaire, une demande de bourse 
d'entretien adressée à M. l'inspecteur principal de l’enseignement 
technique, sous couvert du directeur du centre d’apprentissagé 
aurait été prise en considération, si le père, ayant quatre enfants à 
charge, ne dispose réellement que de 7.200 F par semaine, à 
cations farniliales déduiles. La demande peut encore être f faite main- 
tenant, Mais il semble que la dépense de 20.000 F engagée par cæ 
père de famille soit fort tievée, si elle ne concerne qu'un oulillaye 
d'une précision suffisante en vue de J'obtention d'un C. A. P Même 
en troisième année d'études, elle ne devrait pas dépasser 510 à 
10.000 F. 





FINANCES 


5812. — M. Le Sénéchal demande à M. le ministre des snanes 
lo comment il comple mettre en application la décision du l'ark- 


ment (budget 1952) majorant de 102.300.000 F les crédits relatifs 


aux vacalions des spectacles dues aux agents des gontribut0n4 
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indirectes; 2% en particulier, comment jil penée résoudre la diffi- 
culté soulevée par la demande reconventionneile du ministre de 
l'intérieur assimilant les tâches des services de police à celles 
des agents des indirectes, qui ne semble fondée ni en droit ni en 





fait: 3e si les agents des indirectes peuve espérer, au cours de 
l'exercice 1952, percevoir les vacalions au taux fixé par ia volonté 
du législateur. (Question du 9 décembre 1952.) 

1 


Réponse. — Le projet de décret tendant à relever le taux des 





vacations allouées aux agents des contributions indirectes chargés 
du contrôle des spectacles qui a reçu l'accord du secrélaire d'Etat 
au budget le 23 juin 1952 n'a pu inlervenir jusqu'à présent en 
caison de l'opposition d'un département ministériel autre que celui 
des finances. Cette opposition venant d'être levée, le texte en cause 
vient d'être accepté par le conseil des minisires. 

6047. — M. Nenon expose à M, le ministre des finances, «ue les 
ins 5 des travaux publics de l'Etat, service des ponts et 
: ses, utilisent souvent leurs voitures personnelles dans l'inté- 
ro eur service. Les frais qu'ils engags ainsi leur sont rem- 

és au taux des indemnités kilométriques qui ont été déter- 
par le décret du 30 mars 1919, Aucun rajustement compen- 

\ jes augmentations des prix, aussi bien de l’essenre que des 
four es automobiles, n'a été effectué 4 is cette date, H lui 
d l quelles mesures sont envisagées pour rélabiir l'équilibre 
entre les frais réels assumés par ces agents et les indemnités qui 
leur allouées. (Question du 23 décembre 1952.) 

Réponse. — Les services compétents du ministère du budget 
étudient e réforme d'ensemble du régime de remboursement des 
frais de déplacement; ce n'est donc qu'au vu des résullais de ceite 
étude que des ajustements pourront être envisagés, et à la condi- 
tion e puissent être dégagés les crédits supplémentaires néces- 
s 1 un relèvement, si celui-ci, s'avère indispensable. 





INDUSTRIE ET ENERGHÆ 


6197. — M. Meck demande à M, le ministre de l'industrie et de 
l'énergie dans quelles conditions le ministre de tutelle d'un centre 
technique industriel, créé dans les jiormes prévues par la loi du 
2 juillet 1938, peut être contraint de dissoudre un tel organisme, 


et, en particulier, si cetle dissolution découle nécessairement du 
retrait de l’une des organisations syndicales représentalives de 
patrons, de cadres ou d'ouvriers, dont l'accord avait été demandé 


et obtenu lors de la création du centre. (Question du 13 janvier 1%.) 


En vertu de j'arlicle 12 de la loi ne 48-1228 du 
let 1918 fixant le statut juridique des centres techniques indus- 
triels, ces organismes peuvent être dissous dans les formes prévues 
à l'article 4er de ladite joi pour leur création, c’est-à-dire par arrêté 
du ministre dont relève l'industrie intéresete et du ministre de 
l'économie nationale et des finances, pris anrès accord des organi- 
salions syndicales les plus représentatives des patrons, des cadres 
et des ouvriers de ceite industrie. Comme pour autres actes 
inistratifs pris Sur avis conforme d’orsanismes consultatifs, il 
nt d'admettre que l'autorité compétente ne peut prendre de 
s'écartant de cet avis, mais toujours libre de ne pas 


Réponse. —— 


>) 
2 jui 


les 





décision reste to 
igir. Il résulte de ce qui précède: 1° que mème si tous les orga- 
nismes consullés avant la création d'un centre technique décla- 
raient ultérieurement retirer leur accord et demander sa dissolution, 
es ministres resteraient entièrement libres de s’abslenir de la pro- 
noncer; 20 que le retrait par un seul organisme de son accord est, 
en droit, totalement inopérant, puisque le centre technique ne 
peut être régulièrement dissous sans l'avis favorable de loutes les 
organisations syndicales visées par la loi. Il n'en demeure pas moins 
que les divergences de vues qui penvent se manifester au sein des 
professions intéressées sont susceptibles de nuire gravement au bon 
fonctionnement d’un centre technique. I] appartient, évidemment, 
à l'autorité de tutelle de tirer les conséquences de la situation de 
fit 4 nsi créée. 





INTERIEUR 


4750. — M, Barthélemy expose à M. le ministre de l’intérieur qu'en 
conséquence de travaux correctifs du cours de la rivière d’Ain, entre- 
pris sur la rive droite du cours d'eau en 1910, des indemnités pour 
dédommagement ont été payées à un certain nombre de proprié- 
aires riverains de la commune du Mesnois (Jura). D’autres proprié- 
laires de la commune ayant subi les mêmes préjudices reconnus, 
n'ont pas touché les indemnités qui leur sont dues. H lui demande 
ce qu'il compte faire pour que ces cultivateure soient enfin indem- 
nisés. (Question du 7 octobre 1952.) 

2 réponse. — L'établissement de certains actes de vente a donné 
lieu à des difficultés relatives à la détermination exacte des super- 
ficies ayant fait l'objet d'emprises, ou à la reconstitution des ori- 
£ines de propriété de diverses parcelles. A l'heure actuelle, les actes 
de ventes sont préparés et les indemnités correspondantes seront 
Mglées incessamment aux propriétaires intéressés, 





— 


6098. M, Yvon Delbos :x)0:e à M. le ministre de l'intérieur 








qu'une commune est proprieiaire d'u parlie de grottes et qu'elle 
est locataire pour 90 ans de l’autre partie. Cette com l \ \é 
au syndicat d ialive l'exploilalion desdites gro e 
durée de ! Û sous la cond \ q e | \ sa 
es S u »ctrifica In dre gt les el ou ‘ ) 
int enu qu'au bout de trente s, ie | ‘ i 
( ce el de l'électrification tr \ à la 
le sa it. Pour effectuer s travaux, le s: est 
IT Hier eé somm l'€ Mi 4 Hilo je fra $ r 
u du remboursement de laquelle la ca in de la co g) 
indée., 1] lemande si la inmune peut lui donner cette 
caution, étant en‘endu qu'au cas d'une défaillance du syndicat d'ni 
ualtve, elle reprendrait elle-méme { \ desd es 
(Question du 30 décembre 19:32) : 
Réponse L'engagement pris par une co ivité ] \U- 
tionner ou de £ intir le &er e d \ émpru re ‘ i r 
tte col'ectivité dans des dépenses qu'on ne peut chiffrer à l'avance, 
car montant de elle-ci dep 1 de 15 1 t ju d T 
cipal. Devant l'incertitude de la charge ainsi assumée \ garantie 
des d iriements et des communes ne t être adm | Uk TS 
que: 1° elle est prévue par un texte formel o elle portk l 
emprunt réalisé par un concessionnaire de la « tivité. On estime, 
en efle!, dans ce dernier cas, que cette colle:tiviié po tit elle- 
même assumer le service dont elle a chargé le conc« mnaire et 
contracier les ernprunts que doit réaliser ce dernier, pour mener à 
bien la mission qui lui a été confiée. Dans le cas particulic il 
semb'e « que la délibération prise par le conseil mur il en 
vue de garantir l'emprunt contracté par le syndicat d'initiative, pour 
rait être approuvée, à la condilion, bien entendu, que l'emprunt ep 
cause ne présente aucune caractéristique anormale 





6143. M. Charles Benoist jmanle à M. le ministre de l'intérieur: 
je si des anesures ont été prises pour secourir et dédommager leg 
sinistrés par inondation, riverains de la Seine et des rivières de la 
région parisienne; 2e dans l'affirmalive, quel est le montant de3 

ils puivus à cet effet; 3° dans la négative, quelles mesures il 
envisage de prendre, (Question du 6 janvier 153). 

Réponse. — Deux ordres de mesures sont prévus en faveur des 
victimes des calamités publiques (inondations en particulier) : 1° des 
facilités de crédits pour les industriels, commerçants et agricul'eurs 


en application de la loi du M éeptembre 1948, modifiée par la loi 
du 8 août 19:50; 20 des secours d'extrême urgence, destinés non pas 
à réparer,les dommages subis, mais à venir en aide aux sinist 
qui se trouvent dans une situation particulièrement difficile et digne 
d'intérêt. Les demandes tendant à obtenir ces différents 
qui doivent être introduites par l'intermédiaire des préte!s sont 
examinées avec une parliculière bienveillance, compte tenu des d 
tions budgétaires qui sont relativement peu importantes. 


avanlages 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5675. —- M. Barrachin demande à M. le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme :i l'acheteur dans le rméêene immeuble de plusieurs 
appartements ainsi que d’une pièce au dernier élage (chambre de 
bonne), cetle dernière louée sans eau tricité à un locataire 


dont l'appartement n'a pas été mis va par le propriélaire iris 
tial, peut expulser le locataire de celte ysvce sous le prétexite de 
non-occupation, alors que, s’il n'a pas de personnel domestique, le 
locataire de cette pièce l'utilise à usage de débarras, comme font 
du reste autres locataires de l'immeuble, de pièces identiques 
et, en particulier: 1° si le locataire d'un appartement avec chambre 
de bonne, est obligé d’avoir du personnel domestique et de lui faire 
occuper les chambres de bonne sous peine d'être considéré de mau- 
vaise foi et de perdre le droit au maintien pour celle pièce; 2 si 
le locataire doit occuper chaque pièce de la location d'une façon 
déterminée, imposée par le propriétaire et si ce dernier peut, de 
cette manière, tourner la loi et arriver à une reprise que l'article 19 
de la loi du 1er septembre 1948 (acquisition remontant à une cer- 
taine durée) et la jurispradente ‘hostile aux reprises partielles), 
lui refusent. (Question du 27 novembre 1952.) 


-! 


es 


Réponse, — En l'absence d'une clause particulière du bail, le loca. 
taire d’un appartement avec chambre de bonne ne paraît pas tenu 
de faire occuper celle-ci par du personnel domestique ni même d'oc- 
cuper les autres pièces du local suivant leur destination propre, 
dès lors que l’utilisation qui en est faite ne constitue pas un abus 
de jouissance caractérisé et préjudiciable au propriétaire. Par ail- 
leurs, dans les communes soumises à la taxe de compensation sur 
les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés, l’inoccupation d'une 
chambre de bonne, lorsque celle-ci est habitable au sens du règles 
ment sanitaire local applicable à l'immeuble, est susceptible de moti- 
ver l'application des dispositions de l’article 10, 7% paragraphe de 
la loi du 1er septembre 1948, qui refuse le bénéfice du maintien 
dans les lieux à l'occupant qui ne remplit pas à l'égard de l'ensemble 
des pièces habitables du local les conditions d'occupation euffisante, 
fixées en application de l'article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 
1945. 
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travaux restant à exécuter. En effet, la loi du 24 mai 1951 précitée 
a prévu la possibilité, pour un propriétaire sinistré, de p'océder 
ave l'auti risalion du ininistere de la reconstrucüuon et de A urba 
nisine, à la cession fraclionmée de son indemuité. 





5989. M. Joseph Schaff demande à M. le miinstre de la recons. 
truction et de l'urbanisme <i un agent du M. KR. U. sinistré d 
ses biens hminobiliers €éet autorisé à acquérir, par l'intermédiair 
d'un centre régulateur, des dornmages de guerre en vue d’amé jorer 
la reconstruction de son immeuble. Dans la négative, quelles sont 
les instruchons aux termes desquelles la réalisation d’une telle opé- 
ralion peut être interdile par son département ministériel. (Question 

‘! 


du 1» nbre 1%52 

Réponse, — Les agents dn ministère de la reconstruction el da 

irbanisme qui désireraint acheter des indemnités de dommages 
de guerre doivent saisir le nunistre, par la voie hiérarchique, d'une 
demande spéciale d'autorisation, précisant l'affectation envisagée de 
l'indemnité à acquérir. Ces instructions ont été portées à la conna 
sance du personnel par circulaire du 4 avril #99. Elles sont ap; 
cables aux opérations que les intéressés désireraient effectuer par 


l'intermédiaire du centre régulateur des négociations de donun: ves 


de guerre. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4836. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, s’i lui est possible de lui faire connaitre 
le nombre de mutilés du travail dont la rente d'invalidité e:t ;nf 
rieurc à 10 p. 100. (Question du 7 octobre 1952.) 

Deuxième réponse. — Dans la première réponse donnée à la pre 
sente question (Journal officiel des débats. — A. N. du 3 décembre 
1952, page 5962), le chiffre approximatif total de 600.000 | - 
ficiaires avait déja été indiqué. Il résulte d'une enquête 
tuée, à la date du 51 octobre 1952, auprès de toutes les 
régionales de sécurité sociale, que le nombre de bénéficiai de 
rentes correspondant à des me: d'incapacité perinanente inférieurs 
à 10 p. 100 s'élève à 132.908, Ce chiffre ne comprend que les vi 
d'accidents du travail curven us dans les professions industrielles 1 
commerciales postérieurement au 31 décembre 1946. H convi 
drait d'y ajouter, d'une part, le nombre de rentes de même catégorie 
allouées avant le fer janvier 1917 dans toutes les professions -i un. 
différents débiteurs privés ou par leurs assureurs substitufs, d’i 
part. le nombre de rentes allouées depuis le fe janvier 1917 par les 
différents régimes spéciaux derneurés leur propre assureur: cerlains 
départements et certaines communes, les employeurs du r girne 
minier, de la marine marchande, la Société nationale des ch: 
de ter francais, la Régie autonome des trans sports parisiens, les in 
tries électriques et gazières, la Banque de France, la Compaznie 
générale transatlantique et quelques autres entreprises moins QU 
tantes autorisées à couvrir directement la totalité du Tisque prof 
sionnel et, enfin, par les employeurs des professions agricoles © par 
leurs assureurs substitués, Une enquéte dont les résullats seronl 
donnés ultérieurement se poursuit dans ce sens auprès de la dire 
tion des assurances du ministère des finances, de la caisse nationate 
d'assurance contre les accidents ct des divers régimes spéciaux 





5344. — M. Plantevin expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que certains agriculteurs, qui peuvent justifier de 
vingt-cinq anntes de travail salarié, reuvent prétendre à l'allor: 
tion aux vieux travailleurs salariés, même s'ils n’ont pas colis 
aux assuranes sociales obligatoires. Is ont done déposé leur 
dossiers à la caisse régionale vicillesse dont ils dépendent. Ces: 
dossiers sont bloqués depuis près de deux ans, dans lallent 
d'un décret ministériel devant désigner la caisse chargée de la 
liquidation. Actuellement, certaines caisses régionales repioient 
ces agriculteurs devant la caisse autonome du régime vieille: ' 
cole de leur département, pour souscrire une demande d'all 
vieillesse, au titre de travailleur non salarié de l'agriculäure. Or, 
de deux choses l’unc: ou leur demande sera retenue et c« 
tivaleurs toucheront une annuité de 28.200 F au lieu de 56 1" | 
(au titre de l'allocation aux vieux travailleurs salariés), « Ù 
elle sera repousste, et ils perdront tout éroit à une annuil« 
conque. I lui demande sil ne serait pas normal que t e3 
dossiers allocation aux vicux travailleurs salariés déposés a: 


1 
date du 10 juillet 1%2 soient examinés et liquidés conforn l 
à la loi du 27 mars 19%, Ja loi du 10 juillet 1952 ne devant [45 
avoir d'effet rétroactif, (Question du 9 décembre 1%.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article ? &® 
l'ordonnance du 2 février 19:55, l'allocation aux vieux travarseurs 
salariés est altribnée aux requérants justifiant entre autres cor 
tions que leur dernière activité professionnelle à élé & 
Toutefois, l'article 12 de la loi du 27 mars 1931 dispose n 
dernière activité professionnelle non salariée d’une dur: 
sante pour ouvrir droit à une allocation de vieillesse du rés pr 
non-salariés, prévue par la loi du 17 janvier 194$, ne fait pas 
à l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salarit Poul 
déterminer si un requérant est susceptible de bénéficier des dispo” 


sitions dudit article 12 de la loi du 27 mars 1951, il € 2 
pPpene d'exarniner au préalable sa situation au refiru 
l'allocalion de vieillesse du régime des non-salariés. Toul a 
l'intéressé n'est pas admis au bénéfice de l'allocation de € 
ses droits à l'allocation aux vieux travaillsurs salariés dois 
l'objet d'un nouvel examen 


faire 





PSP Ve ss 


TE TR 





je er 


DER TS 


CT 2 rte 


CARMEN 


DATE SR 








2m 


tt 


CROP VE 





Srid S 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 30 JANVIER 1953 795 





5993. — M. Maurice Georges demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale cominent déterminer st un travailleur à domi- 
cile auquel l'employeur doit verser une indemnité compensatrice de 
congés payés de 4 p. 100 prend effectivement son congé, et, par 
conséquent, dans quels cas celte indemnité doit Cire considérre 
comme un complément de salaire. (Question du 18 décembre 1952.) 


Réponse. — L'indemnile prévue par l'arrété du 13 octobre 1941, 
écale à 4 p. 100 du salaire el versée au travailleur à domicile à 
l'occasion de chaque paye est deslinée à permettre à l'intéressé 
de prendre des congés. Le travailleur est présumé jouir de ceux-ri, 
mais les textes ne prévoient aucun contrôle à cet égard, En effet, 
étant donné que l'ouvrier à dornicile ne travaille pas sous la sur- 
veillance directe de l'employeur, qu'il organise son emploi du lemps 
à son convenance el prend son repos au moment de son choix, le 
wf d'en‘reprise ne peut ètre tenu d’au-une resnonsabililé en la 
maire, C'est pourquoi d'ailleurs l'article 2 de l'arrêté du 13 octobre 
jo1t prévoit que le payement de l'allocation de 4 p. 190 exonère 
| ‘ute obligation relalive au congé le donneur d'ouvrage et, éven- 
le chef d'établissement pour le comple duquel il opère, 

l lemnité de congé est assimilée à un salaire en vertu de l'arti- 
s du décret du {2° août 19%. En conséquence, qu'elle soit con- 
sderce comme Salaire où complément de celui-ci ne change en rien 

tère vis-à-vis de queique législation que ce soil, 


6026. — M. Dorey expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un gérant mandataire d'une société à surcur- 
iles mulhples (épicerie), rétribué en pourcentaze sur le chiffre 
d'aifuires, placé actuellement en Sanalorium, s'est vu refuser par 
la de sécurilé sociale la revalorisation des allocations men- 
je ongue maladie, l'employeur n'ayant pu indiquer à la 
‘ue quel aurait été le salaire 3 par l'intéressé s'il s'était 
trouve en fonction I semble qu'à défi de l'augmentalion géné- 
rale des salaires prévue par la loi pour qu'il y ait revision, Ja 
caisse pourrait teuir compte du salaire perçu actuellement par le 
remplacant de l'intéressé ou encore faire étal de l'augmentation 
de l'indice des denrées alimentaires, I lui demande si un tel 

pourrait être valablement rétenu par la caisse inléressée, 
\ défaut, quelle mesure il compte prendre pour mettre fin 
njustice que conslilue, pour cet assuré, la non-application de 


r 


1 règle générale, (Question du 20 décembre 1952.) 


s 





Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 3% de 
rdonnance du 19 octobre 1945, le taux de l'allocaiion mensuelle 
revisé dans le cas où survient, postérieurement à l'ouverture 
néfice de l'assurance de la longue inaladie, une augmentation 
{ rale des salaires intéressant la catégorie à laquelle appartent 
l'assuré, En conséquence, dans le cas particulier qui fait l'objet 
\ présente question écrite, la revalorisation de l'allocation men- 

le due à l'assuré ne peut être effectuée ser le vu d'une attes- 

on délivrée par l'employeur et mentionnant le salaire actuelle- 
iment perçu par le remplaçant de l'intéressé, En effet, la différence 
i peut apparaître entre le salaire que percevait l'assuré au moment 

1 cessalion du travail et celui qui a par la suite été attribué 





4 son retnplaçant peut tenir à des circonstances étrangères à l'exis- 
d'une augmentation générale des salaires dans la catégorie 
fessionnelle intéressée. Par ailleurs, l'augmentation de l'indice 
des denrées alimentaires ne peut davantage être considérée comme 


“we d’une telle augmentation. Si l'employeur de l'assuré se 
lans’ l'impossibilité de délivrer à celui-ci une attestation per- 
L int à l'intéressé d'établir ses droits à une revalorisalion, la 
se primaire doit, ainsi que le prévoit l'article 35 précité de 
rdonnance du 19 octobre 1%5, consulter les services de l'inspec- 
lu travail afin d'obtenir toutes précisions sur l'existence et sur 
efficient de l’augmentalion générale des salaires qui aurait pu 
‘nir dans la profession considérée, Afin de permettre éventuelle- 
ine intervention auprès de l'organisme intéressé, en vue d'un 

el exwmmen de la situation de l'assuré, il conviendrait de 
er le nom ainsi que le numéro matricule et l'adresse de 


L li-CE, 


6107. — M, Valentino demande à M. le ministre du travail ot de 
la securité sociale le montant de la rente à servir à la veuve et 
VX trois enfants mineurs (âgés de trois, cinq et sept ans) laissés 
P'ir la victime d'un accident du travail survenu à la Guadeloupe le 
v ptembre 1951, contremaitre d'une entreprise industrielle ayant 
re social et son siège d'exploitation à la Guadeloupe, sachant 
* salaire annuel de la victime, à l'époqne de l'accident, était 
130.000 F, (Question du 3% décembre 1952.) 


nmse, — L'accident considéré étant survenu avant l'entrée 
2neur de la loi n° 49-1104 du 2 août 1919 étendant aux dépar- 
1: d'outre-mer les dispositions de la sécurité sociale applica- 
la prévention et à la réparation des accidents du travail et 
iladies professionnel'es, demeure régi par les dispositions des 
1 du 19 juiliet 1925 portant règlement d'administration publique 
là lermination des conditions d'appiication à la Martinique, 
Guadeloupe, à la Réunion et À la Guyane française de la loi 
: Avril 1898 et des lois subséquentes sur la responsabilité des 
cnts du travail, compte tenu des modifications apportées à ladite 








ermes des 


SUrVIV VAT est 


dispositions en cause, la rente viagere due au con,0 
égale à 25 p. 100 du salaire annuel de la victime, | 
live due pour le compte des trois enfants mineurs d seize ans 
étant calcuiée sur la base d'un taux global de 935 p. 109 Ces diffé. 
rents taux s'appliquent, pour ia détermination du montant des rene 
tes, au Saiaire de la victime préalablement réduit conformément 


loi par les lois du {er juillet 1938 el du 16 octobre 1946. Aux 
1 


æe collec 


aux disposilions de l'article 2, alinéa 2, de la soi du 9 avril 148, 
dispositions insi libellées à la suite des modifications apportées par 
la loi n° 46-2252 du 16 octobre 1946: « Le s\'aire annue hentro 


intégralement en comple pour le ealcul de la rente que S'il ne 
dépasse pas 79000 F. S'il est supérieur à ce chiffre la partie come 
prise entre 79.004) F et 125000 F est complée pour un bers et la 
partie excédant 125.000 F pour un huitièm . Compie tenu des 
paliers de gaaires ainsi définis, Le salaire de base des rentes dues 
en l'espèce par l'empoyeur de la victime ou son assureur substutud 
s'établit commune suit 


Salaire réel: 14.350.000 F, 
Salaire utile 


4,04) 1.225.000 
75.000 F 4+ _ -_ + — - 75.000 F 4 10.606 +4 15.129 
ÿ D) 


2514.70 F 
La rente de ia veuve s'élèverait, dans ces condilions, à: 


241.70 F x — = 61.198 F 
1m) 
celle des orphelins, à: 
244.701 F x — = 65.677 F 
tou 


Ces chiffres ne Sont toutefois donnés qu'à litre purement indi- 
catif, Les tribunaux judiciaires élant seuts compétents pour Île 
ment des accidents du travait régis par ls décrets du 19 juillet 1923 
susvisés, J'ajoute que les rentes dont il s'agit sont susceplibles 
d'être majorées au titre de la loi n° 52-89S du 25 juillet 1952, à compler 
du 1r juin 19% En application de ce texte, le salaire de base deg 
indemnités susvisées est porté à 252.000 K, D'autre part, aux {aux 
respectifs de ?5 p. 100 et de 235 p. 100 doivent être substilués les 
laux de 939 p. 100 en ce qui concerne la veuve, el de 40 p. 109 en 
ce qui concerng les orphelins, conformément à la règle posée par 
l'alinéa >? de l'article 6 de la loi en cause, Le taux de 39 p. 100 sur 
lequel est basé le caleul de la rente majorée due au conjoint sur- 
vivant peut toutefois être porté à 50 p. 100 du salaire de base si la 
veuve m'est pas elle-même « bénéficiaire d'une pension... d'invalidité 
du chef de son propre travail ou de ses propres versements » et Si 
elle est atteinte « d'une incapacité de travail générale d'au moins 
D) p. 100 » ‘étant supposé qu'en l'espèce la veuve cst actuellement 
âgée de moins de G@ ans). Dans le cas où le taux applicable serait 
celui de 50 p. 400, il y aurait lien de réduire proportionnellement 
les rentes revenant à chacune des catégories d'ayants droit, de 
manière à ce que le total des rentes mafurées ne dépasse pas Ko p. 41) 
du montant du salaire minimum de base défini par la loi du 25 juil- 
let 1952 Sur la base des taux de 29 et de 40 p. 109 indiqués ci-dessus, 
le montant des rentes maiorées ducs aux intéressés s'élèverail rra- 
pectivement à: 





30 
252.000 x — = 70.600 F pour la veuve 
10) 
10 
et 252.000 x —- 100.800 F pour les orphelins. 
100 


La majoration afférente À chacune des rentes est égale À la diffé. 
rence entre le montant de [a rente ainsi calculée et Ja rente réele- 
ment allouée en applicalion des décrets susvisés du 19 juillet 1925. 
Ces majorations sont à ia charge de la section locale du fonds de 
majoralion des rentes géré par la caisse des dépôts et consignations, 
IL appartient aux intéressés d'en soliciler le bénéfice en adressant 
une demande en ce sens aux services locaux de l'administration 
de l'enregistrement, chargés, en “e qui concerne les départements 
d'outre-mer, de l'instruction et de la liquidation des majoralions en 
question, 11 va de soi que 1e prinvipal des rentes alloufes demeure 
entièrement à la charge de l'employeur ou de son assureur substitué, 








4: 


ee — 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5994. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: {1° quel est le prix du fret 
à la tonne des marchandises à destination de l’Indochine; 2° quel 
est le prix du fret à la tonne du matérie! de guerre pour la mème 
destina!ior. (Question du 1S décembre 1952.) 


Réponse. — Les marchandises commerciales à deslinalion de l'Inda- 
chine sont classées en cinq calégories taxées ‘à la tonne ou au 
volumr au bénéfice du navire et dont le prix va de 6.100 F pour 
la caiégorie :a moins chère à 10.970 F pour la calégorie la pius 
chère, avec reversement géridique par l'armaleur d’une prime de 
fidélité de 10 p. 109. Les mêmes tarifs sont appliqués au matér'el 
de guerre pour la même destination mais la prime de fidélité au lieu 
de faire l'objet d'une ristourne difléme est accorde au fur et à 
mesure pour chaque connaissermet 
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July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger !'Alfred). 

Kuehn (René). 

Labcrie. 

Larousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre {Cuy). 

Lacombe. 

Lalfay (Bernard), 

LaloresL. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantat. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Leyendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marnba Sano. 

Manveau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinand-Déplat. 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel. 

Maurice Bokanowski. 

Mayer (René), 


Camille), 


Constantine. 

Mazel. 
MM. 

Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de LaVigerietd”). 
Aubau (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 





Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignoi 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Gieflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier ‘de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Lévn), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Oui Cadi 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 


Seine 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Panta!oni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penay, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘Guy), 
Pyrénées. 

Perytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pracbe. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 


Basses 


Ont voté contre : 


Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Bilat. 

Biloux. 

Binot. 


| Bissol : 
Bonte Flerimond). 





Bouhey (Jean). 
Boutavant, 





Ramonet, 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saûne-el-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau, 
tousselot, 
safah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh, 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salljard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

sauvajon, 

savale. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Sschmittlein, 

>schneiter. 

Schuman Robert}, 
Moselle. 

wibumana (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

Senghor. 

seratini. 

Sesmaisons (de), 


Seynat. 
sidi-el-Mokhtar. 
siefridt. 
Simonnet, 
Srnail. 
solinhac. 
sou. 
Souquès (Pierre). 
surbet. 
soustelle, 
laillade. 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Fhibault, 
Thiriet. 
finguy (de). 
lirotien. 
Toublanc. 
Trace!. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi Ikhia. 





Boutbien. 
Brahuima (Ali). 
Brault. 

Briftod. 

Cactun (Marcel). 
Cagne. 
Ccamphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 


. 


Casanova. 
Castera. 
Cermoiacce. 
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Césaire. Guislain Ninine 
Chambrun (de), Guitton (Jean), Noël Marcel), Aube. 
Charlot (Jean). Loire-Inférieure. Notebart, 
Chausson. Guyot (Raymond). Patinand 
Cherrier, Henneguelle, Paul {Gabriel}, 
Cotfin Jaquet (Gérard), Seine.|Pierrard. 
Cogniot, Jean {Léon), lié rault |Pineau. 
Conte. Joinville (Alfred Pradeau. 
Costes {Alfred}, Seine. | Malleret). Prigent (Tanguy). 
Pierre Cot Kriegel-V'atrimont, \Mime Prin. 
Coutant (Robert), Lacoste. Pronteau. 
Cristofol. Mme Laissac. Prat 
Dazain. Lamarque-Cando, Provo 
arou Lambert (Lucien). oD'uénard 
'assunville Lamps. ve Mme lRabaté. 
k De i Marcel}, Lap'e (Pierre-Olivier.. papier 
? Landes. Le Bail. Rech 
à Defferre. + er il Regaudie 
: me begrond. æ Coutaller. Renard n\ 
3 L à Le ÿ Leenhardt (Francis). g tharien?, 
à j ni Lejeune (Max). (Rex d 
ÿ Demusols Mme Lempereur. Rice ne 
De \iphonse), Lenormand (André). {ne Loca. 
Haute-Vienne. Le Senéchal Rochet '’Waïdeck). 
Depreux (Edouard). Le Troquer (Andié). {osenblatt. 
à Desson Levindrey. Roucaute (Gabricl). 
: Dicko (Hamadoun). Linet Sauer 
: D lot, Liurette. Savary 
Draveny Loustau F7 schmitt René), 
put Lussy Charles. Manche 
D Jacques). Mabrut. sezelle. 
Dufour. Manceau (Robert), sibué. 
| Du Marc). Sarthe. Sienor 
D * Mancey (An ré), silvandre. 
Mme buvernois. Pas-de-Calais. + Sion 
M Fstachy, Martel (Henri), Nord. |sissoko (Fily-Dabo). 
| À Mile Marzin. Mine Sportisse. 
I na À 4 Thamier. 
ienne). aureel fhomas (Alexandr 
i - + ) Mayer (Daniel), Seine 7 ou As — ni 
i Fa Mazier. Thomas (Eugène), 
l 1. ne —— ous Nord. 
) crnand). hors Maurice). 
; + François. Mercier (André), Oise | e 4 A er y 
É Mme Ga \briel Péri. Métayer. | Cite ux. 
: Mme Galicier, Meunier (Jean), lourné. 
È Gautier Indre-et-Loire. ee 
F Gazier. ‘ Meunier (Pierre), fricart 
4 Gernez. Côte-d'Or. Mine Vaillant- 
: Giovoni, Midol. Couturier. 
Girard Minjoz. Valentino. 
( it. Morh {Jules). Vals (Francis). 
( lonx. Mollet (Guy). Védrines. 
(; Félix}, Montalat Verdier 
G lon Montel {Eugène}, Vergès. 
Gazard (Gilles). Haute-Garonne. Mme Vermeersch. 
Mme Grappe. Mora. Véry (Emmanuel). 
Gravoiile Moulon. Villon (Pierre). 
' Grenier (Ferrand). Muller. Wagner 
: M ‘rin (Rose). Musmeaux Yacine (Diallo). 
(; len. Naegelen (Marcel, Lunino. 
Lu Nenon, 
Excusés ou absents par congé: 
MM 
Abelin Bessac Marty {André). 
Bendjelloul, Chnistiaens. Nisse, 
; béné (Maurice). Guichard. Pinay. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée natisnale, et 


M Louxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


OR 6 OO 





612 
DURE SOU... snrsancsocponsenpenetiesée DR 
. Pour l'Alopllon....…........cooscoe 697 
CR. ronasssensssersocronesess. D 
} Mais, après férifcation, ces nombres ont été rectiflés conlormé- 
Men à la liste de scrutin ci-dessus. 
8 & - a 








SEANCE JANVI 


H) 


PI 


MM 

Aït Ait \nm 
André (Adrien), 
Vienne 

Aubame 
subin Je 
Aubrv 
Aujoulat. 


Babet (Raphaël). | 
| 
| 
| 
| 
Ë 
Ê 
| 
| 


bacon. 
Badie. 
Bapist 
Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire 


Barrier. 

Barrot 

Bavlet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 

énard (François). 
Pengauna (Moliaimed). 
Bergasse 

Bichet (Robert) 

Bidauit (Georges). 
Bil'ères 

Biiliemaz. 

Edouard Bonnefous, | 
Bourdellès | 
Bouret (Henri | 
Bourgès-Maunoury 
Burlot 

Buron 

Cadi {Abd Kader). 
Caikavet 

Calit (Olivier). 


Cartier tGilhert), 
seine el-Oise, | 

Ca:sagne. 

Catoire 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux 

Chabenat 

Charpentier, 

Chassaing 

Chevigné (de, 

Colin (André), 
Finistère 

Cendat-Mahaman. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Paladier (Edonard), 

David (Jean-Paul), 
Seineæt-Oise, 

Defos du Rau 

Degoutte 

Delbos (Yvon). 

heicos 

Delmotte, 

Denis: (André), 
Dordogne. 

Devemyw. 

Devinat 

L'ezarnaulds. 

Mile Dienesch, 

Dourey. 

Douala, 

Ducos. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joaunnès),. 


Jean). 


iunaäait 





ER 1953 797 
SCAUTIN (N° 1545) 
nil 4 la } J F e £ 
1 u Cunseu « Re pulilugt 
nl 615 
ave 308 
207 
438 
1 lopté 
Li 
Ont voté pour : 
Duveau er er {André - Frafle 
Elan, Çu Deux-Sèvres, 
Fabre Michaud (Louis), 
Fassianen Vendce 
Faure (Edgar), Jura [M t'err rad. 
Faure (Maurice), Lot. | Mois 
Félice de) Mu teil André) 
Félix-Tcehicaya Finistère. 
Fonlupt-Fsperaber, |Montel (Pierre), 
Forcinai, | Rhône. 
Fouy 1. Montiou de), 
Gabelle. | Morèv 
Gaborit. | Mori e 


Gaillard 
GAIY-LdsparrOu, 





[Moro Giafferri (de), 
Moi ichet 





Garavel | Nazi-Bo L 
Gardeyÿ Abel). NIBAY . 
Vin É | uedraogo Mamadou, 
Genton [Ould Cadi 
Gosset. [ou Rabal 
n Le | {Abde;ti 1j) 
Grimaud (Henri). | Per né. 
nitzkv |uerrin 
DENDAURE Le |letit (Eugène- 
Queve Ab VAS. | à 
suissou (Henri), re PE 
Hakiki à Guy Basses 
Ha Ÿ ut LE es. 
LE ouet-Boigny. [er ni 2 (de) 
tee (Emiles}, pl. ee de). 
es. ! 8. mt enc 
: A! il 1ar,tirre KT ne Poinso “hay us, 
Iluuues (Joseph- Oueutil enr 
And nnes lis n} x. 
Hulin en , 
Jhuel 
y | . Rave os in. 
Jacquinot (Louis Ravmond-Laurent, 
Jean-Mori au, Yonne. Reille-Soult 
Révillon (Tony. 
KRibère (Marcel), 
1 Alger 
Labrousse j nil + re (Paul) 
Laceze (Henri). Ardèche , 
À js. Saïah Menouar). 
afores 
; Saïd Mohamed Cheikh, 
Lanet (Joseph-Pic re), [5914 ! ee - 
SOSSS. San0go Sekou, 
Lap ice. : A |SAUVA]JON, 
Laurens (Camille), ISavale 
Cantal | et e 
: schaff. 
Lecanuet, | : 


Lecourt 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Legaret, 


Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean) 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Meck 
Médecin 





Duquesne, 


Menthon {fde). 


Lenormand (Maurice) 


“chmilt (Albert), 
as-Rhin. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle, 


(Robert), 


Schumann (Maurice) 
Léotard de). Nord. d 
Le Scielour. Secrélain 
Letourneau. Senghor. 
{rt siefridt. 
cas. 

imonnet, 

Maga (Hubert). Small ref 
Mailhe. < Ca inhae 
Mamadou Kona'é. Souquès (Pierre). 
Marmba Sano. 


laillade 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault 
linguy tde). 
lremouilhe. 
lurines 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneuil. 


Viatte. 
Méhaignerie. Villard. 
Mekki. Mauricz Violletie. 
Mendès-France, Wasme?, 





Zodi Ikhia: 
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Maton. Paternot. Schmitt (René), 
Ont voté contre : Maurellet. Patinaud, Manche. 
Maurice-Bokanowskf Patria. Schmittlein. 
AYAL | Commentry. Gravoille. Mayer (Daniel), Seine. | Paul (Gabriel). Segelle. 
Andre (Pierre) Conte. | Grenier (Fernand). Mazel. Pebellier (Jean). Serafini. 
Meurthe-el Moselle Corniglion-Molinler |Grimaud (Maurice), Mazier. | Pelleray. Sesmaisons (de). 
Anti L | Costes (Alfred), Seine,| Loire-Inférieure. Mazuez (Pierre- Peltre. Seynat, 
A! Pierre Cot, Grousseaud. Fernand), Peytel. Sibué. 
A! \ | Coulon [Guérard Mercier (André), Oise. | Pierrard. Sidi el Mokhtar, 
Arbellier Coulant (Robert). [Mme Guérin (Rose). Métlayer. Pineau. Signor. 
A : Cristofo! |euIgue n, Meunier (Jean), Pinvidic. Silvandre. 
à! } AY erie ‘à Crouzier. Guille. Indre-et-Loire n vi Sion. 
Auban Achille). | Dagain Guislain de . Plantevin. var ER 
Audeguil | Damette Guitton (Jean) Meunier (Pierre); Pluchet. Sissoko (Fily-Dabo), 
Autnerüan \ar« ; j F“ re-In Le - Côte-d'Or. Prache. Sou. : 
Darou Loire-Inférieure. Sourbet : 
Ballanger ‘Robert Dassault (Marcel Guittor Midol. Pradeau. . : 
£ }, arcel). suitton (Antoine), Soustelle 3 
srineet-Oise } Dasconville Vendte Mignot, Prélot. \ p - N 
Barbier | David (Marcel), Gulhimuiler. Minjoz. Prigent (Tanguy). Mme Sportisse. 
Bardon (André) | Landes Guyot (Raymond). Moatti. Mme Prin. Temple. 
Bardoux (Jacques). | Deboudt (Lucien). Halleguen. Moch (Jules), F Thamier. ù 
| Priou. sg i 
Barracl | Defferre Haumesser. Molinatti. Pronteau. Thiriet. : 
Barre | Mme Degrond. Hénault. Mollet !/Guy). Prot Thomas (Alexandre) À 
Barthélemy | Deixonne, Henneguel'e. Mondun, | Provo Côtes-du-Nord. | 
Bar | Dopes \ Hellier de Boislambert. Monin Pupat. Thomas (Eugène), 
udrv d'Asson (4 klachen t t , N 4 
i ES De Ie 2. _ Huel Monsabert (de), Puy Nord 
are Isorni. Montalat A. Trorez (Maurice). 
Bay | Deliaune Jacquet (Marc), Montel Œugè ucRere. Tillon (Charles), 
Beaumont (de) | Demusois Seine-et-Marne ontel (Eug ne), Quñici. Tirolien. 
BRéchard Paul. Denais (Joseph) Jac quet (Miche:). Loire Haute-Garonne. Quinson. Titeux. 
Riche (Ernile), | Denis {Alpnonse), Jjaquet (Gérard), Seine. Montgolifer (de). Mme Rabaté. Toublanc, 
Bechir Sow | Haute-Vienne. Jarrosson. Montillot, Rabier. Tourné. 
Bec que | Depreux (Edouard). jean (Léon). Hérault. Mora. Raffarin. Tourtaud, 
2 bahn ee (Mostefa). | De ht ol Joinville (Alfred Moustier (de). Raingeard. Tracol. 
eo + ps | . AOFS, Malleret),. Mouton. Reeb. Triboulet. 
np + EE De se Joubert. Moynet, Regaudie. Tricart. 
Benoit :Alcide Marne Detœuf Juiv Muller Renard (Adrien) Ulver 
Benonville (de), | amadk te at uller. 14 (Adri Re 
k - Duels C) [1 k 4 (h immad un). Kauffmann. Musmeaux. Aisne. ° Mme Vaillant- 
‘ | Diett n Kir i 
Bernard | Dixmier Kænig. Mutter (André). Renaud (Joseph), Couturier. 
Berthe | Dommergue, Kriegel-Valrimont. Naegelen (Marcel). Saône-et-Loire. gr , 
Er | Doutrellot, krieger (Alfred). Naroun Amar. Rey. elle (Ju es). 
Rettencourt | Draveny. Kuehn (René). Nenon. Reynaud (Paul). Vallon (Louis). 
| wa | Dronne Laborbe, Ninine. Rincent. eee, 
, + Dubois La Chambre (Guy). Nocher, Ritzenthaler, ve È 
= - | Duclos (Jacques). Licumbe. Noe ‘de La). Mme Roca. rome md | 
Binot_ | Lulour Lacoste. Noël (Léon), Yonne. | Rochet (Waldeck). ee : 
’ | Dupuy Marc), |Mme Laissac, Noël (Marcel), Aube. Rolland. € . _ . 
L | Durbet |[Laile Notebart Rosenblatt Vergès. 
Rlachelte | Durroux Lamarque-Cando. é dis fournie Cable Mme Vermeersch. 
Bogand | Mme Duvernois Lambert (Lucien) Olmi. toucaute (Gabriel). Véry (Emmanuel). 
} | x : - j . Oopa Pouvanaa. Rousseau, Vigie 
Mme Estachy. Lampe. 272 trs Igier. 
] e (Florimond Fstèbe |Lan el (Jose Ï h). Palewski (Gaston), Rousselot. Villeneuve (de). 
Bos-ary Monsservin Estradère. [Lapie (Pierre-Olivier). Seine. Saivre (de). Villon (Pierre). 
| v Jea Evr.rd Laurens (Robert), Palewski (Jean-Paul), | Salliard du Rivault, Wagner. 
Î eois Fa) Etienne) Avevron. Seine-et-Oise, Samson, Wolff. 
Bu ( Faraud Le Rail. Panta!oni. Sauer. Yacine (Diallo). 
Boutbien Favet, | Lebon. Paquet, Savary. Zunino. 
Bou Oo" éau Fe? v [Lecœur 
br A l t (Pierre) |Le Coutaller. 
: ! Flandin (Jean-Michel) [Le Cozannet 
1 l Florand |Leenhardt (Francis). £ : 
Britfod | Fouchet [Lefèvre (Raymond), Excusés ou absents par congé: 
Ù | Fouques-Dupare Ardennes. 
} Max ireade icuUes à * 
| + j + hu gs peser sd MM. | 
ne nd, à Déni Abelin Bessae. Marty (André). 
2 | (Marcel, ar: Fr ue pre (Max). Bendjellonl (Mrishiaens, Nisse, 
LL LEE | cuerl 1 Æermaire, i * ms » 
Caillet (Francis). | Fredet (Maurice). [Mme Lempereur. Done (Hauriee). cure. Per. 
Campn Frugier |Lenormand (André). 
Cande ville | Furaud |Le Roy Ladurie. 
{ Mme fGabriel-Péri. Le Senéchal 
{ r (Marcel), | Gaillemin Le Troquer (André), N'ont pas pris part au vote : 
brome Mme Galicier. Levacher. 
Casanova | iaret lierre). Levindrey. 
- istet | Gan er, nue (André). M. Edouard JHerriot, président de l’Assemblée nationale, et 
X inet, cat 
Cermolacce | Ga 4 r me de Lipkowski M. Bouxom, qui présidait la Séance. 
Césaire | Gaulle (Pierre de). Liquard. 
Chahan-Pelmas | Gaumont Liurette. 
Charmant | Ga itier. Loustau 
Chambrun (de). | Gaz “ustaunau-Lacau. 2 
Charl | Dune ( meÀ Maurice) Fe Charles, je Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
{ irre Gernez. Mabrut. 
Chase ) | Gilliot Magendie. Nombre des votants. .sesssssseseneneonooeesssssre GI 
Chatena | 61010 £ ri A à. _à u 0 
= mes À | ét pu ce Majorité abeolue......soscoosoossosonsescssssocse 906 
Cherrier Godin, Manceau (Bernard), | ; 
Chevallier (Jacquee Golvan. Maine-et-Loire. Pour J'adoption....s..sssssssssosse 206 
- | Gosnat. Manceau (Robert), CMS ….sissbèsothsesstostsssss 
Cle nann. | Goudoux Sarthe. 
( rt. Gouin (Félix). Maneev (André) 6 £ À ; 
Coff [Een Pas-de-Calais. | Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé- ; 
Cog t Gozard (Gilles). Marcellin. ment à la liste crutin ci-dessus. 
{ Gracia (de). Martel (Henri), Nord, _ Luna . , 
Colin (Yves), Aisne. } Mme Gcrappe. Mlle Marzin, se 











SM 








Babet (Raf!l \ël). 
Bacon 


Bad 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrès 

Barrier 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou ] 

Beaumo ont (de). 
Bechir 1W, 

+ °q! et 

+ £u 


— "{Francoisi. 


us na {Mnhamed). 
} ville (de). 
Beryasse, 

Bernard 

Be!tencourt 

Bidault (Georges). 
Bgnon 

billères, 

B'achette. 


rdellès, 
rgès-Maunoury 
iv: er O'Coltereau 


out 


russet (Max). 
\bd<]-Kader). 
1,61! 
et (Francis). 
t (Olivier). 
ini. 
igne. 
roux. 
aveller 
haban-Delmas. 
habenat. 
hamant. 
barret 
} 
Ï 
h 
} 


A 


douard Bonnefous. 
scarv-Moneservis. 


Ssang 
iastellain. 
\atenay. 
evalliér Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupan. 
Clos! termann. 
Cotin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion- Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Ï 
E 
] 
} 
} 
Bo 
} 
} 
} 
} 
{ 
( 
{ 
( 
C 
{ 
{ 
C 
C 
C 
Le 
C 
€ 
C 


Aisne. 


Wlert 
naud 
Ce u ant (Pierre). 
Cro )UZIT 


Da ad 1e à E 
Done à douard). 





Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Detœuf. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dielhelm. 

Dronne. 

Lucos. 

Dupraz (Joannès). 
Durbet, 

Duveau, 

Estèh.. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
Félix-Tehicava, 
Ferri ‘Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 
Galv-Ga<parrou. 
Garavel 

Gardez ‘Abel. 
Garet (Pierre). 
Garnier 

Gaubert. 


Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Gilliot. 

Goivan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Haumesser. 


Hettier de Boisiambert 
Houphouet-W»gn3. 
Huel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Jules-Julien. 
Kautimann. 


Yonne. 





Lanet (Joseph-Pierre), 
seine, 

nel {Joseph}, 
Laplace. 

Laurens {Ca:aille}, 
Cantal. 

Lebon 

Le Cozannet, 
Lefranc. 

Legaret, 

Lemaire 

Léotard (de). 
Letourneau 

Mme de Liykowski. 
Liquard. 

Louvel 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté, 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel) 
Maurice-BokanowsEi 
Mayer (René), 
Constantine. 
Médecin. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti 

Monsabert (de). 
Montel {Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun 

Nigay. 

Nocher. 

Noël (Léon), 

Ould Cadi,. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Scine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pan'aloni. 

Paternot. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel 

Pierrebourg (de). 
Pinvidic 

Pleven (René), 

Prache, 

Prélot 


Amar, 


Yonne. 


Basses- 





rapst. 

Barangé (Charles), 
Maine el-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens 

Béchard !:Paul). 

Bêche (Emile 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmeda (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alride), 

Ben Tounèsz, 

Berthet 

Bezsset 

Bichet (Robert). 

Bil!at 

Biiliemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Boganda. 

Bonte (Fiorimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (lenri), 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Briffod. 

Bruvneel. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 


Camphin. 
Capdevil!e. 
Cartier ‘Gilbert), 


Seine-et-Oice 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux {Jean). 
Cermolacce 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chausson. 
Cherrier. 
Coftin 
Cogniot. 
Conombo. 
Conte 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 





Marne. 


Seine. 





Denis (André), 
Dordogne 

Lepreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Devemy 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

bommergue. 

Borey 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durroux. 

Mine buvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon 
Faraud,. 
Fayet 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouvet 

Mine François, 

{;abelle 

Mine Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni,. 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux, 

Gouin Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoitle. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunilzky 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille, 

Guislain. 

Guissou ‘Henri). 

Guitton f{Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

G'iyot ‘Raymond). 

Halibout 

Henneguele. 


Jarques), 


Etienne). 
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Queuille (Henri). Saint-Cyr, Temple. 
0 1546 Quilici. Sililard du Rivault. Tirolien 
SCRUTIN (N° 1 ) Quinson sSavaie T1 emo tilhe. 
: : , . (Ne ; ; ,\ Le Ramarony, schmittlein riboulet, 
sur le budget de la France d'outre-mer (Deurième lecture (Reprise Ramonet schuinann (Maurice). | Turines. 
du chiffre du Conseil de la République sur le chapitre 31-H). taveloson Nord. ul ver 
Révillon (Tony), Secrétain. | Valabrègue 
Reynaud Paul), serafini. Vallon :Louis}, 
Nombre des votants... shooter ovbe épsdrsiss . 586 Ribeyre (Paul), sevhal Velonjara. 
: Ardèche, sidi el! Mokhtar. Vendroux. 
Majorité ADSOIUS........60e nn sms . 294 Ritzenthaier. small. Verneuil. 
Rousselat sou [Vigier Viollett 
w ‘adontio Saïah (Menouar). souquès (Pierre). Maurice Viollette. 
Pour l'adoption... ds . Saïd Mohamed Cheikh. | Soustelle, ‘Wolf. 
OS. sscnsssoissomssints sde (ON 
, , Ont voté contre : 
L'Assemblée nalionale n'a pas ado] té, 
MM Darou Holin 
At Ali (Alimed). Pa-sonville Hutm-Desgrées, 
Ont voté pour : Anber Lavid (Marcel), Ihuel 
Arbeltier. Landes {sorni 
di Arnal. Detferre Jaquet 'Gérard\. Seine 
MM , Dassault (Marcel). Kir. Astier de La Vigerie ‘4”). | Defos du Rav Jean (Léon), Hérealt 
andré Adrien), David (Jean-Paul), hœnig. L Aubamme. Mme Degrond. winville (Alfred 
Vienne Scine-et-Oise Krieger Alfred). Auban (Achille) Deixonne. Mallerel). 
André (Pierre), Deboudt (Lucien), La brousse Aubin (Jean). Dejean Juglas. 
Meurthe-et-Moselle. | Degoulte. a Chambre (&uy). Audeguil Delachenal. Klock. 
Anthonioz. Delbez. | Lacombe. Aujoulat Delmolte. Kriegel-Valrimont, 
2pithy Delbos (Yvon). Lafay bernard) Ballanger (Robert), | Dbemusois Laborbe 
Aubry (Paul). Delcos. La'orest. Seine<t-Oise Denis (Alpdonse), Lacaze (Henri). 
Aumer3n Deliaune. Lalie laute-Vienne. Lacoste 


Mme Laiseac, 

Lamarque-Uando, 

Lambert (Lucienÿ 

Lamps 

Lapie ({Pierre-ONrvier] 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice), 

Le Roy Ladurie. 

Le Scicllour. 

Le Senéchal 

Le T:oquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau., 

Lucas 

LUSSY 

Mabrut. 

Maga (HubertY. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 


(Charles), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 

Martel (Henri). Nord, 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Mlie Marzin. 


Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mébaignerie. 

Menthon (de), 

Mercier (André), Olse, 

Mercier (André-Fran- 
Ciis), Deux-Sèvres, 

Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier Pierre), 

Côte-d'Or. 
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}, Mme Prin simonnet. 

| | 1U. 1 

brut, > ko (Filÿ-Dabo), SCRUTIN (N° 1547) 
Min) l’ solinhac 
. a J An. —… de — "A e e. Sur l'ensemble du budget de la France d'outre-mer 
M tu \l Hubaté. laillade, (Deurième lecture). 
M. Hal leilgen (Pierre- 
M it FRallarin Henri) 
M l andré), Hana ) T1 niet 

Finistère Ravmond-Laurent, Thibault Nombi De OMS. ssirtssosesesesuere soéses DS 
Montel !! e), Reeb fhomas (Alexandre), 

Haute-Garonne, Regaudie Côtes-du-Nord Majorité requise.......... Évesss RES AT TE 
Mon'gollier (de), lreille-sSoutt Thomas (Eugène), L 
Montilo. Renard Adrien), Nord 
Mora Aisne Thorez !Maurice), Pour l'adoplion.........s.serses.e 410 
Mouchet Rey lillon (Charles), 

Mouton Ribère (Marcel), linguy (de). CR is ET ERE + 

Muller Alcer liteux. | 

Musmeaux Rinrent loublanc. 

Muller {Atxbr Mine Hoca rourné 

Naegelen (Marcel), Rochet !:Waldeck}). lourtaud. L'Assemblée nalionale a adopté, 

Nazi-Boni. Rolland Fracol 

Nenon tosenblait Tricart 

Ninine Roucaute (Gabriel). Mme Vaillant- 

Noe (de La) Suivre de) Couturier. 

Noël (Marce!)}, Aube Sanogo Sekou. Valentino Ont voté pour: 

Notebart SaueL Valle (Jules). 

Olmi Sauvaion Vals {Francis}, 

Oopa Pouv à Savary Vassor. 

Ouedraogo Mamadou. | Schatf Védrines. MM. Cartier Gilbert}, Douala. 

Paquet x Schmitt (Albert), Verdier. AÏt Al (Ahmed). Seine-et-Oise. Dronne. 

Patinaud : Bas-Rhin. Vergès. André (Adrien), Cassagne. Ducos. 

Pau (Gabr'el} Schmitt René), Mme Vermeersch. Vienne. Catoire. bumas (Joseph). 

Pe bu r (Jean) Manche. éry (Emmanuel), André (Pierre\, Catrice. Dupraz (Joannès). 

Penoy Schneiter Viatte. Meurthe-et-Moselle. |} Catroux. Duquesne. 

Pfimlin, Schuman (Robert), Villard Anthonioz, Cavelier. Durbet. 

Pierrard, selle, Villeneuve (de), Antier. Cayeux Jean). Duveau, 

Pineau. segelle Villon (Pierre). Apithy Chaban-Delmas. Elain 

Plantevin. senghor, Wagner. Aubame. Chabenat, Estèbe, 

Pluchet . | Sibué Wasmer. aubin (Jean). Chamant, Fabre. 

Mue P Chapuis. | Siefridt Yacine {Diallo}, Aubry (Paul). Charpentier, Faggianelli. 

Pradeau S ' Zodi Ikhia, Aujoulat Charret Faure (Fdgard), Jura, 

Prig | 1y). siivatre, Zuüunino. Aumeran Chassaing, Faure (Maurice), Lot 
Babet (Raphaël), Chastellain, Febvay. 
Bacon. UNSS das Félice (de). 

| ladite. .NeEvaure ac SJ. ré Tchicava. 
N'ont pas pris part au vote: Bapst Chevigné (de). ae ps 2 
Barangé (Charles), | Chupin. Flandin Hean-Michel), 
)e Maine-et-Loire, Clostermann. Fonlunt-Esperaber 

à MM | ouIn | | Priou, Barhier. Cochart. CS 

- inlon (André). . Une | Puy kardon (André) Coirre sen _ 

hin. lé: t | Raingeard. } rdot ac pi É tnt ouchet. 
Billotte. ét | Renaud (Joseph), rs: A og “ us Pouques-Dupere c) 
Bolsdé. Susan, ‘Rens}. Saône-et-Loire. sarrès Colin (Yves), Aisne, |Fourcade Jacques). 
Corhart Legendre, R Barrier Commentry. ” Fouyet. 

puis … era Barrot. Conat-Msbamen. Frédéric Hupont. 
Coulon \ it [samson. Baudry d'As56n (de). | conombo Fredet (Maurice), 
Febvay \t n. “esmalIsons (de), Bavlet + pe LÀ Frugier. 
Frédéric-1 t Patria | rhiriet, ere Corniglion-Molinier Furaud 
para u e) , | Bayrou Coste-Floret (Alfred), Gabelle. 

Besumont (de). Haute-Garonne + 8 
Bechir Sow. Coste-Floret (Paul),  |Gaborit. 
Becquet Hérault. Gaillard. 
L Begouin Coudert. Gaillemin. 
Excusèés Ou absents par conge : Ben Aly Chérif. Coudray. Galy-Gasparrou, 
\ Pénard (François). Couinaud. Garavel. 

NT —# f Marty (André). Bengana (Mohamed). | Coulon . Gardey (Abel). 
hendjetlout | hr ent. [Nisse. | lenouville (de). Courant (Pierre). Garet (Pierre). 
béné Maurice). Guichard. |Pinay. Ben Tounès. Couston (Paul). + ed gum 

, der Crouzier. Goui . 
sernar daladie ; L aubert. 
teltencourt. rend se Gaulle (Pierre de}, 
N'ont pas pris part au vote : kichet (Robert). Dassault (Marcel). Gaumont, 
idault (Georges). r , Gavini. 
P David (Jean-Paul), - 
ignon. Seine-et-Oise “enton : 

M Edouard Jerriot, f nt de l'Assemblée nationale, et Billères. Deboudt (Lucien). Georges (Maurice), 
M, Bouxom, qui pré \ ince, Billiemas, befos du Rau. Gilliot. 

Billotte. Degoutte. Godin, 
————— Blachette, Delachenal Golvan. 

+ qu Delbez. ° Gosset. 

Boisdé. : à Goubert. 
* di Edouard Bonnefous. ae (Yvon). Gracia (de). 

Les ince avaient &16 de: Boscary-Monsservin. Deljau: Grimaud (Henri). 

Bourdellès. De ren Grimaud (Maurice), 
Bouret (Henri). Delmotie. Loire-Inférieure, 
Non les vol PRESS PAPE DA . 594 Bourgeois. Denais (Joseph). Grousseaud. 
Bourzès-Maunoury. Denis (André), Grunitzky. 
Majori absolue visssidéosstatésissssèsroù D Bouvier O'Cottereau. Dordogne. Guérard 
Bricout. Desgranges, Gueye Abbas 
; Briot. Deshors. Guissou (Henri). 
Pour PUiON...csoscsccoscecses ee 24 Brusset (Max). Detœuf, Guitton (Antoine), 
Contre 340 Bruyneel, Devemy. Vendée. 
” PORTES Burlot. Devinat. Guthmuller. 
Buron Dezarnaulds. Hakiki 
os sud | L ; té  GUS P Cadi {Abd-el-Kader), |Mlle Dienesch. Halbout. 
fals, vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Caillavet Diethelm Halleguen. 
ment à ia te de scrulin ci-dessus, Caillet (Francis). Dixmier 2 ee 
Caliot (Olivier). Dommergue Hénault. ” 
+ © +- Carlini, : Dorcy. sit Hettier de Boisiambef 
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Houphouet-Boigny. Maurice-Bokanowski. |Raingeard, Bouhey (Jean). Goudoux. Mouton, 
ee Mayer (René), kamarony. Boutavant, Gouin (Félix). Muller 
ugues Ce » sssane ee 2 Bouthien. Gourdon. Musmeaux 
| Aipes- aritimes, Mazel, anawo ahir { sozard (Gille Naegelen (Marcel), 
liugues (Joseph- Meck. Ravelosen. ru au). es 4 =” Nenon 
André), Seine. Médecin. Raymond-Laurent. der mal" mestt Vinine 
Hulin Méhaignerie. Reille-Souit. Briffod Gravoille. un 3 “ 
Jlutin- -Desgrées. Mekki. Renaud (4oseph}, Cachin (Marcel), Grenier (Fernand + À : , AUD, 
lhuel. Mendès-Prance. Saône-et-Loire. Cagne. Mine Guérin (Rose). à trshentd 
Isorni Menthon (de). Révillon (Tony). Camphin Guiguen. itinaud 
Jacquet (Marc), Mercier (André-Fran- |feynaud (Paul). Capde ville Guille Paul (Gabriel), 
seineet-Marne._ çois}, Deux-Sèvres, |Ribère (Marcel), Cartier (Marcel), Guislain Pierrard 
Jacquet (Mic hei), Loire ! Wi: haud (Louis), Alger brôme Guitte _ Jean) Pipeau 
: - : ’ L î À . 
cquinot (Louis). Pr mn —“ (Pauñ, ee en pr > BR pèse 
IFTUSS Mignot. Ardèch a stere . Moser PRES 
in Moreau, Yonne. Mitterrand, Ritzenthaler Cermolacce. Guyot (Raymond). Prig nr Tanguy), 
J Ib rt Moatti Rolland . Césaire Henneguelie. Mme Prin. 
à 0! 4 es , É drantas 
Ju } site Doissn, : Rousseau. Chambrun de}, ps + va PS : E ù = _— 
les + cr mg Rousselot Charlot (Jean). Je ss e we . “J - re 
r 2 “pt Saiah (Menouar). raranand inville (Altres Provo 
kaulfmann, Monin Saïd sohomes Cheikh. = _ " M alle ret). Quénard 
- \ tt _ Saint-Cyr «9 à NKeinger VRR RER. Mme Rabalé. 
LHRiE. Finistere " Saivre (de). | Cogniot, Lacoste. Rabier. 
krieger (Alfred). Moniet (Pierre), Salliard du Rivault. Conte Mme Laissac. Reeb 


kuehn (René). 
Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


Lacombe 

Late 1 (Be rnard). 

La 

La 

] net Ronan Pierre}, 


— iel | Joseph). 
Laplace 


Laurens (Camille), 
Canta 

Laurens (Robert), 
AVEYrON. 


Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
Francine), Setne. 

Lefèvre (Raymond), 
srdennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letournean. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

lauvel. 

Lucas, 

Maga (Hubert}, 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire: 

Marcellin. 

Marie (ændré}. 

Martet (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean. 

Massot (Marcel). 


MM. 
beluer, 


> »>>»> 


ban (Achilley, 
jeguil. 

salianger em 
>eine-el-Oise 


—_— 





er de La Vigerte(@"}. 





Rhône 
Montgoltier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nocher 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Olmni. 

Onpa Pouvanaa. 
Ouedraoga Mamadou. 
Ould Cadi. 

Où Rabah 

(Abdelmadjid). 
Palew<ki (Gaston), 

Seine. 

Palewski (Jesn-Paul), 

Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet 
Paternot. 
Patria. 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penay, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

Clhaudiusy. 
Petit (Guy), 

Pvrénées. 
Pevytel. 
Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 

Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinsoe-Chapuis 
Prarhe. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 
Raffarin. 


Yonne. 


Basses- 


Ont voté contre: 


Barthélemy. 
Bartolim. 

Baurens. 

Béchard (Paul. 
Bêche Emile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist 


(Chartes!, 
Seine-et-Oise, 





samson 

sanogo Sekou. 

sSauvajon. 

savale 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmittiein. 

schneiter, 

Schuman (Robert), 
Mosel.e. 

schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

senghor. 

sSerafini. 

sesmaisons (de). 

seyhal. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt, 

simonnet, 

smail. 

solinhac, 

sou 

souquès 

Sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

remplie. 

Fhibault. 

fhiriet. 

Tinguy (de). 

rirohen. 

Toubiane, 

Traco.. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines, 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jutes}. 

Vallon (Louis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Viliard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasrmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia, 


(Pierre). 


Benoit (Alcide), Marne. 


gerthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimend), 





Costes (A'fred), 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois. 

Duclos Jacques). 


Seine 





Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lanet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

sibué, 

signor. 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Daboï. 

Mine Sportisse. 
lhamier. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 








Dufour. Martel Henri), Nord. |r} mn (Eugène), 
Dupuy (Marc), Mile Marzin. Nord 
Durroux. Maion. lhorez (Mauriceÿ, 
Mme bDuvernois. Maureen Tillon (Charies), 
Mme Estachy. Mayer (Daniel), Seine. |+iioux. 
Estradère. Mazier Tourné. 
Evrard. ne "7" 0 Tourtaud. 
Fajon (Etienne). pese + ù Tricart. 
Faraud. pin tAndré), Oise ne aitiant 
Fayet. tt (Jean) Couturier, 
Florand, indre-et:Luire Valentino: 
Fourvel. Meunier (Pierre) Va:s (Francis), 
Mme François. Côte-d'Or ( Védrines. 
Mme Gabriel-Péri, Midol. Verdier. 
Mme Galicier, Minjoz. Vergès. 
Gautier, Morh (Jules). Mme Vermeersch, 
Gazier. Mobet (Guy). Véry (Emmmamuet}, 
Gernez. Montalat. Villon (Pierre). 
Giovoni, Monlel (Eugène), Wagner 
Girard. Haute-Garonne. Yacine {Diallo}, 
Gosnat, Mora, Zunino. 

Excusés ou absents par congé : 

MM. 

A belim Bessac. Marty ;André}, 
bendjellont Christiaens, Nisse, 
Béné Maurice}, Guichard. Pinay. 

N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrit, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, el 
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Sur l'ense 


mble 


Nombre des 


Majorilé requise 


Pour 


Contre 


L'As:eamnblée nationale 


MM 
dit Alu (Ahmed), 
\udré ;Aurien), 
vienne 
andré (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle, 


anthonioz. 

noter 

apitny. 

fubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran 

&abet (Raphaël). 

Bacon 

Badie, 

Rapst. 

Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

farb'er 

8ardon (andré). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier. 

Harrol, 


Baudry d'Asson (de), 


Naylet. 

Bayrou 

Beaumont (de), 
Bechir Ssow. 
kecquet 

Be gouin., 

Ren Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Rengana 
Benouvile (de). 
Len Tounès. 
hergasse, 

her: nard 

Bellencourt 

Wichet Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte 

B'achette. 

boganda 

hoisdé 

Fdouard Bonnefous. 
Boseary-Monsservin, 
Hourdellès 


houret (Henri), 
hourgeols. 
Bourzès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotlereau 
Bricout 

Hriot, 

Urusset (Max). 
Bruyneel 

Huriot. 

buron. 

Cadi (Abd el-Kader). 
Caillavet 

Cail'et (Francis), 
Caliot (Olivier), 


Carlini, 


lu budget 


(Mohamed). 





SCRUTIN (N° 1548) 


(Dbeurième lecture). 


a adopté, 


Ont voté pour: 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-Uise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catnce. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Charret, 

Chassaing 

Chaslellain, 

Chatenay. 

.hevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Corrre 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombho. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crourzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Deiboz (Yvon), 

Delcas 

Deliaune 

Delmoite. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges, 

Deshors., 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mile Disresch, 

Diethelm. 

Dixmier 

Donmuncergue, 

Dorey, 


Aisne 


les finances ‘I. — 





A[laires économiques) 


Douala, 

Dronne. 

bucos. 

Dumas ‘Joseph). 

P'upraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

EÉlain. 

Estè be, 

rabre, 

Faggianelt. 

Faure (Fägar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

lFebvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fuurcrde (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupant, 

Fredet ;Ma::rice}), 

Vrugier, 

Furaud 

Gabelle, 

Gatorit 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-L:38parrou, 

Gare vel 

Ga:dey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gasbert. 

Gautle :Pierre dej, 

Gaumont. 

Gavini. 

Genion. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

{latbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert. 


| 





Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuet. 

isorni 

Jacquet (Marc), Seine- 
e'- Marne. 

Jacquet (Miche:),Loire 

Jacquinot (Louis). 

darrosson 

jean-Moreau, 
Yonne. 

Joubert. 

Jugias 

Juies-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

route 


ne Alfred}. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 


(Joseph), 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 
Levacher. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 

Liquard 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépiat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Astier de la Vigerie (d'). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Vise, 





Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Ménhaignerie. 
Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (dei. 

Mercier (André- 
François,, Deux- 
sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 
Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molunatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot. 

Monijou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Bon. 

Nigay 

Nocher. 

Noe (de la). 
Noël (Léon), 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 
Palewski 
Seine. 


Yonne 


(Gaston), 


Paltewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 
Petit (Guy), 

Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimtin. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélot. 


Basses- 


Priou. 
Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri), 
Quiliet. 

Quinson. 
Raffarin. 


Ont voté contre: 


Barthélemy. 

Bartolini., 

Baurens. 

Béchard (paup. 

Bêche (Emile 
Benbahmed (instets) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Uise, 


Raingeard, 
Ramarony. 
Rammonet 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribe ee AL (Paul), 


aitzenthaler, 
Ro!la nd. 
Rousseau. 
Rousselot, 

saïah (Menouar\. 


Saïd Mohamed Cheikh, 


Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauit 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
savale, 
Schafr. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
Schmittlein, 
schneiter. 
schuman (kRobert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
secrélain. 
sengnor. 
serafini 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
sidi el Mokhtar, 
Siefridt 
Simonnet. 
smail 
solinhac. 
Sou. 
souquès 
Sourbet. 
soustelle. 
Tailiade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet, 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
foublianc, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Uiver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon {Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 


Wolf 
Zodi Ikhia. 


(Pierre). 





Benoit (Alcide), 
Marne, 

Berthet, 

Besset, 

Bi!lat. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol, 
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C1 ; Malieret) | = 7 ; : , 
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{ À Lacoste Reel 
( ; Mme Laissac È LE 
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1 Lecœur Rochet CWaldeck Aft Alu (Ahmed). | 
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David (Marcel}, Leenhardt (Francis). |, D Gabriel SERRE | 
I Lejeune (Max).  — de André (Pierre), | 
Def! Mme Lempereur. fonte Me rire-et-Moselle. | 
M Degrond. Lencrmand {André}, |... 7 Anthonioz. | 
l { etes schmitt (René), aAntier. | 
I Le eve : °Q (André) Manche, Apithy | 
| ois péter qi lg * [Segelle. Aubaine. | 
] Aiphonse}, Lin À ion sibué. aubin Jean) | 
| Vienne l és Signor Aubry (Paul). 
Depreux (Edouard). pee] silvandre Aujoulat 
D AUs!Ia : + Sion Aumeran 
Dicko {Hamadoun). -— Augsige Sissoko (Fily-Dabo). med (Raphaël). 
l t F" Mme Sportisse pri 
pe Manceau (Robert), .- « Badie. 
, aie” Sarthe RS ace Dapet. 
IS py { mg - » Û % v- les 
Ï s (Jacques) ne durer Côtes-du-Nord. Part J'ise % 
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1 Martel (Henri), Nord ord Barbier. 
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eng Maton Tillon {Charles). Bsrdoux (Jacques). 
M Duvernois. Maurellet. liteux Barrachin, 
- e Estacny. Mayer (Daniel), Seine | Tourné ne me 
3 ère. Be 5 ; . arrier. 
Evrard em (Pierre rm gg ES (de) 
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» Mercier (André), Oise | Couturier. Bayrou 
Am Métayer | Valentino. Beaumont (de). 
htm mes (Jean) Indre- |Vals (Francis). Bechir Sow, 
” el-Loire Védrines. Becquet, 
Mme François Meunier (Pierre), Verdier. Begouin 
M ne Gabriel-Péri. Côte-d'Or. Vergés. Ben Aly Cherif. 
, SAUCE. Midol Mme Vermeersch. Bérard (François). 
Gaulier Minjoz Véry (Emmanuel). Bengana (Mohamed). 
Gazier Moch (Jules). Villon (Pierre), Benouville (de). 
- "eZ, ” Mollet (Guy). Wagner _e Tounès. 
, 1. Montalat Yacine Diallo. ergasce. 
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Bichet (Robert). 
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Billères. 
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Billotte 
Blachette. 
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Ont voté pour : 


Caïillet (Francis). | 

Cahot (0livier), | 
irlini lu 

Cartier (Gilbert); | 
Seine-el-0ise, 

Cassagne., | 

Catoire | 

Catrice. | 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean), 


Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Charmant 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing. 
Cosslellain, 
Chatenay. 
Chevailier (Jacques). 
Chevigné de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Loirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry 
Condat-Mahaman. 
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| Faure 
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Ferri ‘Pierre) 
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Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jarques}, 
Fouyet 











Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aitred) 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray, 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier 
Daladier (Edouard), 
Damette 
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Sine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutle. 


Delachenal. 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Deliaune. 


Delmotte 
Denais Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 


Frédéric Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 
Gaillermin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey 
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Garnier. 
Gau 
Gaubert. 

Gaulle (Pierre deÿ, 
Gaumont. 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice, 
Gill ot, 

Godin. 

Golvan. 

Goset 

Goûbert. 


(Abel), 
Pierre). 


Gracia (de). 

Grimaud (Henrf). 

Grimaud (Maurice? 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueve Abhas. 
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Bêche (Emile). 
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Coffin 
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Marcel). 


! 


Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant {Robert}. 
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David (Marcel), 
Landes. 
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Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 
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Dufour 

Dupuy 

Durroux 
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| Mine Gabriel-Péri. 


Mine Galicier, 


| Gautier. 


Lazier 
Gernez. 
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Girard. 
Gosnat, 
Goudoux. 
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| Wourdon 


Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 
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Guiguen, 
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Guititon (Jean), 
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Condat-Mahaman. 
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Deboudt (Lucien). 
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Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Ahbas 
Guissou (Henri). 
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Juglas. 

Jules Julien. 

July. 
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Konaté. 
ann, 


(Bernard), 


Maine-et-Loire 
Marcellin 
Marie (André). 
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‘lantevin 
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Barrier. 
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Maurice-Rokanowski, |Queuille (Henri). Viiard. 
Mayer (René), Quilici. Villeneuve (de). 
ss antine, Quinson. Maurice Viollette. 
a Raffarin. Wasmer, Excüsés ou absents par congé : 
- Raingeard, Wolf 
= ‘ Ramarony. Zodi Ikhia. MM. 
thaignerie. > 
erie Ramonet. Abelin. Bessac Marty ‘André) 
Bendje!loul Christine ns "1 
M nrisiisens, Nisse, 
Béné (Maurice). Guichard. Pinay, 
Ont voté contre: 
N'ont pas pris part au vote: 
M\ 
 — Auban (Achille). Barthélemy. NE “Miies | + 
er, Audeguil. Bartolini. M. Edonard” Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
mal Ballanger (Robert), Baurens. M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Asusr de La Vigerie(d”). |  Seine-et-0 
LA . ine-el-Oise. Béchard (Paul), 
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Sur l'ensemble du 


N mbre 


Maj + requise 


L'Assembhiée nat 


MM 
Aït Ali ,Alhimexl}. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonjioz, 
Antrer 
Apithy 
Aubarne 
Aubin Jean. 
Aubry Pa Li} 
Aujoulat 
Atutneran 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Baie 
Bapst 
Barangé Charles), 
Maine-et Loire, 
Barbier 
Bardon (André), 
Bandonx (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier 
Barrot, 
Haudry d'Asson (de), 
Bayiet. 
Bayrou 
Beaumont 
Bechir Sow 


(de), 


Becquet, 

Begouin 

Ben Aly Cherif 
Rénard (François). 
Bengana Mohamed). 
bBenouville de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard 
Bettencourt. 

Bu het (Hol ert\. 
Bidault Georges). 
Bignon, 

Billères 

Billiemaz, 

Hillotte 

Blachette, 
Boganda., 

Boisde 

Edouard Ponnefons. 


Boscary-Monsservin. 
Bourdei! 


Bouret (Henri). 
Pourgeais 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O Lottereau. 
Brivoul. 

iriot 

Brusset (Max). 
Bruvneel 

Burlot 

Buron 


Cadt (Abd-el-Kader), 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier), 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire 


budget de 


SCRUTIN (N° 1552) 


Ont voté pour: 


Catrice. 

Catroux 

Cavelier 

ayeux (Jean). 

:haban-belnas, 

:habenat, 

harmant 

:harpentier. 

harret. 

hassaing. 

‘hastetlain. 

:ratenay 

he vallier Jacques). 

hevigné (de). 

hupin, 

:lostermann. 

ochart. 

unrre 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin ; Yves}, Aisne, 

Cornmentry 

‘ondat Maltaman. 

Conombo 

Cormshon-Molinier 

Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 


de À 8 db de D A D 8 0 


| Coste Floret {Paul}, 
Héraull, 

Cuudert, 

| Cougray. 

| Cournaud. 
Coulon. 
Courant ‘Pierre). 
Couston (Paut), 
Crouzier 
Daladier Edouard). 
Damette 

| Dassault :Marcel). 


David ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Dehoudt (Lucien). 

betos du Rau, 
Degoutte. 

De acnenal. 
Delbez, 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

t'etiatitre 

Delmotte. 

| Denais (Joseph), 
| benis (André), 

| Dordogne, 
| 
| 
| 





Dezsgr l'iges, 
Deshors, 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 
| bezarnaulds 

Mile Dienesch. 
Die'helm 

Dixmmier 
Dommergue. 
Dorey. 

bouala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Duveau, 

Elain, 





l'agriculture 


Deuxième lecture). 


Fstèbe. 

Fabre 

Fazyianell. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure ‘Maurice), 

Lot 

Febvay 

Félice ;de). 

Féix-Tehiaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcina!, 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

fabelle, 

Gaborit, 

Gaillard 

aultltemin. 

:aly-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey 'Abel), 

Garet Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

‘aumont, 

Gavin 

Genton. 

ivur:es (Maurice) 

Gitt'ot. 

Go.tin. 

,91van. 

Gosset 

Goubert. 

Gracia ‘de. 

Grimaud Henri). 

:runaud ,Maurmes#}, 
Loire inférieure. 

Grouséeand. 

Grunitzky. 

Guérard 

äueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 
:t'hinuiler, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

ilaur.esser. 

dénur.h 

Hettier de Roïslarr bert. 

flouphouet-Boligny. 

Huel. 

Hugues (Pmile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Lesgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

lacquet (Marc), 








Seine-et-Marne, 





Jacquet ‘Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrossun. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julten. 

July 

Kauflmann. 

kKir 

Klock. 

Kœænig 

Kkrieger (Alfred), 

kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet 
seine 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire, 


Yonne. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le sciellour. 
Letourneau. 
Levacher. 

Liaut-7 (André). 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (lubert}. 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Marmnadou Konaté, 
Marnba Sano 
Manceau (Bernard), 


Joseph-Pierre), 


M:haignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran- 

çoisy, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moalti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre), 

Rhône. 

Montgolfler (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nocher. 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Lopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abder 
madjid). 

Palewski ‘Gaston), 
seine. 


seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebel'ier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit ; Eugène 
Claudius-). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel. 
Ptlimlin. 
Pierrebourg (de). 





Palewski (Jean-Paul), 





Raingeard. 
Ramarony. 

Ramonet. 

Raparvo. 

Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reile-souit. 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révilion (Tony). 
keynaud (Paul). 
Ribère (Marcel) Alger, 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar),. 
said Mohamed 
Cheikh 

saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliand du Rivauit. 
Samson. 

sanogo Sekou., 
sauvajon. 

Savale, 

Schaff 

schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmättiein. 
Sschneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
schumann 
Nord 
Secrétain. 
senghor. 
serafini 
Sesmaisons (de). 
seynat 

sidi ef Mokhtar, 
siefridt. 
simonnet. 
smaïl. 
Solinhac. 


{Maurice}, 


souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 
Taillade 

leitgen (Pierre-Henri}, 
Temple. 
fhibauit, 
Fhiriet. 

linguy (de). 
firolien 
Toublane. 
Tracol. 
fremouilhe. 
friboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle ‘Jules. 





Maine<t-Loire. Pinvidic. À 
Marcellin. Plantevin. rue Louis), 
Marie (André). Pleven (René). 3 
Martel (Louis), Pluchet. + ee 
Haute-Savoie, Mme Poinso-Chapuis. | 4° Nu 
Martinaud-Déplat. Prache. erneuil. 
Masson (Jean). Prélot. Viatte. 
Massot (Marcel). Priou. Vigier. 
Maurice-BokanowskL | pupat. Villard si 
Mayer (René), Puy. Villeneuve le). 
Constantine. Queuille fenri). Maurice Viollette. 
Mazel, Quilici. Wasmer. 
Meck. Quinson. Wolff 
Médecin. Raffarin. Zodi Ikhia, 
Ont voté contre : 

MM. Barthélemy. Benoit ‘Alcide), 
Arbellier, Bartolini. Marne, 
Arnal. Baurens Berthet. 
Astier de La Vigerie (d’). | Béchard (Paul). Besset, 

Auban (Achille). Bêche n Billat. 

Audeguil. Benbahmed (Mostefa).|Billoux. 

Ballanger (Robert), Bencist (Charles), Binot. 
Seine-gt-Oise, Seine et-Oise, Bissol 
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Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
brome. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 
Chambrun de). 
Charlot ‘Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant {Robert). 
ristofol 

Dagain. 

Darou 
hassonville, 
David (Marcel), 
Landes. 

Deferre. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Lepreux (Édouard). 

Desson. 

Dicko (Hamsdoun) 

boutrellot, 

Praveny. 

Dubois 

Duclos Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet 

Florand. 

Fourvel 

Mme Françuis 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 





Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoilie. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond). 

Henneguelie. 

jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérauh 

Joinville 
(Alfred Makeret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lacoste. 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

La mps. 

Lapie :Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecæur 

Le Coutatier. 

Leenhardt {Francis}. 

Lejeune Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mances André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), Nox 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Laniel). Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Mmdre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midal. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musrmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenor.. 

Ninine 

Noël {Marcel}, Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

vaul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo, 

Juénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reep. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

sibué. 

signor. 

silvandre. 

Sion. 

Sisseko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Fhamier. 





Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice). 
lillon Charles). 
liteux. 
lrourné 
Tourtaud. 
Fricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 











Excusés ou absents par congé : 


MM, 

Abelin. 
Bendjelloul. 
Biné (Maunice). 


Bessac. 
Christiaens. 
Guichard. 


Marty (André). 
Nisse. 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. 


Herriot, 
Bouxom, qui présidait la séance. 


orésident de 


l’Assemblée 


nationale, 





2% 


Thomas ‘Alexandre}, 


et 





SCRUTIN (N° 1553) 


Sur l'ensemble du budget de la radiodyfusion et t‘lévision françaises 


(Deurième lecture). 


DORRD OU VOIS... sonecmeosoccscc opens 615 
Majorité absolue........,....... ohne aies: 314 
Pour l'adoption... ......s.e.e cs. #10 
CRIS coco coosseesese .. 205 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Aït Ali (Ahmed. 
André (Adrren), 
Vienne. 
André ER 
Meurthe-et-Mosclle. 
An'honioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Berbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Ba ylet. 
Bayrou. 
Beaumont ‘de). 
bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidaull (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Biiliernaz. 

Bilotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelès. 

Boureg, (Henri), 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bricout. 

Bnot. 

Brusset (Max). 

+ #0 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 


Ont voté pour : 


Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Crassaing. 

Chastellain, 

Chalteray. 

Chevaliier (Jacques). 

Chevigné ‘de). 

Chupin 

Clostermann, 

Cechart, 

Coirre. 

Colin André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Cominentry. 

Condat-Maharman. 

Conoimmbo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret {Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou.on 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier ‘Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

D'enais (Joseph), 

Denis (André), 
Dérdogne. 

Desgranges, 

Deshors, 

Delœuf, 

Ll'evemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dietnelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggiane!ll 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 








Félice (de). 
Féhix-Tehicava, 
Fer) (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel) 
Fontupt-Esperaber, 
Farcinal. 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Pupont., 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Furaud 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard 
Gailemn 
Galv-Gasparrou, 
Garavei. 
uardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
carnier. 
Gau 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini 
uenton, 
Georges 
Gilliot. 
Godm. 
Golvan., 
uossel. 
‘oubert. 
Gracia (de) 
Grimaud (Henri), 
Grimaud {Maurice), 
Loire-Inlérieure. 
üurousseaud, 
GTUNITZKY. 
Guérard 
Gueye Abbas, 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault, 
Hettier de 
bert 
Houphouet-Boigny. 
Huet 


(Maurice), 


Boislam- 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues ‘Joseph- 
André), Seine, 
Hulin 
Hutin-Lesgrées, 
{huel, 

Isorni 

Jaequet Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), Loire, 
Jacquinut (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
luglas 
lules-Julien, 

July. 
Kauffmann. 
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aze (Menrl 


Chambre (Guy). 


La | Joseph 

Laplace 

Laurens (Catnille}, 
Canta 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le bon 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardent es. 

Lefranc 

Legaret, 


Legendre. 

Lemaire 

Lenormand Maurice) 

l#otard ‘de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowskli. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

L vu vel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine el-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-éplat 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice Bokanowski 


Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Astier de la Vigerie (d'} 

Auban (Achille), 

Audeguil 

Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 





x ge! ot 
Mitterrand, 
Moatti 
Moisan 
Molinatté. 
MWondon., 
Monin 
Monsabert (de) 
Monleilt (André), 
Finistère 
Monte} (Picrre). 


Rhône 


Montgo!fler (de). 


| Montillot 





Montjou (de), 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet 

Meustier (de). 

Movnet 

Mutter (André), 

Naroun Afnar. 

Nazi Boni. 

Nigay 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski 
Seine-el-0ise. 

Pantalonf, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic, 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 


de) 


Yonne 


(Jean), 


Ont voté contre : 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard Paul), 

Léche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 





(Jean-Paul), 


Renaud (Joseph), 
Saône-et Loire. 
tévillon (Tony). 

Reynaud (Paul) 

Ribère (Marcel), 
Alger 

tibeyre {Paul}, 
Ardèche 

Ritzenthaler., 

Holland. 

\ousscau, 

tousselot, 

Saiah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh, 

saint Cyr 

saivre (de). 

salliard du KRivault. 

samson. 

sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale, 

schaff 

schimitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittliein, 

Schneiter 

Schuman Robert), 
Moselle. 

schumann 
Nord 

Secrétain, 

senghor. 

serafini. 

Ssesmaisons (de). 

seynat. 

sidi el Mokhlar. 

sietridt. 

simonnet, 

smañl. 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

“ourbet. 

soustelle. 
laillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 
lemple. 
Thibault, 


(Maurice), 








lrhiriet. 
linguy (de). 
lrirolien 
loublance. 
fracol. 
Tremouilhe, 
Tr'boulet, 
lurines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte, 

Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletto, 
Wasmer. 
Wolff. 





Zodi Ikhia. 


Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 





Bonte :Florimond). 








Bouhey (Jean), 
PBoutavant, 
Boutbien. 
Brahini 
Brault 
Britfod 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Casanova. 
Castera 
Cermwlacce, 
Césaire, 
Chambrun ‘de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot. 
Conte. 


Ali), 


Costes {Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme D_crond. 
Deixonne. 
Dejean. 
PDemusois. 

L:nis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraua. 

Fayet 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabric!-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat, 





Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (kose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Æ Senéchal, 

Le Troquer. 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
{laute-Garonne, 
Mora, 


Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Ninine. 

Noël (Marcel » Aube, 

Nolebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 
segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabaj. 
Mme Sportisse. 
Tharaier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
kendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bessac. 
Christiaens, 
Guichard, 


Marty (André). 
Nisse, 
Pinay, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 





+ D & 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° 





Sur l'ensemble du budget des comples spcciaut 


Nombre des 
Majorité 
Pour 
Contre 


] tubice 
MM 

Ait ah (Ahmed). 
A Adrien), 

\ nt 
A Pierre), 

Afvurthe-et-Moselle. 
À nOZ. 
A : 
A 
Û -ean). 
A y Paul). 
Babe Raphaël). 
« f 
] € (Charles), 

et-Loire. 
1 a 
| \ (André. 
x (Jacques). 
nn, 
d'Asson (de). 

[4 
| nt (de). 
} SOW, 
] 
| in 
Ï Aly Cherif. 
] | (François). 


\ (Mohamed) 
ville ‘dej. 


| ès, 


rt 
i 


Robert}. 
Leorg:s). 


wd Bonnefous. 
ry-Monsservin 
Henri). 
zès-Maunoury. 

r O'Cotlereau 


} et Max). 
neel, 

Burlot 

Cadi \bd-el-Kader). 
{ ive! 

| let ‘Francis). 


t (Olivier). 


requise 


national 





SCRUTIN (N° 1554) 


4 


(Deurième lex ture). 


Ont voté pour : 


Car!ini, 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-0ise), 
Cassagne, 
Catoire, 
Catrice, 
Calroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Chamant. 
:harpentier, 
.barret 
‘hassaing, 
hastellain. 
.haltena y. 


hevigné 

bupin 

lostermann. 

{ochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mataman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Cos!e-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray, 

couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deltiaune. 

Delmatte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 


(de). 


mn fn En fi PS 


hevallier (Jacques). 


(Alfred), 


du Trésor 
PAPE TIS . 615 
ss 314 
409 


Dorey 

Douala, 

urohhe. 

Ducs. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

Durbet, 

Duveair 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianell, 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvav, 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri ‘Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
|Fredet (Maurice). 
|Frugier, 

|Furaud. 
| 
| 
(4 





*abelle. 
Gaborit, 
Gaillard, 
Gailemin 
Galy-Ga=parrou, 
Garavel 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
centon. 
Georges 
Gilliot, 
Godin. 
olvan, 
Gosset, 
Goubert, 
Gracia (de), 
Grimaud (: «nri). 
Grimau. (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri) 
Guilton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Ha!bout 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénauit. 


(Maurice), 








Iettier de Boistambert 
Houphouet Boigi y. 


Huet, 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph 
André), Seine 

Hulin 

Hutin-Desgrés 

lhuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
se,ne-e Marne 


Ja-quet (Miche!,, Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert. 


Juglas 
Jules-Julien, 
July 

kKkauffmann 

hit 

hlock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Laborbe 
Labrousse, 
Lacaze (Henri) 


La Chambre (Guy) 
Lacombe 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 


seine 


Laniel (Joseph). 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 


Mme Lefebvre 
Francine), 
Lefèvre (Raymond 
Ardennes, 
franc. 


Le 
Legaret. 
L 

1 


Seine 


A] 


esendre, 
Æetnaire. 
Lenormand 
Léotard (de) 
Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 
Letourneau 
Levacher. 

Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 
Magendie. 


(Maurice). 


Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 
Marmba Sano. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean) 
Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowski. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie ‘d'). 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

Seine-t-Oise 

Barthélemy. 
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| Maver René), \Raing ird 
[er tantine, [Hart 
| Muzt Ramonet 
Meck {Kanaivo 
Médecin. [Ravel 
Méhaignerie. | tam Laurent, 
| Mekki [Rellle-Souit 
| Me! s-France. | naud (J eph) 
| Menthon (de). | Saûne-elt-laire, 
| Mercier (André - Fran IRévillon (Tony), 
| ce . Deux-Sèvres, [Revnaud (Paul), 
Michaud (LO 115), ibère (Mar Cl} 
| Vendce. Alger 
Mignot Ribevre (Paul) 
| Mitterrand, Ardèche 
Moat!!i, t enthaler 
| M san Ï 
| Molinatti Rousseau 
| Mondon. |lLous ! 
| Monin | Sa l Mi ar). 
| Monsabert (de). [said Mohamed Cheikh 
| Monieil (André), | Saint-Cyr 
| Finistère [saivre (de) 
Montel {Pierre}, |salliard du Rivault, 
| Rhône |samson 
M nigoif (de). |sanogo Sekou, 
Monlillot |Sauvajon, 
Montiou de). |sava , 
Morève, |schaif 
Morice {schinitt (Albert), 
Moro Giafferri (de), | Bas-Rhin. 


| 














Mouchet, 


Moustier (de). 
Moynet 

Muiter (André), 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni, 
Nigawy. 

Nocher, 

Noe (de La) 


Noël (Léon), Yonne 

O!mi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-01ise, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot, 

Patria 

Febellier 

Pellera y, 

Peltre. 

Penovw. 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel 

Pflhimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

>rache, 

Prélot. 

Priou, 

Pupat 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 


Jean). 


Basses 


Ont voté contre : 


Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul), 
Bêche ‘Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 


{Schuman 


| 
| Moselle 


| Serafr È 
| 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 
|> ‘ustelle, 


“ hnnuttlein, 

schneiter 

Robe rt}, 
Maurice}, 


secrélain. 


| Senghor, 


Sesinaisons (de), 
|[seynat 

sidi el Mokhtar, 
siefridt 
|simonnet. 

mail 

solhinnhac 

[SOU 

souqué Pierre}. 


irbet 


l'aillade 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

lemple. 
hibault, 

Fhiriet 

linguy 

lirolien 

loublanc. 

lracol. 

Fremouilhe. 

\Triboulet, 

( 

|Turines. 

{Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve tde), 

Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia., 


(de). 








Besset, 
Billat, 
Billoux, 
Binot, 
Bissol. 
Bonte 
Bouhey 


(Florimond); 
(Jean), 


BoutavanL 
Boutbien, 
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Journaux fliciels, 31, quai Voltaire. 








Joinville (Alfred Meunier (Pierre), Pronteau, |Sissoko (Fily-Dabo). 

Jacq Malleret Côte-d'O Prot, [Mme Sportisse, 

I-Va t Midol Provo | Thamuer. 

M le Minjoz. Quénard. Thomas (Alexandre 
M Laissa Moct (Jules) Mme Rabaté. | Côtes-du-Nord. 
Lamarque-Cando Mollet (Guy). Rabier. [Tromas (Eugène), 

t (Lucien Montalat. teel | Nord. 
” Rs Besgaudie |Thorez (Maurice). 
f Olivier) Montel (Eugène), nd 1Adrioni [Tillon (Charles). 
{ Ha varonne , ns séntiitoies ÎTiteux. 
eur Mora angers |Tourné. 
pa TA Mouton Rey [Tourtaud. 
: | Rincent Pois 
] { it Fra s}, Muller \ s lricart. 
ine (Max Musmeaux x Mme Roca. Mme Vaillant- 
Lempereur Naegelen (Mar } Rochet (W alde( k). Couturier. 
, PORT s £ Nenon tosenblatt. [Valentino. 
{ | Andre). » ' a Loi | 
< il Ninine toucaute (Gabrieï). |Vals (Francis). 
Le 1 r (André) Noël (Marcel), Aube | Sauer. Védrines. 
pro 5 Notebart. Savary. Verdier. 
Liautey (André) Patinaud Schmitt (René), Vergès 
, : si Paul Gabriel). Manche, " Mme Vermeer 
" Pierrard. Segelle. Véry (Emmanuel) 
parer 3 Pineau. Sibué. Villon (Pierre). 
x Ai. Pradean Signor. Wagner. 
. . Prigent (Tanguy). Silvandre. Yacine (Diallo). 
1 LH 11 - 
\! 1 (Robert), Mme Prin, Sion. Zunino. 
u ey (André), 
. Pa + ER à Excusés ou absents par congé : 
r (I l. lartel (Henri), Nord. 
Rose; Mile Marzin. MM. 

Maton Abelin Bessac. Marty (André). 
Maurellet Bendjetloul Christiaens, Nisse. 

\Maver (baniel), Seine. Béné (Maurice). Guichard, Pinay. 
l | M 

{ Mazuez (Pierre . 

R Fe | N'ont pas pris part au vote : 

) Mer Andr Oise 
\ | 

( Ç . us | M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 

1), Hérauil.i Indi et-Loire. | M. Bouxom, qui présidait la séance. 
— ZTT]T]T]>-VÎ]-O————— —} 
Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 30 janvier 1953. 

jre séance: page 693. — 2° séance: page 730. — 3° séance: page 754. 

_— — _ _ — — an 1 











